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PRÉFACE. 



Depuis longtemps le Corps médical français 
manifestait le plus grand désir de posséder un 
travail qui fixât, de la manière la plus conforme 
aux intérêts de tous, les divers points de Déonto- 
logie professionnelle qui de tout temps ont été les 
plus sujets à controverse. 

Le Comité médical des Bouches-du-Rhône, tou- 
jours prompt à saisir les occasions de se rendre 
utile au Corps médical, toujours prêt à prendre en 
main la défense des intérêts professionnels, n'a eu 
garde de laisser à d'autres le soin de faire élucider 
celte importante et difficile question. 

Dès cette année, parmi les questions qui faisaient 
l'objet de son concours, cette Société a posé, en 
première ligne, « la question vitale des devoirs et 
« des intérêts professionnels. y> 

Le travail que nous avons adressé à ce concours 
a été jugé le plus digne. Nos honorables confrères 
lui ont décerné le premier prix : la médaille d*or. 
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Il ne nous appartient pas de faire nous-même 
l'éloge de notre œuvre. Nous laisserons ce soin à 
notre honorable confrère, M. le Docteur Mittre, 
rapporteur de la Commission désignée au sein du 
Comité pour examiner les travaux adressés au 
concours. 

L'extrait du Rapport de cette Commission fera 
ressortir Timportance et le mérite de notre ouvrage 
bien mieux que nous n'aurions pu le faire nous- 
même. 

L'extrait de ce Rapport sera la meilleure Préface. 

EXTRAIT DU RAPPORT 

Lu en Assemblée générale d'avril 1867, sur la première question 
des prix, par M. le Docteur Mittre, au nom d'une Commission 
composée de MM. A. Sicard, Rougier, Aubin, Ménécier, Isnârd. 

QUESTION POSÉE: 

Quels sont les devoirs professionnels des Médecins vis-à-vis 
de l'Autorité, des confrères et du public ? 

Doivent-ils accéder à toutes demandes ? 

Dans quelles limites doivent-ils se tenir ? 

« Messieurs, 

« Depuis un grand nombre d'années, les Sociétés savantes 
ont eu l'heureuse pensée d'établir des concours dans le double 
but de Tenir en aide au mouvement scientifique qui signale 
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ttolfe èpôCjne, comme aussi de récompenser et d'exciter en 
même temps le zèle et le mérite de tous les Trais champions 
du travail. 

€ Le Comité Médical a dû entrer également dans cette voie, 
et déjà vous avez entendu, dans plusieurs assemblées géné- 
rales, des rapports remarquables sur des sujets les plus 
intéressants ; 



« Cette année, la grande question de la police sanitaire dite 
des mœurs, préoccupe à juste titre tous les grands centres de 
population ; aussitôt le Comité propose un prix pour l'étude 
de cette question. 

e: Mais ce qui, à mon avis, doit mériter avant tout votre plus 
grande gratitude envers le Conseil d'Administration, c'est 
d'avoir appelé l'attention de tous les médecins de France, sur 
la question vitale des devoirs et des intérêts professionnels. 

« C'est, en effet sur de pareils sujets, que les associations 
des médecins doivent faire les études les plus actives et les 
plus incessantes, et, à ce dernier titre, le Comité a bien mérité. 

« Tout le monde sait, en effet, que de toutes parts s'élèvent 
les plus justes doléances, et que seul, isolé, sans appui, le 
médecin est incapable de lutter avec fruit contre le mouve- 
ment fatal qui ne tend à rien moins qu'à ruiner la profession 
médicale dans un avenir très peu éloigné. 

« Tout le monde sait aussi que le principe de l'association 
a partout fait des merveilles dans l'ordre moral, dans l'ordre 
matériel et même dans l'ordre intellectuel ; aussi faut-il, avec 
raison, appeler tous les confrères à s'associer dans un but 
commun de mutuelle défense. 
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€ C'est pour obéir à ce besoin impérieux du moment que 
le Comité médical a posé la question suivante : 

« Quels sont les devoirs professionnels des médecins vis-à-vis 
de V Autorité, de leurs confrères et du public ? 

€ Doivent-ils accéder à toute demande de V Autorité, à celles 
de leurs confrères et aux exigences des clients ? 

€ Quelle est la limite dans laquelle ils doivent se tenir ? 

(L Vous avez désigné une Commission pour examiner les 
mémoires qui ont élé adressés à ce concours. Son rapporteur 
vient aujourd'hui vous faire connaître ses appréciations. Une 
analyse de ces travaux, en spécifiant les passages les plus 
saillants et les traits les plus caractéristiques, vous les fera 
mieux connaître. 

a 

€ Mémoire n® 3. — Il a pour épigraphe : La liberté fera aux 
intérêts une justice que l'arbitraire ne saurait leur faire, 

^ L'épigraphe qui précède indique suffisamment sous 
quelles sages inspirations l'auteur de ce mémoire a soumis 
ses réflexions à l'appréciation du Comité médical. 

« Progrès et liberté,— telle est sa devise,— et assurément, 
on peut dire sans crainte que son travail répond exactement 
à sa profession de foi. 

(c Quelques réflexions servent de préliminaire à l'examen 
des devoirs du médecin d'une manière générale; Tauteur 
passe ensuite en revue les différentes obligations qui en 
dépendent. 

a Tout homme libre, dit-il, porte en lui le senliment de 
« ce devoir, c'est-à-dire du bien et du mal; nul ne viole la 
« loi morale sans se couvrir de honte, et mériter le blâme de 
<i ses semblables. » 
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DEVOIRS GÉNÉRAUX, DEVOIRS PROFESSIONNELS. 

c Celle première partie, étudiée au poinl de vue philoso^ 
phique, respire le sentiment de Fabnégution et du dévouement; 
l'auteur indique avec hardiesse la limite qui doit séparer le 
devoir de Tabjection, le droit de Tabsolutisme. Il est alors 
seulement permis d^accepter de pareils principes, quand leur 
application à la profession médicale ne peut être que d'un 
intérêt le plus universel. 

« C'est principalement sur le chapitre de la jurisprudence 
médicale qu'il nous a été donné de remarquer les justes 
récriminations de notre honorable confrère, à l'endroit des 
demandes quelquefois injustes de l'autorité administrative ; 
obéissance à la loi, s'écrie-t-il, parce que la loi doit être 
l'œuvre de tous, le bien de tous; mais avant tout indépen- 
dance absolue dans les grandes questions d'intérêt public, 
d'intérêts personnels, d'intérêts privés. 

c Pas de tergiversations possibles si le médecin est appelé 
à donner son avis en matière d'hygiène publique, alors que 
sa décision peut avoir une grande influence sur le sort des 
populations. Il ne doit rien craindre, ni les calomnies des 
opposants, ni les colères de l'Autorité. Il ne doit relever que 
de sa conscience. 

€ Modeste et plein d'aménité vis-à-vis du client, il doit 
savoir aussi exiger un salaire justement rémunérateur, et 
proportionner toujours ses exigences à la position sociale de 
ses malades. 

« Bienveillant pour ses jeunes confrères, respectueux pour 
ses anciens, il doil concourir à la prospérité des groupes ou 
associations de médecins qui ont pour mandat Tinlérêt géné- 
ral de la profession. 
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« Notre confrère a également fait preuve de profondes 
connaissances en médecine légale et en jurisprudence médi- 
cale; toujours hardi, toujours simple, son style est aussi digne 
dans ses différents chapitres que ses pensées sont sages et 
dictées par un jugement très sain. 

« Il appelle de tout son cœur la confraternité universelle 
comme devant profiter également aux malades et aux méde- 
cins, et surtout procurer à ces derniers les moyens de se 
créer une position honorable. 

« La question des salaires a trouvé encore en lui un habile 
défenseur, surtout quand le médecin est appelé à remplir des 
fonctions publiques rétribuées par l'État ou par la commune. 

< En un mot, sans entrer dans de longs développements 
sur chacun de ses paragraphes , Fauteur de ce mémoire a 
largement satisfait à toutes les questions du programme. Il 
les a élucidées avec cet esprit d'observation pratique et en 
même temps philosophique qui n'appartient qu'aux hommes 
d'élite et de cœur. 

<i: Il a bien mérité du Corps médical ; il a bien mérité du 
Comité. Nous demandons pour ce travail, à la rédaction claire 
et méthodique, aux connaissances approfondies en déontologie 
et en jurisprudence, au jugement sain et à l'esprit libéral, 
nous demandons, dis-je, au nom de la Commission, le l^^^ prix 
{médaille d'or), proposé par le Comité médical des Bouches- 
du-Rhône. ^ (Recueil des Actes du Comité mddical des Bouches-- 
dU'Rhône, tome 7n>«, \^^ fascicule, janvier à avril.) 

Nous n'avons rien à ajouter à l'analyse de notre 
honorable confrère du Comité médical. 
Nous nous bornerons a faire observer que dans 
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une note finale nous exprimions le regret que la 
limite inflexible du temps accordé ne nous permît 
pas de donner à notre travail la dernière main et 
nous obligeât à raccourcir ou à supprimer certains 
chapitres. 

Mais nous prenions l'engagement de combler ces 
lacunes forcées dans le cas où notre ouvrage serait 
jugé digne de quelque mérite. 

Or nos vœux ayant été exaucés et notre hono- 
rable critique ayant, à la fin de son rapport, 
formulé quelques desiderata auxquels répondent 
certains des passages que la crainte de ne pas 
arriver à temps nous avait porté à supprimer, il 
nous semble que le moment est venu de tenir 
notre parole. 

Nous tiendrons compte également, dans cette 
édition, des observations et des désirs de l'hono- 
rable rapporteur du Comité, M. le Docteur Mittre, 
et nous nous attacherons à les satisfaire dans la 
mesure de nos forces. 

Nous mettrons tout ce qui avait été supprimé 
dans le mémoire adressé au concours du Comité 
médical, et ce qu'il nous paraîtra utile d'ajouter 
actuellement, sous forme de Notes additionnelles^ 
marquées d'un astérisque. 
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Nous osons espérer que nos confrères n'accueil- 
leront pas notre ouvrage avec moins de faveur que 
ses premiers juges. 

L'Autorité, la Magistrature et le Public y trou- 
veront aussi leur profit. 



CoUioure, 1er décembre 1867. 



DEVOIRS ET DROITS 



DES MÉDECINS. 



« La liberté fera aux intérêts une justice 
« que l'arbitraire ne saurait leur faire. » 
(Lamartine et Bastiat.) 



« Il n'y a vraiment qu'un principe fixe et inébran- 
lable dans la vie, un seul principe qui ne dépende ni 
des systèmes, ni des préjugés, ni des passions, ni de 
la science elle-même. 

<x II n'y en a qu'un qui se présente à nous entouré 
d'une autorité invincible, non à tilre d'hôte, mais en 
souverain, appuyé d'une part sur le remords, et de 
l'autre sur le ravissant et glorieux témoignage d'une 
conscience pure, prêt a devenir le bourreau ou la 
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consolation de notre vie, selon l'usage que nous 
aurons fait de la liberté, acclamé par tout je genre 
humain comme un bienfaiteur et comme un maître: 
c'est le principe du devoir. » (J. Simon, La Liberté, 
T. I, p. 12.) 

c( Mais ce principe du devoir n'exclut pas l'intérêt 
de la conservation , l'intérêt individuel et familial , et 
pour arriver k déterminer ce principe du devoir, il faut 
connaître la nature de l'homme, — et pour cela, — il 
faut avoir de saines notions sur l'utile. » ( J. Garnier, 
Traité d'Economie politique. ) 



* — Harmonie entre la notion du principe du devoir 
et le sentiment du respect des intérêts professionnels, 
tel est l'esprit de cet ouvrage. 



* — Mutualité, Liberté et Progrès, telle en est la 
devise. 



CONSIDÉRATIONS PRÉLIMINAIRES. 



L'objet de la question à traiter touche k l'un des 
points les plus élevés de la science morale, ou plutôt 
embrasse la morale entière : la morale n'est-elle pas 
la science même du devoir et du juste? 

Pour embrasser toute l'étendue qu'elle comporte, 
cette étude devrait être prise d'un peu haut; en effet, 
quoi de plus élevé que le devoir? Quoi de plus grand 
que les principes éternels de la morale qui tire son 
origine de Dieu même? 

<c Si la morale était d'institution humaine, nous 
pourrions disputer avec elle, lui obéir en ceci, lui re- 
fuser cela, établir un calcul de profits et pertes, dire : 
Cette vertu me coûtera trop, à moi ou aux autres. 
Si la morale est éternelle, et si elle vient de. Dieu, il 
faut la subir telle qu'elle est. Son commandement 
peut être dur, mais il est immuable. » (J. Simon, Le 
Devoir.) 

Les préceptes de la morale sont donc la loi de Dieu 
même. 
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C'est dès lors s'engager dans une bien grande entre- 
prise que de tenter de déterminer toutes les circons- 
tances où les articles de cette loi doivent être observés, 
que d'essayer de fixer les limites mêmes de cette loi. 
Qui ne sait que dans la pratique de la vie humaine il 
se présente mille circonstances imprévues qui jettent 
notre esprit dans le plus grand embarras, mettent 
notre jugement complètement en défaut et dont la 
solution demeure tout-à-fait au-dessus de notre intel- 
ligence? Il n'a jamais été donné au casuisîe le plus 
exercé, le plus habile, le plus subtil, de prévoir tous 
les cas de conscience. 

« Exaniinons aussi quelle est cette entreprise de 
prévoir et de juger toutes les circonstances. Est-il 
possible de les prévoir toutes? Qui ne sait qu'afirès 
avoir lu un Dictionnaire in-folio des cas de conscience, 
on trouve, k chaque heure, dans la vie ordinaire, des 
cas que le casuiste n'a pas prévus? Il le faut bien, 
puisque le cœur de l'homme est ondoyant et divers, 
et que la même action change de caractère quand ^ 
n'est pas conseillée par le même cœur. Je cherche 
votre solution et je ne trouve qu'un cas analogue; 
analogue, si je le juge bien, et, grâce à vous, je 
ne sais plus juger. Vous me donnez une solution ei 
légiste; vous me dites : Fais cela. Vous disposez ; 
votre ordinaire de ma liberté; mais que faites-voiu 
de mon cœur? Prévoyez-vous aussi, dans vos sèches 
formules, que ce cœur sera tendre et passionné, ou 
qu'il sera glacé, inflexible? Savez-vous si j'aurai à 
vaincre l'amour-propre ou l'affection? Si j'aimerai ou 
si je détesterai mon devoir? Et si vous ne savez pas 
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cela, si vous iie savez pas Thomme, pour qui donc 
votre labeur. » (J. SmoN, Le Devoir.) 

On le voit, l'élude du devoir constitue une œuvre 
grande et difficile, qui demande une connaissance 
approfondie de la nature même de l'homme, et qi|i, 
de longtemps encore, n'atteindra pas son dernier 
degré de perfection. Bien des cas continueront à se 
produire dont la solution restera abandonnée, malgré 
les travaux des casuistes et des philosophes, au sage 
discernement et au bon sens de chacun. 

Aussi, en entreprenant ce travail, nous craignons 
bien de rester au-dessous de la tâche, et d'avoir fait 
preuve d'une inqualifiable présomption. 

Comment, en effet, sans une connaissance bien exacte 
des besoins et des mœurs de la société actuelle, poser 
d'une manière stable et certaine les règles qui doivent 
régir les actes constitutifs des professions exercées par 
chaque membre de celte société dans leurs rapports 
avec les autres citoyens ou les représentants de l'auto- 
rité? 

Cette élude de la société, qui est l'objet des sciences 
économique et politique, exige par elle-même une 
grande jiart du cours de la vie humaine, et nous sommes 
encore dans les années de notre jeunesse ! 

D'autres l'ont fait avant nous. Nous suivrons leurs 
traces, afin de ne pas nous égarer dans des sentiers 
ioeonnus. 

Quelque difficile en effet que fût cette œuvre, on a 
toujours pensé qu'il était utile et même indispensable 
de formuler une réglementation pour fixer le rôle et les 
obligations que chaque individu avait à remplir, soit 
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comme simple membre du corps social, soit comme 
membre d'une profession spéciale, dans les circons- 
tances infinies de la pratique de la vie. 

C'est ainsi, qu'affrontant ou tournant les obstacles 
offerts par « cette entreprise de prévoir et de juger 
toutes les circonstances, » des dispositions législatives 
ont été édictées pour régler les actes mêmes de notre 
conscience et de notre cœur. 

Dans des époques difficiles, ces règles étaient sans 
doute un besoin pour le maintien même de l'ordre et 
pour le respect de la liberté de chacun. 

Mais, par la difficulté de tout embrasser, ces dispo- 
sitions, plus générales que particulières, souvent vagues 
et obscures, susceptibles des interprétations les plus 
diverses, les plus conjecturales, rédigées dans un lan- 
gage en désaccord avec toutes les règles grammaticales, 
ont été en maintes circonstances l'objet d'une appli- 
cation incertaine, quand elle n'a pas été arbitraire. 

Si, pour ce qui concerne spécialement la profession 
médicale, on parcourt en effet avec patience et atten- 
tion les articles nombreux et disparates qui composent 
la législation k laquelle, à tort ou à raison, on a soumis 
dans bien des cas les actes dépendant de l'exercice de 
notre art; si on étudie la jurisprudence qui régit ou a 
régi l'application de ces dispositions législatives, et les 
interprétations variées et parfois contradictoires que 
les jurisconsultes ont données de la pensée des légis- 
lateurs, on reste convaincu que rien n'est plus vague, 
plus conjectural que la science du droit; que sous ce 
dernier rapport, celle-ci ne le cède en rien à la science 
de la médecine, k laquelle pourtant on se plait à faire 
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plus particulièrement ce reproche, d'une manière quel- 
quefois fort gratuite. 

En considérant l'imbroglio qui existe dans certaine 
législation , le sens k double entente de la plupart de 
ses articles, le style peu clair et peu précis de cette 
phraséologie, parfois triviale et barbare, peu en rapport 
avec la clarté et la rapidité d'exposition que, de nos 
jours, l'on aime k rencontrer dans toutes les œuvres 
de l'esprit, en considérant surtout cette habitude que 
les interprètes de la loi ont adoptée de donner une 
signification même au silence des législateurs, — pour 
le besoin de leurs conclusions, — on dirait que ces 
derniers ont pris plaisir k confondre l'intelligence des 
profanes et k enlacer dans des liens inévitables et 
inextricables les citoyens qui avaient k subir leurs lois, 
de telle sorte que, si une de leurs dispositions semblait 
leur donner raison, aussitôt une autre advint qui leur 
donnât tort. 

Et lorsque, la civilisation marchant, le progrès modi- 
fiait chaque jour nos mœurs et nos besoins, seule, cette 
réglementation restait stationnaire. 

Le jour cependant devrait être arrivé où cette légis- 
lation hétéroclite, qui jusqu'k ce moment n'a cessé de 
régir l'exercice de la médecine, fût révisée de fond en 
éomble et fit place k un ordre de choses plus en har- 
monie avec l'esprit et les mœurs de notre époque. 

Quoi qu'il en soit, en attendant que cet utile travail 
soit entrepris par de nouveaux législateurs mieux ins- 
truits des besoins et des droits de tous, comme les 
questions dont le Comité Médical des Bouches-du- 
Rhône demande la solution sont précisément, depuis 
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déjà bien longtemps, Tobjet de nos méditations les plas 
constantes et les plus chères, nous nous permettons, 
malgré les difficultés inhérentes k une entreprise de 
cette nature, d'en aborder Tétude et d'en rechercher, 
sinon la solution seule vraie (ce que nous n'osons 
espérer de nos forces), du moins la solution la plus 
satisfaisante à tous les points de vue et la plus conforme 
aux idées modernes. 

Quand nous envisageons la délicatesse de quelques- 
uns des points que soulève la discussion des ques- 
tions posées, nous ne nous dissimulons pas combien 
la tâche est ardue, alors surtout que, mille fois inter- 
rompue pendant ce travail par les soins et les exigences 
de notre clientèle, il ne nous a été permis de nous y 
livrer qu'à des moments séparés quelquefois par de 
longs intervalles. 

Toutefois, confiant dans la bienveillance de nos 
honorés confrères et espérant qu'ils nous tiendront 
toujours compte de la bonne intention, nous leur sou- 
mettons nos opinions sans prétention aucune. 

Heureux et assez dédommagé de notre peine, s'il 
nous était donné de voir une partie de nos idées 
recevoir leur haute approbation. 



RÉFLEXIONS GÉNÉRALES 



SUR LE DEVOIR. 



Omnis de officiis duplex est quaestio : 
unuiD'genus est, quod pertinet ad finem 
bonorum, altenim, quod positum est in 
praeceptis, quibus ia omnes partes usus 
vitae confirmari possit. 

(CicÉRON, De Officiis.) 



Comme le dit le philosophe latin, toute question 
qui traite des devoirs est double ; elle comprend, d'an 
eôté, toutes les actions qui tendent h l'accomplissement 
du bien; de l'autre, les règles qui doivent confirmer 
toutes les circonstances de la pratique de la vie. 

Toute idée de devoir implique donc des choses qu'il 
est bon et honorable de faire , des préceptes qu'il est 
mal et honteux de ne pas suivre, et aussi une loi inté- 
rieure innée, gravée naturellement au fond du cœur 
de tous les hommes, en un mol une loi morale qui 
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indique spontanément à chacun les préceptes du bien 
et du mal, les préceptes qui révèlent à tout homme ee 
qu'il doit faire et ce qu'il ne doit pas faire dans toutes 
les circonstances de la pratique de la vie, in omnes 
partes usus vitœ. 

La connaissance de cette loi et de toutes les chose» 
bonnes ou mauvaises que l'homme peut commettre, 
comprend la science des devoirs ou ce que Ton appelle 
la morale. 

Tout homme, h moins qu'il ne fasse partie a ex pecuh 
dum génère, » selon l'expression de Cicéron (sunt enim 
quidem homines non re, sed nomine), porte en lui le 
sentiment du principe du devoir, c'est-à-dire d'un bien 
à pratiquer et d'un mal k fuir. 

Mais l'homme nait libre^ puisque c'est dans le carac- 
tère d'être libre que consiste sa dignité et sa vraie 
grandeur. En vertu de sa liberté, seul il peut juger 
de ce qu'il doit faire ou de ce qu'il ne doit pas faire. 
Mais quelques-uns, en grand nombre, trompés par 
l'éducation, leurs passions, l'intérêt ou leur orgueil, 
méconnaissent l'étendue des obligations morales, ils 
semblent n'avoir qu'une perception confuse du senti- 
ment du devoir, et n'exécutent que d'une manière 
fort imparfaite leurs obligations, chacun s'imaginant 
cependant connaître k fond ses devoirs et ses droits. 
Car, l'usage à faire de notre liberté étant de pratiquer 
le bien et d'éviter le mal, le bien et le mal étant ce 
que nous croyons avoir ce caractère, chacun apprécie 
ce caractère suivant l'idée plus ou moins nette qu'il 
s'en fait, et quelquefois suivant l'inspiration de sa 
conscience plus ou moins élastique. 
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C'est ainsi que sous rinfluence des passions et des 
désirs auxquels l'homme est soumis, suivant le témoin 
gnage de sa conscience, plus ou moins bonne, tantôt il 
remplit un devoir parfait, tantôt un demi devoir, tantôt 
reste indifférent à tout devoir, et quelquefois, hélas! 
-contrevient à tous les devoirs. 

Ces choses là sont aussi vieilles que le monde et se 
renouvellent tous les jours. C'est ce que les moralistes 
de tous les temps ont voulu exprimer lorsqu'ils ont 
distingué les actions, chez les Grecs, en xodSyjxov et 
xaropda>/xa; chez les latins, en officium médium et 
offUium perfectum; chez les Scolastiques , en action 
matériellement bonne et action formellement bonne. 

« Perfectum autem officium, rectum, opinor, vocemus, 
quod grœci xaropQcofxa ; hoc autem commune, quod 
ii xaSyjxov vocant. Atque ea sic deficiunt, ut rectum 
quod sit, id perfectum officium esse deficiant : médium 
autem officium, id esse dicant, quod car factum sit, 
ratio probabilis reddi possit. » (Cicéron, De Officiis.) 

Que les hommes accomplissent, négligent ou trans- 
gressent leurs devoirs, l'obligation de les remplir conve- 
nablement et loyalement subsiste entièrement et irré- 
vocablement pour tout membre de la famille humaine, 
et le consentement unanime de l'humanité donne à 
cette loi une satiction ineffaçable. 

Nul donc, pendant sa vie, ne peut se soustraire à 
cette obligation ou violer la loi morale sans se couvrir 
de honte, sans encourir le bl&me et le mépris de ses 
semblables. 

Autant celui qui suit les préceptes de la morale est 
digne d'estime et de considération, autant est digne 
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de réprobation ou de mépris celui qui en élude ou en 
viole les prescriptions. L'individu qui se rend coupable 
d'un pareil crime de Icse-hymanité est un homme de 
nom et non de fait, non re sed nomine; il doit être 
chassé de la société et renvoyé au milieu du troupeau 
dont il fait partie, in pecudum gentis, et dont il n'an* 
rail jamais dû sortir. 

L'étude de la morale, si noble et si importante, est 
un sujet bien digne de l'occupation des esprits les pttis 
élevés et animés en même temps d'un amour ardent 
de faire le bien. Et c( cette importance de la morale^» 
pour emprunter les paroles de l'un de nos anciens 
maîtres de philosophie, « unanime et proclamée par 
les discours et les actions des hommes, devient plus 
grande encore peut-être par les circonstances au milieu 
desquelles nous vivons. En effet, le genre humain 
s'agite, et la France surtout parait en travail d'an 
nouvel ordre de choses; les questions de politique et 
de législation occupent au pins haut point les esprits 
et les cœurs, et quelle vraie solution peut en être 
donnée sans la connaissance approfondie des devoirs 
et des droits des individus et des peuples? Peut-être 
même que l'ignorance de la morale est la cause prin^^ 
cipale de l'obscurité qui enveloppe encore la plupart 
de ces questions. De plus, entraînées, comme à leur 
insu, par l'esprit de doute et d'incrédulité que nous 
ont légué les hommes et les choses du dernier siècle, 
plusieurs personnes s'accoutument à rejeter l'auto^ 
rilé de la révélation religieuse, longtemps considérée 
par elles comme la base essentielle et unique de la 
morale; 
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a Arrivées à ee point, ont-elles donc le droit de se 
croire aiïranchies de toute loi? Ou la morale esl-elle 
iqdépendante des religions au sein desquelles elle est 
successivement préchée, quelle que soit d'ailleurs la 
force qu'elles lui prêtent. » (Gatien-Arnollt, Cours 
de Philosophie, 1841.) 

Ce sera donc un éternel honneur pour le Comité 
Médical de Marseille d'avoir provoqué le premier, au 
milieu du doute, de l'indifférence et de Vincrédulilé qui 
travaillent l'esprit Immain, l'étiido de l'une des ques- 
tions les plus controversées de la morale médiaile. 

Les moralistes divisent les devoirs en plusieurs ordres, 
suivant que l'homme est considéré dans ses rapports 
avec d'autres êtres supérieurs, égaux ou inférieurs à 
lui, et suivant la nature de ces rapports. 

Mais les préceptes de la morale générale ne s'appli- 
quent qu'à l'homme hbre, membre d'une société libre, 
et abstraction faite de l'état qu'il exerce dans cette 
société. Il y a une distinction importante à établir entre 
ces préceptes de la morale ou obligations inéluctables 
de l'homme libre, sevU vrais devoirs, vi les pn^scrip- 
tions du pouvoir ou obligations ressortant do la position 
sociale de chaque membre d'une société libre, mais 
imposées et réglées par des dispositions législatives. 

Le premier genre est indiscutable, irrécusable et 
imprescriptible; le second peut être discuté et demande 
pour devenir exécutable l'assentiment de la maj(»rité 
des membres de la société; il peut éire modiiié^ sui- 
vant les circonstances, par une nouvelle convention 
commune. C'est h ce second genre qu'appartiennent, 
comme tous les devoirs professionnels, les devoirs que 
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le médecin peut avoir à remplir vis-à-vis des différentes 
classes de la société. 

Il est donc établi, selon la loi morale, que tont 
membre de la société a des devoirs k remplir vis-à-vis 
de ses semblables, que nul ne peut violer cette loi 
sans se rendre méprisable aux yeux des autres hom- 
mes, et qu'en outre les devoirs sont de plusieurs ordres 
suivant qu'ils émanent de la morale pure , ou qu'ih 
proviennent d'une convention conclue entre les mem- 
bres libres d'une société humaine. 

Mais toute idée de devoir, comme obligation imposée 
à l'homme libre, implique l'idée de restriction, de limite 
dans l'étendue de l'obligation imposée, c'est-à-dire l'idée 
d'un droit en retour. 

* — C'est le principe même de la Justice. 

« J'ai des droits; suis-je seul à en avoir? Non, ce 
n'est pas seulement mon droit que je connais, c'esi 
le droit. J'ai le droit d'être libre, et quiconque fait 
comme moi partie de l'humanité, a droit d'être libre 
aussi bien que moi-même. Personne ne m'apprend 
cette égalité de droit, au contraire on s'efforce quel- 
quefois de me la faire oublier; cependant, quand je 
m'écoute, quand je m'étudie, je vois, je sens que la 
nature ne me donne pas un droit qu'elle n'ait donné, 
dans la même situation, à tous les autres hommes 
Réclamer pour moi le droit d'être libre, et, dans le 
même moment, priver un de mes semblables de S9 
liberté, c'est évidemment fouler aux pieds la justice, 
le sens commun. Cette égalité du droit implique l'é- 
galité du devoir; car, qu'est-ce que le devoir, sinon 
l'obligation de respecter le droit d'autrui? Comprendre 
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que j'ai le droit d'être libre, n'est-ce pas comprendre 
que les autres hommes ont le devoir de respecter ma 
liberté? Et comprendre que les autres hommes ont le 
droit d'être libres, n'est-ce pas comprendre que j'ai le 
devoir de respecter en eux l'exercice de ce droit? Ainsi, 
je connais mon droit, et en même temps je connais le 
droit de tout homme, parce que tous les hommes ont 
les mêmes droits, et je ne puis connaître les droits sans 
connaître les devoirs, puisqu'un droit perdrait sa défi- 
nition et son essence, s'il était permis de le violer. 

a Celte réciprocité constante du droit et du devoir 
implique la notion de l'obligation; elle n'en diffère pas. 
Dire que la notion du droit ne va pas sans la notion 
du devoir, c'est dire que je me sais obligé par le droit 
d'autrui , et que je sais en même temps que mon 
droit oblige autrui. Je ne fais pas du droit ce que je 
veux; je ne puis le blesser impunément dans mon 
semblable, et je sens en moi quelque chose qui m'a- 
vertit que je ne puis ni ne dois le laisser blesser en 
moi-même. J'ai mes autres idées k ma merci, je les 
chasse, je les appelle, je les oublie, je les transforme: 
celle-ci ne me quitte point, elle ne dépend pas de moi, 
elle est en moi, que je le veuille ou que j'y résiste, 
et elle y reste sous la forme qui lui appartient, quelque 
effort que je puisse tenter pour la modifier. Cet hôte 
intérieur est un maître, et si je ne le subis pas tel 
qu'il est, je comprends aussitôt que je ne suis plus 
qu'un révolté. Or, cette chose que j'appelle non pas 
mon Droit, mais le Droit, et non pas seulement le 
Droit, mais le Droit et le Devoir, c'est la Justice. » 
(J. Simon, Le Devoir.) 
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Les devoirs professionnels ont donc des linii 
ceux qui ont k les remplir ont la jouissance de a 
droits. 

Nous aurons donc k examiner quels sont les i 
renls devoirs des médecins dans la société, et à p 
concurremment les limites de ces obligations, c'es 
dire à étudier les Devoirs et les Droits des MédeCi 

Après cette excursion préalable et nécessaire dans 
domaine de la morale pure , nous allons enfla rentr 
dans les termes du programme. 



SHHfa 



PREMIÈRE PARTIE. 



DES DEVOIRS PROFESSIONNELS DES MEDECINS VIS-A-VtS DE 
l'autorité, de leurs CONFRÈRES ET DU PUBLIC. 



CHAPITRE PREMIER. 
Qnels sont les devoirs des Médecins vis-à-vis de TAntorité ? 

Dans l'état actuel de notre société et de notre légis- 
lation, l'Autorité, sous toutes ses formes, législative, 
administrative et judiciaire, a souvent recours aux 
lumières de la Médecine. La société est souvent inté- 
ressée k l'élucidation de certains problèmes que cette 
science peut seule éclairer d'un jour nécessaire. C'est 
alors une obligation morale pour l'homme qui cultive 
cette science d'acquiescer aux appels qui lui sont faits 
dans ces circonstances par les représentants autorisés 
de la société. 

Noble est toujours le rôle du médecin ; mais dans 
certaines occasions, ce rôle peut acquérir une grandeur 
au-dessus de toute comparaison ; c'est lorsque, la jus- 
tice ayant recours k ses lumières, l'homme de l'art 
est appelé k se prononcer dans une question dont 
dépendent l'honneur ou la honte d'une famille entière. 
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rîDtérêt le plus sacré d'uue femme ou d'un enfant, la 
liberté, la vie d'un citoyen; c'est lorsque, planant 
au-dessus de toutes les considérations humaines, de 
sa bouche va tomber un arrêt de vie ou de mort. 

Mais plus élevée est la mission a remplir, plus 
grandes sont les difficultés d'exécution, plus rares 
sont les qualités requises pour l'accomplissenaent da 
rôle. Quelle responsabilité ne retombe pas sur le 
médecin qui est appelé à remplir les charges que 
l'Autorité lui impose? Ce n'est pas sans une profonde 
appréhension que nous avons toujours accepté les 
missions de cette nature. 

c( Les devoirs du médecin-légiste envers la société 
en général, s'écriait le professeur Mahon, sont sans 
doute les plus brillants k remplir ; mais aussi ils sont 
extrêmement difficiles. Car, lorsqu'on considère le 
nombre et la variété des questions qui s'élèvent par 
devant les tribunaux, on est étonné du champ vaste et 
fécond qui s'offire aux travaux du médecin-légiste. La 
vie, la santé, la maladie, la mort, les situations affli- 
geantes de toute espèce, l'état des facultés de l'âme, 
deviennent de sa compétence, et rentrent dans son 
domaine, toutes les fois que les questions dans lesquel- 
les elles sont compromises ne peuvent s'éclaircir qu'à 
l'aide du flambeau de la médecine; et les ministres 
des lois attendent alors pour prononcer eux-mêmes, 
c|ue le médecin-légiste ait motivé, appuyé, par sa déci- 
ision, la sentence qu'ils doivent porter. Dans les affaires 
que l'on appelle civiles, les droits que doune la nais- 
sance, les privilèges attachés a certaiues époques de la 
vie, l'habileté à succéder, la propriété ou l'usufruit, 
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ou même l'administration des biens, la validité des. 
mariages, des testaments, la forme des témoignages, 
l'exemption des charges publiques, et un nombre 
immense d'autres questions du même ordre, devien- 
nent fréquemment et nécessairement le sujet d'une 
discussion médico-légale. 

c( De même dans les affaires criminelles, soit qu'il 
faille convaincre l'auteur d'un délit ou l'excuser en 
partie ou en totalité; soit qu'il faille mettre au grand 
jour l'innocence d'un accusé, toutes les fois que le 
point de la question dépend de l'état physique de 
l'homme, aucun jugement ne peut être prononcé, que, 
préalablement, le médecin-légiste n'ait été requis de 
donner son opinion. » (Cours de médecine légale.) 

Dans toutes ces circonstances si nombreuses, si 
graves, si difficiles, où l'Autorité a besoin de s'éclairer 
du flambeau de la médecine, pour prononcer avec 
justice la sentence qu'elle doit porter, qui, mieux que 
celui qui possède par ses études spéciales la connais- 
sance approfondie de toutes les questions qui émanent 
de l'organisation de l'homme et des troubles physiques 
et moraux de la machine humaine, pourrait fournir 
c( aux ministres des lois » les lumières qui leur sont 
nécessaires pour juger, avec toute l'équité qu'exige 
d'eux la société qui leur accorde sa confiance, dans 
quelle mesure ils doivent faire l'application de la loi 
dont ils sont les dépositaires ? 

Pénétré de la sainte mission que seul, en pareille 
occurrence, il peut accomplir, l'homme de l'art devrait, 
ce nous semble, obéir toujours à toutes les réquisitions 
que l'Autorité lui adresse pour qu'il vienne apporter 
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dans la balance de la justice le poids des lumières 
qu'il puise dans son art. 

C'est dans ces circonstances que le médecin est 
vraiment le vir probus. 

Cependant cette obligation ne peut revêtir un tel 
caractère de généralité. 

Nous discuterons, en son lieu, ce point important. 

Dès lors, les devoirs professionnels des médecins 
vis-à-vis de l'Autorité se résument de la manière 
suivante : 

1o Se rendre aux réijuisitions que l'Âutorilé km 
adresse dans toutes les circonstances où celle-ci a 
besoin de s'éclairer dans une question dépenda&t de 
la médecine légale. 

C'est là pour le médecin un devoir de premier 
ordre, non-seulement vis-à-vis de l'Autorité, mais 
encore vis-à-vis de la société entière; c'est un des 
rôles les plus honorables qu'il ait à remplir dans sa 
carrière parsemée d'actes de générosité et de dévoue- 
ment. Mais en tant que, se sentant les forces néces- 
saires pour s'acquitter consciencieusement de la charge 
qu'on veut lui confier, il n'hésitera pas à accepter la 
mission ; 

2<) Aider l'Autorité de leurs conseils, lorsque ces 
fléaux, qui deviennent des calamités publiques, mena- 
çant l'existence des populations entières, il devient 
urgent de fermer les portes au terrible ennemi, ou de 
prendre contre lui des mesures de répression, alors 
que, déjouant toutes les prévisions, il s'est introduit 
dans la place. 

Quand, dans ces circonstances douloureuses, l'Auto 
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rite fait appel aux lumièfres des médecins, ceux-ci 
doivent fournir sans condition le concours de leurs 
conseils. 

II en est autrement du concours matériel, c'est-k- 
dire du concours de leurs personnes. Là, il y a des 
conditions à établir, quand Tappel émane de l'Autorité. 
Nous donnerons plus loin k cetle question tout le 
développement qu'elle comporte. Mais nous ferons 
remarquer d'ores et déjà que pas n'est besoin, en ces 
temps, de réquisition de l'Âulorité. Le médecin paye 
sponlanément et volontiers de sa personne en ces 
heures d'angoisse générale ; il fait vaillamment son 
devoir; il accomplit lés préèeptleâ de la loi morale qui 
veut que le biefi soit fmt^ Il reste inébranlable à son 
poste de combat. 

Nul ne se refusera à concéder que dans ces temps 
de panique générale, le médeem a une bien pénible 
mission à remplir. Car si tous peuvent soutenir le 
courage, seul il peut apporter le soulagement et la 
vie à ses concitoyens effrayés ou mourants. Seul 
combattant contre un ennemi invisible qui l'entoure 
et le serre de toute part, il s'oublie lui-même, il oublie 
sa propre famille, pour courir au secours de son 
compatriote menacé, ou pour arracher au fléau la 
proie qu'il a déjà saisie, et, sratent, plein de dévoue- 
ment, grand d'abnégation, il sent la froide main de 
l'horrible monstre s'appesantir sur lui, après avoir, 
dans mille combats, épursé ses meilleures forces et 
alors qu'il ne |Milt plus lutter pour son propre compte. 
En ce moment il succombe au champ d'honneur, 
ignoré et bientôt oublié, mais if meurt avec la conso- 
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lation d'avoir rempli sa grande et noble mission. Mais 
s'il part avec le senUment do devoir satisfait, il emporte 
souvent le cnisant regret de laisser sa famille dans 
l'abandon et le dénûment! 11 s'en va, n'emportant, 
poor toute récompense, pour tant de bien répanda 
aotoor de loi, « que des doges vains, que des regrets 
« d'un moment! » selon les paroles d'one femme 
illustre : 

Hippocrates français ! mortels généreux! 

Plus grands que les martyrs, vous êtes moins heureux : 

Aux yeux de Tunivers ils marchaient au supplice, 

Mais vous, sous Thumble toit prodiguant vos sueurs, 

Sans faste, à Findigent vous immolez vos jours. 

Quel exemple frappant dans le siècle où nous sommes ! 

Ils mouraient pour un Dieu, vous mourez pour des hommes ; 

El vous n^avez pour prix d*un si beau dévouement 

Que nos éloges vains, nos regrets d'un moment. 

A rinjplacable mort arrachant sa victime. 

Pacifiques héros, vous triomphez sans crime. 

(M"« Emile de Girardin.) 

Oui, ces missions qui exigent souvent le sacrifice 
de sa vie ou du bonheur de sa famille, la loi ne 
saurait les imposer aux médecins aussi gratuitement 
qu'on le pense. C'est là un acte de dévouement spon- 
tané que le médecin est libre d'accomplir ou de ne 
pas accomplir. C'est cette liberté qui fait le mérite de 
son action. C'est pourquoi il est digne d'admiration 
et de récompense quand il exécute un acte de cet 
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ordre, et n'encourt pas de blâme lorsqu'il ne se sent 
pas le courage de l'entreprendre. Il est, dans ce cas, 
digne de pilié; mais il n'est pas répréhensible de la 
faiblesse de son âme. Il y a, dans le corps médical, 
des hommes courageux à des degrés divers; mais s'il 
y a des héros, il y a aussi peu de lâches. Il n'est pas 
donné a tous d'être des héros. 

L'héroïsme, cette loi des grands cœurs, peut-elle 
être imposée aux âmes vulgaires et à la masse? 

C'est dans ce cercle, en apparence restreint, mais 
très large en réalité, que sont inscrits les devoirs pro- 
fessionnels des Médecins vis-a-vis de l'Autorité. 

Nous parlerons plus particulièrement de chacun 
de ces devoirs lorsque nous en déterminerons les 
limites. 
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CHAPITRE IL 

Qneto sont les devoirs des Médecins vis-à-yis 
de leurs Confrères? 



Il se faut entr'aider ; c'est la loi de nature. 
(Lafontainb, Liv. VIfl, Fak. 17.) 



Les devoirs mutuels des médecins relatifs à leur 
profession sont d'un ordre tout particulier. 

Membres d'une même famille, ils doivent se téoi^ 
gner mutuellement une affection fraternelle; c'est daes 
ces témoignages de sympathie que réside la cause la 
plus grande de la considération que mérite notre noble 
profession. C'est pourquoi dans les rapports que cette 
communauté de profession amène fréquemment entre 
des hommes instruits et bien élevés tels que ceux qui 
composent le corps médical , il doit toujours régner 
un sentiment de loyale confraternité. 

Introduits dans l'intérieur des familles, ils doivent^ 
dans leurs rencontres, donner l'exemple du bon ton, 
de la politesse et du respect mutuel. 

Appelé par un confrère auprès d'un malade, le mé- 
decin consultant ne doit jamais, ainsi que nous l'avons 
vu parfois, émettre son opinion, donner son avis et ses 
conseils en présence du public et d'une façon magis- 
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traie , cherchant k se poser en maître supérieur, et a 
fiftne v<Mr son talent au détriment du confrère (fû a 
fait appel k ses lumières. 

Dans leurs relations ordinaires, les médecins se 
doivent un appui réciproque. Loin de se livrer les uns 
contre les autres à une concurrence peu généreuse, 
il est du devoir de tous les membres du corps médical 
ée se prêter un bienveillant concours. 

Il est grandement temps que mus ne donnions plus 
au public le spectacle de nos dissensions inlestines qni, 
rejetant sur nous le discrédit, font parfaitement les 
affaires d'une société en général peu portée k recon- 
naître nos services. 

Aussi, profondément pénétré du sentiment de la 
confraternité, nous applaudissons avec joie k la fonda- 
tion des Sociétés médicales et nous accompagnons de 
tous nos vœux les louables efforts tentés par ces ins- 
titutions, avec une persévérance digne du meilleur 
succès, dans le but d'améliorer la situation précaire 
dans laquelle est tombée* la majeure partie du corps 
médical. 

* — Le plus grand nombre des départements de la 
France et quelques colonies possèdent aujourd'hui des 
Associations médicales de prévoyance et d'assistance 
mutuelle, reliées entre elles par l'Association générale 
des Médecins de France. 

Plus heureux que le nôtre, ces départements ont vu 
ces associations prospérer et rendre en peu de temps, 
ce sous la ferme volonté et la sage direction » des 
hommes qui ont présidé k leur administration , les plus 
grands services aux médecins de ces contrées. 
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Aussi est-ce avec un profond sentiment de regret 
et de tristesse que nous avons vu tomber et disparaître 
TÂssociation médicale des Pyrénées-Orientales, fondée 
en 1855 sous l'initiative et les efforls d'honorables 
confrères de Perpignan. Celle Association, qui avait 
cherché k réunir dans son sein tous les ordres de 
médecins et toutes les classes de pharmaciens qui 
composaient le corps médical de ce département, avait 
semblé, au début, offrir les meilleures garanties de 
solidité et de durée. Mais elle ne parcourut qu'une 
carrière éphémère, et ne réalisa pas les espérances 
qu'elle nous avait fait concevoir. Elle s'éteignit après 
quelques mois d'une existence pénible. 

Ce fut un grand malheur pour les médecins de 
notre département, dans lequel, plus que dans bien 
d'autres, les médecins ont besoin de se soutenir et de 
s'entr'aider au milieu d'une population encore imbue 
de vieilles habitudes dans le mode de rémunération 
des médecins, et largement et facilement exploitée par 
l'exercice illégal de la médecine. 

Le bien que nous voyons réaliser chaque jour autour 
de nous par les sociétés médicales plus heureuses que 
la nôtre, réveille sans cesse nos regrets. C'est pour- 
quoi, déplorant la perte du bien que, nous aussi, nous 
aurions pu accomplir, nous formulons des vœux pour 
le succès de nos confrères mieux partagés, en atten- 
dant que des jours plus propices viennent a luire aussi 
dans notre horizo». Car, nous en sommes profondément 
convaincu, la réunion seule de nos efforls, l'association, 
en un mot, peut seule nous sauver « k l'époque où nous 
vivons, où le sol médical tremble et semble vouloir 
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crouler sous nos pieds. » (D*" Mittre, Rapp. lu à VAss. 
gén. d'août du Comité méd. des Bouches-du^Rhône. ) 
— L'Association seule peut ce faire cesser un isolement 
déplorable; établir entre les membres du corps médical 
des rapports de bienveillance et de confraternité, veiller 
à rintérêt moral et scientifique de la Société, en dévoi- 
lant les abus qu'elle pourra connaître, en dénonçant 
l'exercice illégal de la médecine et de la pharmacie, 
solliciter auprès des magistrats l'application et l'exé- 
cution des lois dans l'intérêt de la santé publique et 
de la dignité professionnelle, trop souvent compro- 
mise, etc. » (Art 2 des Statuts de l'Assoc. médicale 
des Pyrénées-Orientales.) 

C'est pourquoi, suivant avec un vif intérêt la marche 
et les progrès des diverses sociétés médicales, nous 
voyons avec satisfaction les améliorations obtenues, les 
efforts déployés dans l'intérêt de la profession. 

C'est ainsi, par exemple, que nous avons constaté 
avec bonheur tout le bien qui a été réalisé, tous les 
avantages qui ont été obtenus par l'Association générale 
des Médecins de France depuis sa fondation jusqu'à ce 
jour. Cette association qui s'étend non-seulement sur 
le territoire de la France, mais encore jusqu'à celui 
des colonies, comptait, le 8 avril 1866, quatre-vingt- 
seize Sociétés locales disséminées dans soixante-dix- 
sept départements et deux colonies. Il ne restait que 
douze départements où l'Association ne se trouvât pas 
représentée. Elle réunissait 6.209 membres, et son 
avoir s'élevait ( y compris celui des Sociétés locales ) 
k la somme de 427.277 fr. 
Cette association cependant n'a pas pris tout l^ 
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développement qu'elle aurait pu acquérir. Nous n'avoBS 
pas a examiner ici quelles sont les caus»es qui ont arrélé 
les progrès de celte institution. Mais s'il dous était 
permis d'émettre notre humble opinion, nous dirions 
qu'elle embrasserait peut-être aujourd'hui tout l'empire 
et toutes les colonies, si la suprématie et le contrée 
sévère qu'elle exerce sur les Sociétés locales anneoséa 
qu'elle soumet à sa tutelle n'avaient arrêté certaines 
de ces Sociétés locales dans leur désir d'annexion. 
C'est un reproche que lui font ses détracteurs et ses 
adversaires. Il est de l'intérêt de la société de donner 
k ces derniers le moins de prise possible. Espérons 
qu'il ne résultera pas de Ik des inconvénients plus 
graves. Un peu plus d'indépendance des Sociétés loca- 
les dans leurs rapports avec l'association générale, 
pourrait peut-être prévenir quelques accidents futurs 
qu'il serait toujours déplorable d'avoir à enregistrer. 

Néanmoins des gens de bien, des personnes augus- 
tes, protectrices des bonnes œuvres, appréciant l'im- 
portance moralisatrice de celte institution, lui ont fait 
des dons et des legs quelquefois considérables. 

Parmi les donateurs on voit, en effet, figurer : 
S. M. l'Empereur, M^e veuve H. de Sainl-Arnault, 
MM. les docteurs Ourgaud, Brun, H. Roger, Gallard, 
baron Larrey, Rayer, Civiale, Brierre de BoismonI, 
Durand-Fardel, A. Latour, Bossion, Leroy (d'ÉtioUes), 
Gros, Cazeneuve, de Pielra-Sanla, de la Corbière, 
Ricord, Teissier (de Lyon), Diday, de Martin (de Nar- 
bonne), Seux (de Marseille), Simonin père (de Nancy), 
Barrier, Cazeneuve (de Lille), Schaeff (du Bas-Rhin), 
Willeaume (de Metz). Il fout ajouter à ces noms la 
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Société centrale des médecins de France et la Société 
de cbîrur^e de Paris ^ . 

On conçok combien, avec de pareils éléments, avec 
de telles ressources, cette grande œuvre pourrait être 
utile, quelle force elle pourrait posséder pour la défense 
et le maintien de ia dignité professionnelle. Telle 
qu'elle est, elle a déjà fait beaucoup de bien. Jusqu'ici» 
elle a accompli sa haute et généreuse mission avec )a 
sagesse, le zèle et Tintelligence qu'on était en droit 
d'attendre des hommes qui ont été k la tête de son 
administration. 

Aussi, en quatre ans, a-t-elie distribué en secours 
accordés, soit à des sociétaires, soit k leurs veuves 
OH à leurs enfants, la somme de 36.009 francs. 

Une caisse de pensons viagères d'assistance a été 
créée. Celte caisse, qui commencera à fonctionner en 
4876, permettra de la sorte de venir en aide aux mem- 
bres que leur âge ou des infirmités prématurées 
mettront dans l'impossibilité de continuer l'exercice 
de leur profession. 

Mais l'association ne s'est pas bornée k des secours 
en argent; elle a plusieurs fois aussi mis au service 
de ses membres, de leurs veuves ou de leurs enfants 
son influence morale. En 1865 elle avait déjà un 
papille; en 1864, elle en avait deux. — Elle est aussi 
intervenue dans plusieurs circonstances au point de 
vue de la protection et de la discipline. Elle a obtenu 
de plusieurs tribunaux et cours des jugements et 

iU De nouveaux dons ont été faits dans la séance du 19 avril 1868, 
par MM. Ricord, 500 fr.;— Cazeneuve, 200 fr.;— Vernois, 100 fr.;— 
LbMBiBe, 100 fr.;— Seux, 100 fr.;— Marchai (de CalviX ^60 fr. 
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arrêts qui consacrent son droit d'intervention contre 
l'exercice illégal de la médecine, non seulement au 
point de vue du dommage matériel, mais encore au 
point de vue du dommage moral fait a la profession. 
(Dr Broghin.) 

De leur côté les Sociétés locales ne sont pas restées 
en arrière de ce mouvement. Quoique s'exerçanl dans 
un rayon moins étendu, leur influence et leur action 
n'en sont pas moins utiles et efficaces. Plusieurs de 
ces Sociétés locales ont usé de leur influence pour 
obtenir des emplois à des veuves ou des filles de 
sociétaires, des bourses a leurs fils; d'autres sont 
intervenues utilement, par leur concours moral, dans 
des conflits où se trouvaient engagés quelques-uns de 
leurs membres. Enfin un grand nombre de Sociétés 
locales, et l'Association générale, à leur instigation, 
se sont préoccupées des projets de législation nouvelle 
sur l'exercice de la médecine, de l'exercice illégal, et 
de diverses autres questions se rattachant aux droits 
professionnels des médecins. 

Parmi ces Sociétés locales figure en première ligne, 
par son ancienneté et son importance, l'Association 
des médecins de la Seine, l 'Association-mère, qui a 
servi de modèle à toutes les associations médicales de 
France, fondée en 1855 et reconnue en 1851 comme 
établissement d'utilité publique. Par ses efforts, cette 
Société a réussi a rendre à un grand nombre de méde- 
cins, même en dehors de la liste de ses membres, des 
services signalés ou à les aider de ses ressources. 

Nous transcrivons le passage suivant du Rapport du 
secrétaire-général de cette Association pour l'année 
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1864, le seul qu'il nous a été donné de consulter. Il 
fera voir tout ce que cette Société avait fait à cette 
époque pour la défense des intérêts professionnels. 

<c II serait trop long de retracer ici en détail par 
quels efforts et par quels succès, l'Association, prenant 
sous son patronage la cause de praticiens injustement 
attaqués devant les tribunaux, a obtenu la consécration 
de certains droits contestés de notre profession. Les 
questions résolues, grâce k l'Association de la Seine, 
confornnément aux intérêts et k la dignité du corps 
médical, sont fort nombreuses ; nous ne citerons que 
les plus importantes : !<> Le secret médical en matière 
de déclaration de naissance et de déposition en justice 
(sollicitée par des médecins des départements et des 
colonies, l'Association a accordé plusieurs fois son 
appui moral et matériel); 2° Le privilège du médecin 
sur le propriétaire ; 3° La faculté de refus d'expertise 
médico-légale sauf dans le cas de flagrant délit. Nous 
rappellerons aussi le retrait de l'ordonnance du Préfet 
de police du 25 janvier 1838, au sujet des autopsies, 
et le rapport rédigé à la demande du Préfet de la Seine 
sur les moyens les plus simples et les plus commodes 
pour constater la cause des décès dans la ville de Paris. 

AT Quant aux actes d'assistance, ils se résument ainsi 
qu'il suit : près de 200.000 francs distribués aux socié- 
taires ou k leurs ayants-droit, et plus de 37.000 francs 
répartis entre des médecins étrangers k l'Association, 
leurs veuves et leurs enfants, plusieurs bourses obte- 
nues pour des enfants des sociétaires, et de nombreuses 
admissions dans les établissements hospitaliers. 

« Au sujet des allocations accordées aux sociétaires^ 
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nous dOBS bornerons à vous rappeler que d^ liMS 
avons po donner 1 .200 et 1 .500 francs pour «ne «naéé. 
II est doux dé penser qnè bientôt chaque membie à% 
notre Société sera an moins assuré de ae jaiMÛs man- 
quer du nécessaire. 



« 



c< Déjà notre capital s'élève à 300.000 francs, et 
chaque jour les donations se succèdent plus grandes 
et plus nombreuses ; les noms, quelques-uns îlluslres, 
tous honorés, des sociétaires actuels ajoutent à Tin* 
fluence que l'Association des médecins de la Seine t 
conquise près des pouvoirs publics. Tout en reconnais- 
sant que les ressources et l'autorité de l'Association 
sont aujourd'hui suffisantes pour l'assistance et la pro- 
tection des associés, la Comm«9fiton générale pukm 
néanmoins qu'il y aurait grand avantage po»r kt 
intérêts généraux k obtenir l'adjonction de tons bs 
membres honorables du corps médical de la Seîae. 
Voilk pourquoi elle a cru devoir convier tons kks 
hommes de bonne volonté au développement de 
l'œuvre qui a révâé la puissance et les avantages de 
la solidarité confraternelle. )> (Le Bureau de VAssecia- 
lion des médecins de la Seiiie aux Sociétaires. — 
Circulaire. ) 

On peut citer ensuite les associations médicales de it 
Gironde, de la Haute-Garonne (Toulouse), dés Bouches^ 
du-Rhône, le Comité médical du même département, 
du Rhône , du Pas-de-Calais , et bien d'autres « dont 
nous ne pouvons ici faire le long dénombrement. 

Partout ces associations médicales ont vu leur aèle 



et leurs efforts couronnés des résuilats les plus satis- 
faisants. (I C'est surtout dans les grands centres de 
population que ie corps médical, avec une volonté 
ferme, une sage direction, a déjà réalisé de précieuses 
améliorations morales et malérielles. » ( D"" Miitre, 
de Marseille.) C'est ce qui prouve que pour acquérir 
toute sa puissance, pour obtenir tous ses avantages, 
la solidarité confraternelle doit réunir le plus grand 
nombre possible d'adhérents. 

C'est cette force, résultant de l'union du grand 
nombre qui a permis, par exemple, aux médecins 
associés « dans le département de l'Ardèche, à Privas, 
à Bordeaux, à Lyon, d'obtenir de sérieuses réformes 
dans le service dea Sociétés de secours mutuels, aux 
médecins du Pas-de-Calais, de voir, sur leur deman- 
de, l'autorité administrative établir sur des bases aussi 
honorables que lucratives le service des Bureaux de 
bienfaisance, devenu désormais uu litre de gloire et 
un emploi [argemenl salarié. » ( D'' Mitthe. ) C'est 
encore à l'aide de cette puissance que le Comité mé- 
dical des Bouclies-du- Rhône, auquel nous devons 
d'écrire cet ouvrage, a gr^ce i des efforts iiicessants,- 
a groupé ésùs une seule famille médecins et pharma- 
ciens du déparlement, en les appelant tous à travailler 
en commun au bien-être des deux professions, et qu'il 
a surtout fait prévaloir le grand principe de l'associa- 
tion , on obtenant de TAutorité une pension antimite 
ponr la veuve d'un confrère mort sur le champ de 
bataille de l'épidémie. 

«Tout cela. Messieurs, eût-il été possible sans le 
concours de toutes les peines, de toutes les volontés? 
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Assurément non! n s'écrie l'honorable docteur MUtre. 
(Rapp. lu à VAss. gén. d'avril 4867 du Comité méd, 
des ÉoucheS'dU' Rhône, ) 

Nous partageons enlièrement l'opinion de notre 
honorable confrère de Marseille. Car, comme le dit 
fort bien encore le docteur Mittre : 

« Tout le monde sait, en effet, que de toutes parts 
s'élèvent les plus justes doléances, et que seul, isolé, 
sans appui, le médecin est incapable de lutter avec 
fruit contre le mouvement fatal qui ne tend 2i rien 
moins qu'à ruiner la profession médicale dans un 
avenir très peu éloigné. 

. ce Tout le monde sait aussi que le principe de l'asso- 
ciation a partout fait des merveilles dans l'ordre moral, 
dans Tordre matériel et même dans l'ordre intellectuel; 
aussi faut-il, avec raison, appeler tous les confrères à 
s'associer dans un but commun de mutuelle défense. » 
floc. cil,) 

C'est parce que nous avons une foi profonde dans 
la puissance du principe de solidarité confraternelle et 
d'association , qu'à notre tour, nous engageons nos 
confrères à entendre l'appel qui est fait k leur bonne 
volonté et que nous nous adressons particulièrement, en 
celte circonstance, à nos honorables collègues des 
Pyrénées-Orientales. Nous serions heureux de les voir, 
attentifs a notre faible voix et animés d'une énei^ie 
nouvelle, ressusciter notre Association locale, l'asseoir 
cette fois sur des bases inébranlables et s'engager 
dans la voie que nous avions un instant parcourue 
avec elle. 

* — En vertu du principe de solidarité confraternelle. 
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c'est un devoir pour- tes membres de la famille médi- 
cale de travailler k l'œuvre commune de régénération. 

* — Mais isolées et éparses, les forces individuelles 
s'épuisent en efforts impuissants et inutiles. Groupées 
au contraire en faisceau serré, ces forces, on l'a vu 
par ce qui précède, peuvent acquérir une puissance 
capable d'écarter les plus grandes difficultés, de sou- 
lever les plus lourds obstacles. 

* — On le sait, c'est l'Union qui fait la Force. 

* — L'Union des forces individuelles en vue de l'in- 
térêt commun, c'est-k-dire l'Association, est donc 
encore un Devoir des médecins vis-k-vis de leurs 
confrères. 

* — Ce Devoir, la nécessité des circonstances pré- 
sentes commande k chacun de nous de le remplir avec 
zèle, si nous voulons sortir de la situation où nous 
sommes. 

Nous pourrions citer certains lieux où cette situation 
est si déplorable que, pour avoir de quoi vivre, on fait 
feu de tout bois. Quelles intrigues, quelles menées 
souterraines, quelles allures cauteleuses, sont Ik em- 
ployées par certains particuliers, serrés par la gène ou 
la misère, pour se procurer une visite k la place de 
son confrère voisin. 

Que d'obstacles accumulés, au début de sa carrière, 
sur la route du jeune médecin, par l'envie, la jalousie, 
la haine et la misère en habit de celui qui fut autrefois 
son ami et même son condisciple, et que le besoin de 
défendre et de conserver sa misérable place au soleil 
a converti en mortel ennemi. Nous avons, dès nos 
premiers pas, essuyé les coups portés par ces viles 
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passions, et ce n'est pas aaas blessures que nous avons 
triomphé dans ces combais. On ne peut se former une 
idée si, comme nous, on p'eii a éhé lémoio, de h 
concurrence indigne et déloyale engendrée entre ce^ 
tains praticiens par ces passioos bainenses igsnes des 
besoins impérieux de la vie. Cela est triste k dire, 
mais cela est nécessaire à connaître, afin que remède 
soit porlé au mal. 

Nous aimons b croire, et cela nous console et nom 
rassure pour l'honoeur de ootre profession, qu'il n'en 
est pas ainsi partout ; mais c'est lii du moins le tableau 
véridique de scènes qui se sont passées sous nos yeux. 

Quoi qu'il en soit néanmoins de ces misères, celui4à 
fera son devoir vis-a-vis de ses confrères qui, dans 
toutes les occasions relatives ï l'exercice de sa profes^ 
sion, leur donnera sans emphase, avec bienveillance et 
dévouement, l'aide de ses lumières, de ses conseils et 
de son appui généreux^ qui, dans toutes ses relations 
confraternelles, usera toi^yours de bons procédés et ne 
s'écartera janoais des lois de l%onnételé et des conve- 
nances. 

Ainsi, le médecin honnête ne verra jamais un malade 
loin de la présence de celui qui déjà aurait commencé 
à traiter la maladie. 

Non seulement les convenances et le respect vis-à- 
vis de son confrère lui commandent d'observer cette 
règle de conduite, mais encore Tintérét du malade 
lui-même lui en fait un impérieux devoir. 

Qui, mieux que le médecin traitant, lui donnera 
l'historique exact de tous les antécédents, dont la 
connaissance lui est indispensable pour établir sûre- 
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Tbomme da Vf^rjL (ui-^éme ne peut conduire ï fie$ 

£'&9li 4iwç me \(H immuable, avec laquelle toute 
tnaBçaction doit être iii>possible, que l'obi igation que 
doit s'imposer lout médecin de ne voir dans aueoii 
cas les malades soignés déjà par un autra médeeifi 
sans h présence ,4e ^ dernier. — €'est un des deiLfirs 
les pl^fi rîgctiipeux ^le bowe eonfraterniité. 

Le médecin loyal repoussera éiM^giqqement totit4^ 
demande 49 ^ ssanre qui po^ra lui jâtre adces^ée pur 
des cUeii(i^ isoupçonoisus^ qui, siispeotaiil l'habilelé de 
leur premier méd^in, ne cherchent dans les visites clan- 
destines d'un second qu'un moyen de contrôler traîtreu- 
sement les soins qui leur sont donnés par le premier. 

Il faut qu'en pareille occurrence le médecin fasse 
appel k toute sa force d'âme ; il faut qu'il sache résis- 
ter an désir, d'ailleurs légitime, du gain et qu'il agisse 
avec toute la circonspection dont il est capable ; lear en 
condescendant à de semblables demandes, outre qu'il 
manquerait à ses devoirs les plus sacrés de confrater- 
nité, il pourrait porter involontairement atteinte à la 
réputation de son collègue et servir peut-être à son 
insu des passions particulières étrangères. 
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Alors de combien de regrets un tel événement ne 
seraîl-il pas pour lui la source? A quel prix ne voudrait- 
il pas racheter le mal fait malgré lui a un confrère 
estimé et digne de toute considération? 

Même accompli de bonne foi, sans nulle mauvaise 
intention, un tel acte, acte de coupable faiblesse, est 
toujours répréhensible. 

Nous connaissons des faits de cette nature. Aus^, 
témoin des remords tardifs et inutiles de quelques-ans 
et des chagrins des autres, — nous pourrions citer les 
auteurs et les victimes, — nous insistons fortement sur 
l'observation rigoureuse de ce devoir; nous dirons 
volontiers, de ce premier devoir du médecin vis-à-vis 
de ses confrères. 

Consulté dans son cabinet, l'homme de l'art ne doit 
se permettre aucune observation à double entente, 
encore moins malveillante, sur des prescriptions de 
provenance étrangère qui lui seraient soumises. 

Il existe pour les médecins, vis-k-vis les uns des 
autres, un autre devoir non moins sacré que le précé- 
dent. Si le premier touche à la réputation et k la dignité 
du médecin en particulier, celui-ci concerne le bien-être 
de toute sa famille et la source même de ses revenus. 

Ce devoir, c'est celui qui consiste à se remplacer 
mutuellement auprès de leurs clients respectifs, lorsque 
par maladie ou autres motifs considérables l'un d'eux 
se trouve empêché dans l'exercice de sa profession. 

Celui qui se trouve dans l'impossibilité de se livrer 
k son travail conserve, de cette manière, sa clientèle 
intacte; sa famille, dont il est quelquefois l'unique 
soutien, n'éprouve aucune gêne de la suspension plus 
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OU moins prolongée du travail de son chef, et, lorsque 
le jour favorable est arrivé, celui-ci reprend auprès du 
public, sans difficulté ni mécontentement d'aucune 
part, le cours de ses travaux habituels, prêt k rendre 
à son tour le même service k son confrère tombé dans- 
le malheur. 

Cela est beau. Cela doit se faire : c'est le devoir. 

Un devoir important qui concerne la généralité, 
c'est aussi celui qui a pour objet la défense de notre 
domaine professionnel contre les envahissements crois- 
sants de tous les intrus et parasites de la médecine. 

Il est telle contrée qui est ravagée par ces parasites 
malfaisants de notre art, connus sous les noms de Sor- 
ciers, Saloudadous, Rabouteurs et Rhabilleurs, et autres 
charlatans de même acabit. Lk, ces médecins interlo- 
pes ont plus de vogue et se font de plus forts revenus 
que le médecin le plus répandu de la même contrée. 

* — Il en est un, inconnu peutrêtre partout ailleurs 
en France, et dès lors spécial au département des 
Pyrénées-Orientales, qui mérite une mention toute 
particulière, c'est le Saloudadou. 

Je doute, en effet, que ce type de médicastre ait 
son analogue dans les autres parties de la France. 
D'origine espagnole, le Saloudadou, vrai monument 
historique, est un vieux reste des mœurs du Roussillon, 
alors que cette province était sous la domination des 
rois d'Aragon. 

La traduction de son nom en français nous parait 
difficile; car ce nom peut avoir une double signification. 
Le mot saloudadou peut être, en effet, un dérivé du 
verbe catalan saloudar : saluer^ en français. Dans ce 
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ca» le mot s(Uoudadou signifierait on homne ^î 
des saliaatwns. Mais il peut dériver aussi da substantif 
catalan salant, en français : sarUé. Alors Saloudaém 
désignerait celui qui apporte, qui donne la sanié. Entre 
ces deux étymologies, le choix est embarrassant et on 
ne peut décider, car l'une et l'autre peuvent être appli- 
quées avec une égale raison aux faits et gestes de ce 
singulier personnage. 

Cependant si nous devions faire un choix et trancher 
ce point de philologie, nous opterions pour la première 
version, nous fondant en cela sur l'expression catalane 
qui désigne le pain consacré par le Sahudadou et 
auquel est communiquée la vertu de préserver les per- 
sonnes qui en sont munies de l'inoculation de la rage, 
dans le cas où elles seraient mordues par un animil 
atteint de cette affreuse maladie. 

Ce pain merveilleux et miraculeux est en effet appelé 
Pa saloudat : Pain salué, lorsque le Sahudadou lai 
a transmis sa précieuse vertu par les signes (salouts : 
salutations) que ses mains ont décrits sur lui. 

Quoi qu'il en soit de ce problème philologique, c^ 
importe pea. Le point essentiel consiste k savoir que 
le Saloudadou est le médecin spécialiste de la ragfe 
des hommes et des bêtes, et qu'il partageait autrefoia 
avec les anciens rois de France le privil^e, qu'il â 
depuis seul conservé, de guérir l^ scrofules ou écroudtes 
(mal de rey : mal de roi). 

Seul parmi les humains^ de par la volonté diviAe, 
il a le pouvoir de neutraliser les effets du virus rabiqoe 
et même de détruire la maladie lorsque celle^^oi est 
confirmée^ -^ Mais fie peut être SalofidadM qui vent. 



t Poor posséder le ponroir éfi Sdmèdadou et pour ed 
ir <ri>ieiiir le ([rade (Ss ont leur Faciihé où îl» tout le 
r neceroôr), certaiûes conditkH» dont indispensables. 

• i Être le septième garçon né sans aucune fiUe dans 
les intervalles; 

2o Être flis de père et mère professant la religion 
catholique^ apostolique et romaine; 

• 30 Porter, tracée sur la voûte palatine, l'image du 
Christ. — Cette image est le sceau imprimé par Dieu 
même sur le septième né dans la série masculine 
successive et non interrompue, et le signe par lequel 
il désigne cet enfant k la mission de Saloudadou. 

Telles sont les conditions requises par le candidat 
prédestiné k ce titre. 

Dès qu'il a atteint l'âge de vingt-un ans, le futur 
adepte est envoyé auprès des anciens, afin d'être initié 
aux mystères de l'art. Comme les Saloudadous espa- 
gnols sont chez nous en grand renom, c'est de l'autre 
côté des Pyrénées que le jeune néophyte va puiser son 
instruction et apprendre les formules de salutation. 

Ses père et mère accompagnent un jour le candidat 
k Sainte-Quitérie, en Espagne, maisoft religieuse où 
sont des hommes professant l'art de guérir de la rage. 
Les religieux et les professeurs, peur s'assurer qu'ils 
appardeiHieDt bien au culte caitholique, apostolique et 
romain, exigent que les parents du postulant se 
confessent avant d'initier leur fils. 

Cela fait, on enferme te candidat dans «ne chambre 
obscure pendant sept k hok jours^ afin de s^assurer, 
par différentes épreuves, s'il est bien le septième né 
et s'il a l'image du Christ gravée sur la voùie pataline. 
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Lorsque l'existence de ces signes a été bien constatée, 
un professeur, accompagné d'un chien dit enragé, est 
introduit dans l'appartement. Alors le professeor se 
fait mordre et apprend au candidat la manière de 
procéder à la succion de la plaie. 

Le professeur, satisfait des talents de l'élève, pré- 
sente k celui-ci un verre de vin, tandis qu'il en prend 
un autre pour lui-même, et ils choquent ensemble le 
verre en le tenant de la main gauche. Le candidat 
est dès ce moment reçu Saloudadou. 

On le voit, le temps des études n'est pas long. 

Après la cérémonie de réception , il est remis au 
nouvel initié un livret ou Guide, avec les emblèmes 
de la fameuse Faculté. 

Ces emblèmes consistent en une grande croix, dite 
de Sainte-Quitérie, que le récipiendaire porte toujours 
dans les grandes cérémonies, et sans laquelle leur art 
deviendrait tout-k-fait nul. 

Mais munis de cet emblème, leur pouvoir est sans 
limite; c'est ainsi qu'ils peuvent marcher impunément 
les pieds nus sur des charbons et autres corps incan- 
descents; qu'ils peuvent promener un instant leur 
langue sur une barre de fer chauffée à la forge, sans 
que cet organe présente après cet exercice la moindre 
trace de brûlure; qu'ils peuvent encore arrêter avec 
leur souffle les animaux enragés. 

C'est ainsi que ces hommes, avec une impudence sans 
égale, se disant inspirés de Dieu, en font accroire par 
mille autres prestiges de cette nature. 

El grande est la vénération dont ils jouissent parmi 
les paysans de nos campagnes. 
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Et grande est la foi que la foule ajoute k leur parole. 

«( Je suis lourd et me tiens un peu au massif et au 
vraysembiable, évitant les reproches anciens. Maiorem 
fidem homiiies adhiberU Us, quœ no7î intelligtmt. — 
Cupidine humant ingenii, libenliùs obscura creduntur, » 
(Montaigne, Liv. III, Gbap. XL) 

Nos paysans aussi sont lourds et massifs ; mais en 
sens contraire de Montaigne. 

Après avoir assisté aux études et aux épreuves du 
Saloudadou, suivons-le dans sa pratique. 

Nous avons dit que la guérison de la rage et de la 
diatbèse scrofuleuse était son fait. — Accessoirement, 
il passe pour avoir une connaissance approfondie des 
moyens curatifs et préventifs de toute espèce d'épi- 
zootie. Il est donc encore vétérinaire. 

Nous ne nous occuperons que de sa pratique ea 
médecine humaine. 

Dans les cas de rage, ou plutôt de morsure par un 
animal enragé ( car son action s'est montrée tout-k- 
fait impuissante alors que la maladie a été déclarée), 
le traitement prophylactique employé par le Saloudadou 
est externe et interne, ou local et général. 

Lorsqu'une personne ou un animal a été mordu par 
un chien hydrophobe ou dit hydrophobe, ou tout autre 
animal prétendu atteint de la rage, le Saloudadou est 
appelé sans délai. Le plus souvent on se transporte 
chez lui ; quelquefois de lieux très éloignés. 

En présence du malade, voici comment procède cet 
homme : 

A quelque époque que remonte la blessure, que 
celle-ci soit récente ou date déjà de quelques jours. 
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sa méthode est invariable. Avec une longoe et grosse 
épingle d'acier, il pratique un grand nombre de piqAres 
profondes sur la région qui a été mordue , et, com- 
primant la partie pour en exprimer le sang, il snee, 
appliquant sa bouche loco dolenti, ce liquide jus^li 
ce qu'il cesse de jaillir des piqûres qu'il a pratiqua. 

Uacupunclure et la suedon sont les opérations essen- 
tielles du traitement local; car on ne peut mettre ea 
ligne de compte la compression exercée aeeessoirement 
par la main autour de la plaie dans Je but de taj^omiT 
l'écoulement du sang. 

Voilà pour le traitement externe. 

Quant au traitement interne, ii n^est ni diflicâte li 
compliqué. 

Après avoir pansé la plaie avec une compresse im- 
bibée d'huile d'olive, le Saloudadou donne au malade 
un morceau de son pain béni (pa saloudai), moyen 
d'une efficacité infaillible pour arrêter les terribles 
effets de l'absorption du virus rabique, dans le cas où 
quelques portions du virus n'auraient pu être extraites 
par la succion. 

A chaque repas, un morceau du fameux pain est pris 
liendant queU|ues jours. Rien n'est changé d'ailleurs ni 
au régime ni aux occupations ordinaires. 

C'est tout, quant aux moyens matériels et directs. 

Mais quelle ne doit pas être l'influence indirede, 
l'énergie curative du souffle projeté par un homme 
qui , par l'ordre de sa naissance , a reçu le don sur- 
naturel de mordre à même à des barres de fer ineaa- 
deseentes, et qui surtout porte inscrite sur la paroi supé- 
rieure de sa bouche l'image du divin Rédempteur? 
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Diea même iie l'a-t-tf pa» désigné entre ^oM p9ùt 
ceUe haute mission, et en le marquant de sdn àceM 
ne lur a^t-il pas dit : In hoc signa vinces! 

foi naïve!... A quelles funestes conséquences 
resteraient exposées toutes les personnes mordues par 
des chiens, si tous les chiens qui mordent étaient 
enragés. Et quel affreux réveil vient parfois tirer de 
la fausse sécurité dans laquelle il s'était endormi, 
l'individu blessé par la morsure d'un animal vérita-* 
blement hydrophobe, et qui s'était confié aux soins 
du Saloudadou, vil jongleur, dont l'habileté est un 
leurre et la thérapeutique une chimère. 

Dans ces graves circonstances, en outre du délit 
d'exercice illégal de la médecine, la conduite de ce 
Saloudadou constitue un acte flagrant d'abus de oon^ 
fiance passible des peines portées par la loi. Mai» si 
la conduite de l'empirique est très réprébensible, on 
ne saurait louer celle des personnes crédules qui 
acceptent de semblables pratiques : certainement c'est 
là le comble de l'aveuglement. 

On ne doit pas, au dix-nenrvième siècle, tolérer de 
semblables abus. C'est on devoir pouf les médecins 
de les signaler aux dépositaires de l'autorité qui ont 
le devoir de poursuivre avec toute la sévérité de la M 
des actes dont les conséquences peuvent être des 
plus désastreuses. 

Et cependant ces hommes exercent leur métier en 
pleine liberté, exploitant largement la crédulité et la 
bourse d'un public bénévole. 

Nous avons connu dans notre pays un Saloudadou 
qui avait chevaux et voiture, et avait acquis, da^s 
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Fexploitation de son prétenda privilège proTidentièl, 
une fortune considérable. Un pareil bonbeor n'est 
depuis longtemps échu k aucun médecin do pays. 

Sans doute la partie éclairée du public fait justice 
des supercberies de ces vils jongleurs, auiquels ne 
rougissent pas de s'assimiler des personnes hono- 
rables d'ailleurs, en vue de certains prestiges, telles 
que nous en connaissons dans nos environs; mais 
combien plus nombreux sont ceux, dans le peuple, 
encore, hélas! trop ignorant de nos campagnes, qui, 
pour un grand nombre de cas pathologiques, les met- 
tent bien au-dessus du vrai médecin, attendu que 
celui-ci rCa puisé sa science que dans les livres et tCa 
reçu d'en haut aucun don spécial pour la guérisM 
de ces maladies , comme le Saloudadou ei le BaboQ- 
teur, ses voisins. 

Quand verrons-nous la cicatrisation de toutes ees 
plaies qui rongent notre corps? 

Quand parviendrons-nous k chasser, k détruire cet 
Acarus, cet oïdium medicinœ? 

Quousquè tandem abulentur patientiâ nostrâ ? 

La tâche est grande ! surtout si nous ajoutons à la 
liste de tous ces rongeurs les corporations religieuses 
masculines et féminines, de tous les ordres et de toutes 
les couleurs, qui vont exerçant partout impunément, 
sous le manteau plus ou moins véridique, sous le voile 
plus ou moins transparent de la religion ou de la cha- 
rité, l'art de guérir, au détriment et au plus grand 
préjudice du vrai praticien. 

C'est particulièrement dans les campagnes que le 
mal est profond. 
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Georges Sand rapporte, au commcDcement de son 
'Oman La Mare au Diable, qu'au dessous d'une 
^mposilion d'Holbein, on lit ce quatrain en vieux 

irançais : 

À la sueur de ton visnige, 

Tu gagneras ta pauvre vie, 
Après lung travail et usaige, 
Voicy la mort qui te convie ! 

Le tableau représente un pauvre vieux laboureur à 
a iin d'uue rude journée de travail , conduisant, dans 
iD champ, sa charrue traînée péniblement par quatre 
chevaux maigres et exténués. A côté des chevaux 
effarés court dans le sillon un squelette armé d'un 
buet, c'est la Mort qui frappe h^s chevaux, et sert ainsi 
le valet de charrue au laboureur en sueur et usftige. 

Cette allégorie du travail pénible, peu rémunérateur 
it sans cesse côloyé par l'idée d'une fin misérable, 
lonrrait aujourd'hui bien mieux s'appliquer h la vie 
pleine de labeur, de privations, d'angoisses, de périls 
3i de dévouement du médecin de notre campagne. Dans 
la vaste collection des Simulacres de la jUort, où il a 
Eaiit comparaître les souverains, les pontifes, les amants, 
les joueurs, les ivrognes, les nonnes, les courtisanes, 
les brigands, les pauvres, les guerriers, les moines, 
les Juifs, les voyageurs, tout le monde de son temps 
et du nôtre, Holbein a oublié une personnalité : celle 
da médecin de campagne. A cette collection de sujets 
philosophiques et religieux, à la fois lugubres et bouf- 
fons, où partout la Mort raille, menace et triomphe, 
comme dit Georges Sand , il manque un tableau : celui 
^ui représenterait le médecin de campagne vêtu d'ba- 
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bits râpés, le visage hftlé et creusé de rides profondes, 
Jes cheveux blanchis prématurément par les privaUMS, 
la £sitigue, l'insomnie, l'ingratitude du public, marehaal 
la nuit à cheval sur un maigre bidet, et plus souvent i 
pied k travers les sentiers rocailleux de la montagne 
couverte de neige, et guidé par le squelette de la mort, 
portant à la main une lanterne à la lumière vacillante 
et fumeuse. Ce tableau des misères du praticien des 
campagnes serait à peu d'exceptions près encore au- 
jourd'hui d'une poignante vérité. 

En présence d'un tel état de choses, c'est un gnmé 
devoir pour le Corps Médical en masse de se lever 
contre la vile muUilude des médicastres qui exploitent 
la crédulité publique, et enlèvent aux médecins hon- 
nêtes et modestes le plus clair de leur revenu. Car, 
par la plus singulière des aberrations, le public de nos 
campagnes, et parfois celui des villes, accepte, comme 
parole d'évangile^ tout ce qui sort de la bouche de ce» 
sots orgueilleux, tandis qu'il ne reçoit qu'avec la plw 
grande réserve les conseils du vrai médecin; si bien, 
comme l'a dit un auteur (Art. Médic. — Dict. de Méd, 
en 15 vol.), que quand tout le monde se mêle de méde- 
cine, on ne conteste guère le droit de l'entreprendre 
qu'aux médecins eux-mêmes... Bizarre contradiction t 

Comme il y a de nos jours, comme du tenq[>s de 
Rousseau, des hypocondriaques à l'humeur morose 
et k l'esprit malade, on entend dire encore : Que la 
médecine vienne sans le médecin ! 

Si, dans l'ordre actuel des choses, ces paroles, plus 
niaises que profondes, ne doivent causer aucune sur* 
prise, elles doivent du moins éveiller toujours la juste 
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suaeeptibîUté du vrai médecin, bonaéte et loyal, de 
ce vir bonus, medendi peritxis, el porter celui-ci ^ les 
'Combattre avec toute l'énergie dont il est capable, 
autant pour faire respecter sa dignité méconnue et 
foulée aux pieds, que pour sauvegarder la source sou- 
vent unique de son mince revenu, que pour défendre 
de tout ravage le petit champ qui donne du pain à sa 
ftoiiUe. 

Il serait temps que le vrai médecin, le médecin de 
droit, en un mot, eût seul entre ses mains rexercice 
exclusif de la médecine. 

IVons formulons ici, nous ne l'ignorons pas, un vœu 
téméraire. Gepeudant la réalisation n'en serait pas 
impossible , si le Corps Médical voulait bien , une fois 
pour toutes, s'entendre à cet eifet. Cette entente, nous 
Favouons, est chose bien diflBcile dans le temps pré- 
sent. Celui qui oserait entreprendre la conciliation de 
tant d'intérêts privés si divers et si contraires, se lan- 
cerait, sans contredit, dans la plus rude et la plus 
aventureuse des entreprises. La vie d'un seul homme, 
c'est certain , ne suffirait pas pour la mener à bonne 
fin, et les efforts continus de plusieurs séries de géné- 
rations deviendraient nécessaires. Mais qu'importe, 
8ont-ce là des raisons suffisantes pour reculer devant 
cette tâche? Le succès d'ailleurs serait d'autant plus 
grand qu'il y aurait eu plus de difficultés à surmonter. 

N'oublions pas , du reste , que si la vie de l'homme 
est courte, celle de l'humanité est longue, étemelle ; 
que nous sommes solidaires les uns des autres ; qu'en 
travaillant pour nous, nous travaillons pour nos descen- 
dants, les continuateurs directs de nos idées et de nos 
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travaux. Ceux-ci finiront ce que nous aurons com- 
menci^. 

La nécessité de cette entente se fait sentir chaque 
jour plus impérieusement. De temps k autre déjk des 
voix se font entendre. Nous en sommes convaincu, à 
ces voix d'autres répoYidront de proche en proche, et 
un jour prochain luira, ayons-en confiance, où de 
toute part s'élèvera un concert général, qui réclamen 
et obtiendra les reformes seules capables de relever de 
sa décadence notre noble profession. 

C'est la loi du progrès, et nul en ce monde n'a k 
pouvoir d'arrêter la marche du progrès : la réhabili- 
tation doit se faire, elle se fera; car, comme ledit 
M. Dagneau, dans sa remarquable brochure : Le Crédit 
libre pour le Travail libre^ « dans le domaine des io(é- 
rêts matériels les idées marchent et ne reculent pas. i 

Mais il s'agit de fonder cette ligue de défense. Il faut 
donc nous en occuper sérieusement. — C'est un devoir 
professionnel de premier ordre des médecins les uns 
vis-à-vis des autres. Mais ce devoir incombe à h 
collectivité. Il est donc nécessaire de se réunir et de 
s'entendre pour poser les bases de la ligne de défense 
qu'il convient d'adopter. 

* — Un des fondements les plus solides de cette ligne 
de défense réside dans le système de l'association ma- 
tuelle. — Nous engageons donc encore une fois nos 
confrères à entrer pleinement dans cette voie. 

Tels sont, à notre avis, les Devoirs des Médecins 
vis-à-vis de leurs confrères. 

* — Et, avec Lafontaine, nous disons : 

Je conclus qu*il faut qu'on s'enlr'aide. 
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CHAPITRE III. 

Quels sont les devoirs professionnels des Médecins 

vis-à-vis du Public? 



En tant qu'bomrne exerçant un art moyennant salaire, 
le Médecin, sauf le degré variable de considération qui 
s'allache à tout art qui procède plus spécialement des 
facultés intellectuelles que des facultés corporelles, doit 
être assimilé, quant h ses obligations professionnelles 
vis-à-vis du public, à tous les autres membres des corps 
d'état plus ou moins scientifiques, dits arts libéraux, 
et constituant une profession s'exerçant à condition de 
rémunération, tels qu'avocat, notaire, etc. 

Ainsi le médecin doit offrir au public des garanties 
suffisantes sur ses connaissances dans l'art de guérir; 
il tromperait le public sur la qualité de sa marchan- 
dise, s'il en était autrement. 

Il doit exécuter avec tout le soin, le zèle, l'exacti- 
tude, l'attention et la prudence nécessaires l'œuvre 
qu'il a entreprise auprès des personnes qui lui accor- 
dent leur confiance, c'est-k-dire le rétablissement, la 
conservation de la santé ou le soulagement des souf- 
frances physiques du sujet qui a fait appel k son 
ministère; il y aurait abus de confiance, s'il négligeait 
en quelque point de remplir l'obligation qu'il a dans ce 
cas volontairement contractée. 
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* — Le législateur a prévu même le cas où le mé- 
decin deviendrait responsable de ses actes envers ses 
clients. On sait qu'il existe dans la loi des disposilions 
qui autorisent des poursuites contre le médecin, s'il y 
a de sa part faute grave^ négligence, abandon volontaire 
du malade ou du blessé. Sans doute « la preuve de ces 
torts ne peut être établie que rarement, et par des 
circonstances particulières très variables » (Di'Bayard), 
et « les médecins et chirurgiens ne sont pas respon- 
sables des erreurs qu'ils peuvent commettre de bamie 
foi dans l'exercice consciencieux de leur proression. » 
(Idem,) Mais dans tous les cas,- )è^ médedin devtat ùàte 
tous ses efforta pour éviter que de tels torts lui soient 
jamais imputés'. 

C'est pourquoi dans tous (es eas d^flfh^iles, dans toas 
les cas graves, alors que Fexistence de son elîedt €lst 
menacée, le médecin doit, autant vis-à-vis de lui- 
même que dans l'intérêt de son malade, quel que soH 
le degré de confiance qu'il mette dans" ses lumières, 
appeler le concours d'un ou de pltrsieurs confrères pMr 
l'aider dans les soins à donner à la personne dont tes 
jours sont en danger. 

* — Commun à tous les médecins, ce devoir est par- 
tout une obligation particulière pour ceux du second 
ordre. Si la loi ne leur impose l'accomplissement àt 
cette obligation que dans certaines circonstances, leor 
conscience doit les contraindre à s'y conformer dms 
la généralité des cas. Leur réputation et leur honnenr 
se trouvent engagés dans l'accomplissement de ce de- 
voir au même degré qere les- intérêts les phiB sacrés 
du malade. 
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Ud devoir, dont le médecin retirera toujours les 
plus grands avantnges auprès du public, est celui qui 
consiste à ne jamais repousser la proposition d'une 
coDsultaftion avec d'autres confrères &ite par le malade 
ou sa famille. 

En outre que, comme pour Vinitialive du médecin^ 
l'intérêt du malade loi en fait une obligation sacrée, 
il met sa responsabilité à couvert, tout en accordant 
k la famille une satisfaction dont elle lui saura gré 
quelquefois* 

Il y a encore un grand devoir que le médecin doit 
remplir vis-a-vis du public ou du moins vis-h-vis 
d'une partie du public : c'est celui qui veut qu'il 
donne gratuitement les secours de sou ministère à 
l'indigence. 

c( Le mendiant doit mourir de faim k la porte d'uta 
boulanger, sans mettre la main sur ce pain qui n'est 
pas à lui : voilà le droit de la propriété dans sa ter- 
rible rigueur. La loi écrite le sanctionne sous cette 
forme, et elle n'oblige pas le riche à donner à celui 
qui meurt; mais la loi morale l'y oblige impérieuse- 
ment. S'il jouit de son superflu en présence de cet ago- 
nisant, il est responsable de sa mort. La morale chré- 
tienne dit admirablement que les riches ne sont que 
les trésoriers des pauvres : c'est une parole vraiment 
divine, et qui suffirait, si elle était gravée dans tous 
les cœurs, pour faire le salut de la société. » (J. Simon, 
Le Devoir.) 

Eh bien! de même que le riche qui laisserait mourir 
de faim le mendiant expirant devant la porte du bou- 
langer, nous serions, nous médecins, responsables de 

3 
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la mort de rindigent que dous laisserions, implorant 
en vain à notre porte le secours de notre art, suo 
comber à sa maladie. Plus riches, dans tous les cas, 
que rindigent, nous devons lui faire part de notre 
superflu, et, pour nous, notre superflu réside essen- 
tiellement et souvent uniquement dans notre science. 

Mais l'accomplissement de ce devoir, de cet acte 
de charité, doit être laissé, ainsi que nous TétabliroDS 
ailleurs, au seul discernement de notre libre arbitre. 
Notre science est notre propriété ; c'est à nous à juger 
à qui nous devons en faire le don. 

c( La loi, en interdisant de me nuire, consacre mon 
indépendance; en m'ordonnant d'aider mes concitoyens 
elle diminue ma liberté 

Dès que la loi pénale entreprend de réglementer l'ac- 
tion elle détruit le libre arbitre, et dès qu'elle entre- 
prend de disposer des biens, ou seulement de leurs 
fruits, elle attaque la propriété.» (J. Simon, Lô 

Devoir. ) 



DEUXIÈME PARTIE. 



LES MÉDECINS DOIVENT-ILS ACCEDER A TOUTE DEMANDE DE L'AUTORITÉ, 
A CELLES DE LEURS CONFRÈRES ET AUX EXIGENCES DES CLIENTS? 

QUELLE EST LA UMITE DANS LAQUELLE ILS DOIVENT SE TENIR? 



CHAPITRE PREMIER. 

Les Médecins doivent-ils accéder à tonte demande 

de r Autorité? 

Limite dans laquelle ils doivent se tenir. 



Otez la croyance à la liberté, et la société 
s'écroule. Sans la liberté, il n'y a ni droits, 
ni devoirs, ni serments, ni justice, ni obli- 
gation, ni crime, ni vertu, ni pardon, ni 
récompense. 11 n'y a pas sans elle de recon- 
naissance et de piété. (J. Simon, Le Devoir, ) 

Nous Gonnaissons actuellement quels sont les devoirs, 
c'est-à-dire les prescriptions' de la loi morale, que le 
médecin ne peut se dispenser, sans faillir, de remplir 
dans la société, en tant qu'exerçant un art spécial. 

Mous avons déjb dit qu'un devoir, pour conserver 
ce caractère, doit constituer un acte émanant du libre 
arbitre. C'est de l'usage bon ou mauvais que nous 
faisons de noire liberté d'action que résulte notre 
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mérite ou notre démérite, c'est-à-dire la récompense 
due au devoir accompli ou le blâme encouru par le 
devoir omis. 

D'un autre côté, nulle obligation, nul devoir ne peut 
exister sans une compensation réciproque, c'est-à-dire 
sans un droit correspondant; il s'en suit que les obli- 
gations sont réciproques et bornées. 

Les devoirs ont donc des limites. 

Mais outre ces prescriptions de la loi morale, il y 
a, nous l'avons vu aussi, pour chaque membre de h 
société, des prescriptions ressortant de la positioi 
sociale, imposées et réglées par des dispositions lé- 
gislatives votées et consenties, dans des assemblées 
particulières , par la majorité des citoyens ou de lems 
délégués. 

Ces obligations ou lois, dès qu'elles ont été adop- 
tées, enchaînent la liberté d'action et d'appréciation 
du citoyen. Celui-ci ne peut s'y soustraire; il leur 
doit une obéissance passive : c'est son devoir de 
citoyen. 

Pour le médecin, existe-t-il des obligations de cet 
ordre auxquelles il puisse être soumis, non comme 
simple citoyen : ce n'est pas là la question , mais comme 
médecin ? 

Pour vérifier ce fait, il est nécessaire d'examner 
les divers articles sur lesquels l'Autorilé appuie «on 
droit de réquisition. 
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Du Droit de Réquisition. 



Nous savons dans combien de circonstances TAuto- 
rité a besoin d'avoir recours au flambeau de la méde- 
cine. Dans l'état actuel de notre législation , les 
médecins peuvent k chaque instant se trouver placés 
sous la menace de ces appels; car ils peuvent leur 
être adressés par les nombreux agents de l'autorité, 
déterminés par les articles 9 et 10 du Code d'Ins- 
truction criminelle. 

Dans ces circonstances, il ne leur appartient pas 
d'exan^jner la compétence de ces divers fonctionnaires ; 
ils ont seuleinent à se prononcer sûr l'acceptation ou 
le rejet de la réquisition elle-même. 

Mais les médecins ont-ils le droit de repousser ces 
réquisitions, ou doivent-ils y accéder quand même? 

L'article 45 du Code d'Instruction criminelle , dit : 
a Le Procureur Impérial, lorsqu'il se transportera sur 
1^9 lieux, se fera accompagner, au besoin, d'une ou 
cle 4eux personnes, présumées par leur art ou profes- 
sion capables d'apprécier la nature et les circonstances 
(}u cricne ou délit, n 

Art. 44 Ibidem. « S'il s'agit d'une mort violente ou 
d'uqe mort dont la cause soit inconnue et suspecte, 
le Procureur Impérial se fera assister d'un ou de deux 
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officiers de santés qui feront leur rapport sur les 
causes de la mort et sur l'état du cadavre. — Les 
personnes appelées, dans le cas du présent article et 
de l'arlicle précédent, prêteront devant le Procureur 
Impérial le serment de faire leur rapport et de donner 
leur avis en leur honneur et conscience. » 

Jusque-là, ces deux articles, que Ton invoque toutes 
les fois qu'un agent de Taulorité requiert un médecin, 
s'adressent aux fonctions de cet agent, particulièrement 
du Procureur Impérial, que ses attributions désignent le 
plus souvent. Ils tracent la conduite que doit suivre ce 
magistrat dans les cas qu'ils déterminent; mais aucune 
de leurs dispositions n'impose l'obligatimi légale an 
médecin d'accompagner ce magistrat lorsque celui-d 
juge k propos de se faire assister par les hommes de 
l'art. 

Il n'est pas dit en effet : Les Médecins appelés ne 
pourront en aucun cas se refuser à obéir aux réquisi- 
tions des agents de l'autorité. Nulle part il n'est fait 
mention, en termes explicites, d'une semblable obli- 
gation. Le second paragraphe de l'article 44 se borne 
simplement h imposer le serment aux personnes qui 
se seront rendues h l'appel qui leur a été adressé. 

En fait, comme en droit, aux termes de ces deux 
articles 45 et 44 du Code d'Inst. crim., il est parfai- 
tement loisible aux Médecins d*obtempérer ou de se 
refuser aux demandes de l'Âutorilé dans les cas ordi- 
naires. Aucune disposition de cette loi n'autorise des 
poursuites contre l'homme de l'art qui jugerait à pro- 
pos de ne pas se rendre à ces sortes d'invitations. 

Dans quelques circonstances cependant, on a cru 
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pouvoir invoquer contre de semblables fins de non- 
recevoir le douzième paragraphe de Fart. 475 du Code 
Pénal, ainsi conçu : « Seront punis d'une amende de 
6 k 10 fr. (sans préjudice de peines plus graves, s'il 
y a lieu) ceux qui, le pouvant, ont refusé de faire les 
travaux, le service, ou de prêler le secours dont ils 
auront été requis dans les circonstances d'accidents, 
tumultes, naufrage, inondation, incendie ou autres 
calamités, ainsi que dans le cas de brigandages, pilla- 
ges, flagrant délit, clameur publique ou d'exécution 
judiciaire. » 

Cette disposition pénale concerne le ciloyen m gêné-- 
ral^ sans stipulation de profession. Elle ne s'applique 
qu'à tous les individus comme citoyens et pouvant 
employer leurs forces physiques dans les travaux, 
services et secours pour lesquels ils sont requis. 

Celte docirine est soutenue par la généralité des 
médecins-législes, parmi lesquels nous citerons les 
docteurs Cambrelin, Bayard, Roubaud, etc. C'est dans 
ce sens qu'en 1855 a jugé la Cour de Cassation, ap- 
pelée à se prononcer dans une affaire de celte nature. 

c< Ces obligations, inscrites dans notre conscience, 
ne peuvent l'être dans la loi : l'esprit échappe aux gen- 
darmes, la pensée est au-dessus de toute réquisition. » 
(Félix Roubaud, France Médicale, 12 juillet 1855.) 

Dans un cas cependant, il semblerait, d'après cer- 
tains jurisconsultes, que le médecin est sous l'empire 
de la loi comme médecin; c'est dans le cas de flagrant 
délit. 

Ainsi, de par ces deux mots, flagrant délit, et 
#4QSsion8-nous, en présence du flagrant délit rester 
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muets en prétextant notre ignorance ou l'iocertitude 
de la science, nous devons répondre à l'appel du 
magistrat et nous transporter sur les lieux où le ftth 
grant délit a été commis. » (Félix Roubaud.) 

Nous plaçons ici un article que le Journal du Draii 
criminel a rapporté, dans le temps, sur cette question 
importante : 

COMMENT EST SANCTIONNÉ LE DEVOIR POUR LES MÉDECINS 

ET AUTRES HOMMES DE L'ART 
DE PRÊTER LEUR CONCOURS A LA JUSTICE QUI LE REQUIERT? 

c(I. — Dans l'ancien droit, les experts pour vérifi- 
cation d'écritures pouvaient refuser leur concours, 
par le motif sans doute qu'il s'agissait d'un travail 
intellectuel, qui ne saurait être requis avec contrainte, 
et néanmoins les médecins et chirurgiens, s'ils refa- 
saient le ministère demandé par ordonnance du juge, 
encouraient une répression, parfois même la perte de 
leur étal. (Serpillon, Code du Faux^ p. 20-49, el 
Code Crim., T. I, p. 407; — Jousse, Justice crim., 
T. I, p. 408 et T. II, p. 43.) 

« La législation actuelle, loin de poser une règle 
précise à cet égard , rend difficile une solution satis- 
faisante, en ce qu'elle contient une foule de disposi- 
tions diverses, qui fournissent des raisons de douter 
plutôt que des raisons de décider. Le Code de Procé- 
dure civile, après avoir réglé les formes pour la nomi- 
nation d'experts par le juge, admet qu'un expert peut 
refuser sa mission en ne se présentant point, et, pour 
le cas de refus ou négligence après serment prêté, 
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limite la condamnaiioD possible aux frais fhistratoires 
avec dommages-intérêts, s'il y écbet (art. 316). Le 
Code d'Instruction criminelle, ayant prévu le cas di^ 
flagrant délit et spécialement celui d'une mort violente 
ou de cause suspecte, dit que le Procureur Impérial 
se fera accompagner ou assister d'une ou de deux 
personnes de l'art, d'un ou de deux officiers de santés 
qui feroat leur rapport après serment; mais sans 
émetise ici aucune disposition coercitive ou répres- 
sive (art. 45 et 44), tandis qu'il y a des dispositioRS 
de cette nature à l'égard des témoins récalcitrants, 
dans l'art. 80, conférant au Juge d'Instruction lui>* 
même le pouvoir de prononcer une condjamnation à 
l'amende avec contrainte par corps, el dans les art. 
304 et 555, étendant celte règle coercitive vis-à-vis 
des témoins cités par le Président d'assises pour un 
supplément d'instruction, ou bien assignés pour le 
débat en Cour d'assises. Le Code Pénal ne comprend 
pas les experts dans sa disposition qui, pour le cas de 
refus avec allégation d'une excuse reconnue fausse, 
édicté contre les jurés et témoins, outre les amendes 
pour la non-comparution, un emprisonnement de six 
jours à deux mois (art. 236); mais il ne fait aucune 
distinction quant aux personnes, lorsqu'il punit d'une 
amende de police cr ceux qui, le pouvant, auront refusé 
c( ou négligé de faire les travaux, le service, ou de 
<¥ prêter le secours dont ils auront été requis, dans 
c( les circonstances d'accidents, tumulte, naufrage, 
« inondation, incendie ou autres calamités, ainsi que 
« dans les cas de brigandages, pillages, flagrant délit, 
cr clameur publique ou d'exécution judiciaire. » (Art. 
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475, no i±) Enfin le décret du 8 juin 4841, tarifant 
ies différentes opérations médicales avec transport 
judiciaire, met tous les experts sur la même ligne et 
ne leur accorde que des émoluments insuffisants, qvi 
sont parfois inférieurs h leurs déboursés, tandis qoe 
certains cas demandent toutes les ressources de bi 
science et obligent a requérir des médecins renom- 
més, pour qui le déplacement est aussi difficile qie 
coûteux. (Voy. les art. 16, 17, 19, 24, 25, 90, 91, 
96, et De Dalmas, Frais de justice, p. 41 et 44.) 

« De là, quelques exemples d'bésitations et méffle 
de refus inexpliqués, d'injonctions persistantes, et 
même de poursuites à fin de répression, ce qui né- 
cessite une décision en principe. 

«IL — Pas plus que les experts en écritures, te 
médecins ou chirurgiens ne peuvent être assimilés 
aux témoins et contraints ou punis, soit en vertu de 
l'art. 80 du C. d'instr. crim. ou des art. 304 et 355, 
soit par application de l'art. 236 du Code Pénal. 
Il y en a plusieurs raisons. Le témoin est indiqué par 
les circonstances du délit cl par l'instruction; la dépo- 
sition de tel témoin peut être absolument nécessaire; 
elle ne demande pas un travail intellectuel; il y a 
donc nécessité judiciaire et légale, sans aucun obstacle 
de droit ou de convenance, pour les moyens coercitifs 
et répressifs vis-à-vis du témoin proprement dit. 
Quant à l'expert, c'est le choix du juge qui l'appelle; 
à défaut de telle personne, on. peut employer telle 
autre dont l'état fait présumer une capacité suffisante. 
Sans doute il y a des cas ou l'on doit appeler un 
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docteur en médecine ou en chirurgie, au lieu d'un 
simple officier de santé, où les connaissances spéciales 
de tel docteur doivent le faire préférer à d'autres; 
mais la présomption est que le juge aura toujours à 
sa disposition un expert suffisamment instruit et cons- 
ciencieux, et la garantie de la justice se trouve dans 
le devoir moral , que comprennent généralement ceux 
auxquels elle s'adresse, sans parler de leur intérêt et 
du tort que leur ferait un refus sans cause légitime. 
Comment d'ailleurs employer la contrainte pour un 
travail d'intelligence ou uue opération scientiflque, 
pour obtenir un avis ou une opinion qui n'ont de 
valeur qu'autant qu'il y a eu pleine liberté? Et puis, 
le législateur eût-il pu autoriser ici la contrainte et 
punir le refus, toujours est-il qu'il ne l'a fait par 
aucune disposition pareille à celles qui concernent 
les témoins. Telle est la doctrine généralement admise 
et enseignée, sans qu'aucun arrêt ait jugé le contraire. 
( Voy. Journal du Droit crimin.; — Art. 859 et 962; 
— Théorie du Code pénal, T. IV, p. 425; — Mangin, 
Instr. crim., T. I , n® 86; — Duverger, Man. du Juge 
d'Inslr,, T. II, p. 89; — Devergie, Traité de Médec. 
lég., T. I, p. 8; — Trébuchet, Jurisprudence de Mé- 
decine, p. 9.) 

« III. — Les raisons qui ont déterminé le législateur 
il ne pas comprendre les experts dans l'art. 80 ne 
devraient-elles pas aussi leur rendre inapplicable l'art. 
475, no 12? C'est l'avis des auteurs de la Théorie du 
Code pénal, qui soutiennent que cette dernière dispo- 
sition a seulement en vue un concours matériel; 
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qu'elle ne peut pas s'appliquer au concours intellectuel, 
qui doit être libre et qui est rarement d'une urgence 
extrême (T. VIII, p. 392). Ajoutons qu'il serait étran- 
ge, quand le Juge d'instruction et le Président de h 
Cour d'assises n'ont pas de pouvoir vis-à-vis des 
experts refusant leur concours, de considérer comme 
obligatoire, avec sanction pénale, la réquisition de 
tout officier de police administrative ou judiciaire, et 
qu'une poursuite en simple police est peu en rapport 
avec l'infraction, si l'on suppose qu'un médecin a 
manqué aux devoirs moraux et légaux d'une profession 
de cette importance; car il est certain que l'art. 475 ne 
peut jamais être appliqué par le Juge d'instruction on 
le Président d'assises (Duverger, T. I, p. 437). La 
jurisprudence elle même a reconnu que notre légis- 
lation pénale n'a pas de dispositions contre un refos 
inhumain, tel que celui d'une sage-femme appelée 
pour l'accouchement d'une indigente (Cour de Cassât., 
4 juin 1830), et celui d'un aubergiste chez qui la gen- 
darmerie avec le maire conduisaient un homme atteint 
d'une congestion cérébrale pour lui faire donner les 
premiers secours (rej. 17 juin 1835; — Jurisp. crim., 
art. 5581). Mais la Cour de Cassation applique l'art. 475 
a toutes les personnes, même aux médecins appelés 
comme experts, dès qu'il y a l'une des circonstances 
ici prévues et spécialement celle de flagrant délit. Un 
premier arrêt, se fondant uniquement sur le texte, a 
déclaré passible de la peine de police un officier de 
santé chirurgien qui n'avait pas déféré à la réquisition 
à lui faite par le maire pour qu'il visitât le cadavre d'un 
homme pendu (cass., 6 août 1856; /. cr., art. 1942). 
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Un arrêt récent a jugé l'art. 475 inapplicable, parce 
qu'il n'a pas considéré comme rentrant dans ses prévi- 
sions la mort accidentelle à l'occasion de laquelle un 
médecin avait été requis par le commissaire de police, 
qui ne demandait que la constatation du décès ( rej., 
i8 mai 1855; /. cr., art. 6260). Les deux arrêts que 
nous recueillons appliquent celte disposition pénale dans 
des cas de blessures et de découverte d'un cadavre qui 
ont paru constituer le flagrant délit. » 

Arrêt. (Min. Publ. c. Cayet.) La Cour, — vu l'art, 
475 du Code pénal; — attendu que cet article punit 
d'une amende de 6 a 10 francs ceux qui, le pouvant, 
auront refusé ou négligé de faire les travaux, le ser- 
vice, ou de prêter le secours dont ils auront été requis, 
dans les circonstances d'accidents, tumultes, naufrages, 
inondation, incendie, ou autres calamités, ainsi que 
dans le cas de brigandage, pillage, flagrant délit, cla- 
meur publique ou d'exécution judiciaire; — qu'il résulte 
du procès-verbal du commissaire de police que cet ofli- 
cier de police judiciaire a requis le sieur Cayet, officier 
de santé, de l'accompagner dans un cas de flagrant 
délit, pour apprécier la nature et les circonstances 
d'une blessure faite au nommé V. Marchand; — que 
cette réquisition , faite en vertu des art. 45 et 50 du 
Code d'instr. crim., et dans l'un des cas prévus par 
l'art. 475, no 12 du Code pén., imposait à l'homme 
de l'art auquel elle était adressée, l'obligation de prêter 
son concours, dans l'intérêt de la justice, aux opéra- 
tions qui en étaient l'objet, a moins qu'il ne justiflât 
d'une impossibilité personnelle d'y obtempérer; — que 
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le jugement attaqué ne constate aucune impossibilité de 
celte nature, qu'il se borne à déclarer que Fart. 475, 
n^ \% n'est pas applicable au cas où un homme deTart 
est requis pour apprécier la nature et les circonslanees 
d'un crime ou délit, et que c'est par suite de cette 
interprétation qu'il a renvoyé le sieur Cayet des Ans de 
la poursuite; que, par là, ce jugement a commis ane 
violation formelle de l'art. 475, n^^ 12, qui comprend le 
flagrant délit parmi les cas qu'il a énumérés, — Cas». 
Du 20 février 18o7.™C. de Cass.— M. F. Hélie, rapp. 

Arrêt. (Min. Publ. c. Lannégrie.) La Cour, — vo 
l'art. 475, n» 12, du Code pén.; — attendu que cette 
disposition punit d'amende, depuis 6fr. jusqu'à 10 fr. 
inclusivement, ceux qui, le pouvant, auront refusé de 
faire le service ou de prêter le secours dont ils auront 
été requis dans le cas de flagrant délit; — et attendu, 
dans l'espèce, qu'il résulte d'un procès-verbal régulier 
et du jugement énoncé qu'Etienne Lannégrie, docteur 
en médecine, fut requis, le 25 octobre dernier, par le 
commissaire de police des ville et canton de Morlaix, 
d'accompagner cet ofiicier de police judiciaire, à l'effet 
de constater l'état d'un cadavre qui venait d'être trouvé 
sur le bord de la mer, et d'en faire son rapport pour 
être adressé au Procureur Impérial, que cette réqui- 
sition était aussi légale et aussi obligatoire, selon les 
art. 52, 45, 49 et 50 du Code d'inst. crim., que si 
elle avait été faite par le Procureur Impérial , puis- 
qu'elle avait pour cause un cas de flagrant délit; — 
que ledit Lannégrie, qui refusa d'y obtempérer, ne 
pouvait être affranchi de la peine par lui encourue, que 
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dans le seul cas où le Tribunal saisi de la prévenlioii 
aurait, d'après la preuve de ce fait produite devant lui, 
déclaré en termes formels qu'il avait été réellement 
dans l'impossibilité d'y obéir; qu'en le relaxant de la 
poursuite, notamment par les motifs qu'il n'avait pas 
accepté la fonction qu'on voulait lui confler^ et que le 
service qui était réclamé de lui dans un cas d'accident 
individuel et privé, déjà accompli, qui n'affectait point 
l'ordre public ni la sécurité des citoyens, le susdit 
jugement a commis un excès de pouvoir, faussement 
interprété, et, par suite, violé expressément l'art. 475, 
no 12, du Cod. pén., — Casse. — Du 20 févr. 1857.— 
C. de Cass.. — M. Rives, rapp. 

Ainsi, dans toutes les circonstances où il y aura 
flagrant délit, réel ou présumé, le médecin requis par 
les agents de l'Autorité devra, quand même, obtem- 
pérer à la réquisition, à moins qu'il ne donne la 
preuve irrécusable qu^il est dans l'impossibilité d'y 
obéir. 

Reste à distinguer dans quelles circonstances le fia- 
grarU délit existe ou n'existe pas. 

On voit, par les deux arrêts rapportés dans l'article 
du Journal du Droit criminel que nous avons trans- 
crit, que ces cas sont difficiles à déterminer, puisque 
des juges même s'y sont trompés et ont vu leurs juge- 
ments cassés par la Cour suprême, qui est censée 
toujours bien interpréter la loi. 

« Le délit qui se commet actuellement ou qui vient 
de se commettre est un flagrant délit, — Seront aussi 
réputés flagrant délit, le cas où le prévenu est pour- 
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suivi par la clameur publique, et celui où le prévemi 
est trouvé saisi d'effets, armes, instruments on papicn 
Taisant présumer qu'il est auteur ou complice, poura 
que ce soit dans un temps voisin du délit, i» ( Coée 
d'instr. crim., art. 41.) 

Telles sont, d'après le Code d'instr. crinoi., la défr* 
nition et les circonstances du flagrant délit. 

La Cour de Cassation fait rentrer, d'après les deoi 
arrêts précédents, dans les cas de flagrant délit les cas 
de blessures, de mort violente dont la cause est in- 
connue, immersion, pendaison, etc. D'après cela, ilj 
a flagrant ddii toutes les fois qu'on fait la rencontre 
d'un cadavre en quelque lieu que ce soit, et dont il 
reste à constater la cause de la mort ; toutes les fois 
qu'un individu a reçu des blessures d'une manière 
quelconque, et dont il reste à connaître les circons- 
tances. 

Il suit de la que les limites du flagrant ddit sont 
on ne peut plus vagues et incertaines, et qu'il est 
impossible de fixer d'une manière irrécusable le point 
où il commence et surtout le point où il s'arrête. 

Dès lors, ce cas de flagrant dHit pouvant être invo- 
qué dans toutes les circonstances qui peuvent se pro- 
duire, il est matériellement impossible au médecin 
requis de ne pas obtempérer aux réquisitions qui lui 
sont faites, sans se placer sous le coup de l'art. 475, 
no 12, du Code pénal. 

Il aurait beau objecter de sa qualité d'expert, de par 
\e flagrant délit, seul parmi tous les experts, il est privé 
des droits que la loi accorde a ces juges. Si, comme 
tel, il échappe aux articles 80 du Code d'insl. crim., 
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304 et 555 et S36 du Code pénal , il ne peut évil^ 
le n<» 1S de l'art. 475 du Code pénal. Les auteurs de 
la Théorie du Code pénal pensent bien avec d'autres 
jurisconsultes que les raisons qui ont déterminé le légis- 
lateur à ne pas comprendre les experts dans l'art. 80 
devraient aussi rendre inapplicable au médecin-expert 
l'art. 475, n^ IS. Ce n'est pas, parait-il, l'avis de la 
Cour de Cassation, qui tient toujours en réserve le cas 
de flagrant délit, cas fort élastique, comme on l'a vu. 

Le médecin a donc toujours ce n^ 12, art. 475, 
vraie épée de Damodès, suspendu sur sa tête. 

A moins qu'il soit bien prouvé qu'il ne peut pas se 
servir de ses jambes, il doit marcher à tout appel de 
l'Âulorité. 

Eh bien ! il ne devrait pas en être ainsi : Le médeciq- 
expcrt devrait jouir, comme expert et comme médecin, 
dans toutes les circonstances, sans exception, du droit 
qu'ont. tous les experts de récuser la mission qu'on veut 
leur confier. 

Nous croyons même que telle a été la pensée du 
législateur, lorsque dans les art. 80, 43 et 44 il n'a 
édicté à cet égard aucune disposition coercitive ou 
répressive. A noire avis, c'est forcer l'application du 
n^' 12 de l'art. 475 que de l'infliger au médecin requis 
comme expert qui jugerait à propos de ne pas déférer 
il l'appel de l'Autorité. Dans les cas prévus par cet 
article, c'est un concours dépendant des facultés phy- 
siques qui est demandé; tous, sans distinction de pro- 
fession, sont tenus de le prêter, parce que dans cette 
circonstance chacun fait ce qu'il peut, proportionnel- 
lement à ses forces corporelles. Dans une opération 
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médico-légale au contraire, c'est Tintelligence, ce sont 
les connaissances spéciales qui agissent, connaissances 
dont la somme peut varier à l'inGni. L^, il ne s'agit 
pas de faire plus ou moins, il faut faire tout; non 
seulement tout ce qu'on peut, mais tout ce qu'exige 
la gravité et l'importance de l'opération. Eh bleu ! la 
somme des connaissances spéciales requises par la 
nature de ce concours intellectuel est-elle suffisante et 
égale chez tout le monde? Les juges qui ont Tait l'appli- 
cation de l'art. 475 probablement l'ont pensé ainsi. II 
serait facile de leur démontrer que cela n'a pas tou- 
jours lieu. 

En coiffant le bonnet de docteur, ou en recevant le 
brevet d'oiBcier de santé, le médecin n'a pas cessé 
d'être homme. Il conserve au milieu des connaissances 
générales ses aptitudes personnelles. C'est pourquoi, 
entraîné par des goûts particuliers, tout en exerçant 
l'art de guérir en général, il peut négliger jusqu'à un 
certain point l'étude d'une des branches spéciales de la 
médecine, moins intéressée au résultat final et essentiel 
de cette science qui consiste dans le rétablissement de 
la santé ou le soulagement des souffrances, et qui doit 
s'arrêter aux vivants avant de passer aux morts; de 
telle sorte que, devenu un clinicien très expérimenté ou 
un opérateur fort habile, l'homme de l'art peut être 
resté un médecin-légiste médiocre. L'Autorité impo- 
sera-t-elle l'obligation de se rendre quand même à son 
appel à cet homme de l'art, connu d'ailleurs pour un 
médecin fort habile à d'autres titres, qui, ayant cons- 
cience de l'imperfection de ses connaissances sur cette 
branche de la médecine dont ses goûts particuliers 
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l'ont éloigné, se refusera à accepter une mission que 
son honneur et sa probité lui font au contraire un 
devoir de rejeter, parce qu'il sait qu'il ne pourrait la 
remplir convenablement ! 

Par suite de l'élévation toujours croissante du niveau 
de nos études, ce cas, nous ne l'ignorons pas, devient 
chaque jour plus rare; mais il pourrait encore se ren- 
contrer fréquemment, surtout chez les médecins établis 
il la campagne, auxquels la pratique de leur profession 
donne plus de courses fatigantes que d'heures de 
loisir à pouvoir consacrer aux études spéciales. 

A notre avis, en semblable occurrence, si par défail- 
lance, déflance envers lui-même, ou par tout autre 
motif dont il doit être laissé seul juge, le médecin croit 
ne pouvoir, dans sa conscience, défendre convenable- 
ment les intérêts qu'on veut lui confler, il fera son 
devoir, nous disons plus, il usera de son droit, en ne 
se rendant pas à l'appel de l'Autorité, dût son droit 
être méconnu et des juges dussent-ils se rencontrer 
pour le condamner ! 

En se chargeant d'une mission qu'il sait ne pouvoir 
remplir parfaitement, le médecin commettrait une 
action très coupable, car il compromettrait des intérêts 
très sacrés. L'Autorité peut-elle exiger de cet homme 
de l'art qu'il commette ce crime? Peut-elle le punir 
de vouloir rester honnête homme? Peut-il y avoir 
quelque part dans le Code un article de loi qui exige 
de lui ce sacrilège? 

C'est une des prérogatives dos consciences honnêtes 
et intègres qu'un aveu d'incompétence : l'Autorité 
devrait toujours la respecter et ménager la dignité de 
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l'homme de l'art eQ ne le forçant, dans aucun cas, ï 
motiver son refus, certaine qu'elle est du concours 
assuré des médecins toutes les fois que ceux-ci n'ont 
pas des raisons de décliner ses invitations. 

D'ailleurs, l'application de l'art. 475 au médecin, 
comme médecin, imposerait à celui-ci une double 
charge. En effet, comme citoyen ne doit-il pas contri- 
buer à toutes les charges des citoyens prévues par cet 
article, en tant qu'il peut prêter son conœurs maléridf 
De plus que les autres citoyens, il serait donc soumis 
à prêter encore son concours intellectuel en même 
temps que son concours matériel, et dans les mêmes 
circonstances. 

Pourquoi cette double charge, ce surcroit d'obli- 
gations ? 

Lui est-il accordé en retour quelques privilèges? 
Où sont-ils ? 

Regarde-t-on comme une faveur spéciale la faculté 
que lui donne son diplôme d'exercer exclusivement 
l'art de guérir? Mais est-ce bien une faveur, un privi- 
lège, que cette faculté d'exercer une profession que 
peut entreprendre quiconque se soumet à subir les 
épreuves imposées à Tobtenlion de ce diplôme? Loin 
d'être un privilège pour le médecin, cette apparente 
restriction dans le nombre des adeptes n'est-elle pas 
plutôt une garantie que l'Autorité, au nom de la société, 
prend contre le médecin lui-même? 

Évidemment on ne qualifiera pas de privilège l'impôt 
de la patente? Cette mesure fiscale n'a pas été prise, 
sans contredit, en vue de sauvegarder les intérêts du 
corps médical; mais bien plutôt dans le but d'aug-* 
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menter les ressources da Trésor. N'existerait-il pas 
pour le médecin d'autres motifs de se retraucher dans 
sa liberté d'action, que l'impôt de la patente suffirait 
seul. Ne nous plaignons pas néanmoins de la patente : 
elle est le signe de notre indépendance. 

A-t-il reçu gratuitement quelque part Tinstruction 
requise par son état? Nous savons combien il en coûte 
de temps et d'argent pour faire l'apprentissage de 
médecin, même au plus économe. 

L'Autorité est-elle donc bien venue ii accompagner 
de mesures coercitives et répressives la demande des 
services d'une profession dont elle fait payer chèrement 
l'apprentissage et sur l'exercice de laquelle elle prélève 
un droit fiscal? 

En somme, la législation actuelle n'édicte pas de 
disposition précise qui fasse aux médecins un devoir 
légal d'obtempérer à toutes les demandes de l'Autorité. 
Il n'existe pas de décision en principe qui autorise 
contre eux des poursuites à fin de répression, dans le 
cas où ils jugeraient convenable de ne pas répondre à 
ces appels. 

Le législateur, voulant s'assurer de la garantie des 
opérations qu'il demande aux hommes de l'art, a par- 
faitement compris qu'il devait leur laisser toute leur 
indépendance, toute leur liberté. 

Ce n'est qu'en les faisant intervenir indirectement 
et en étendant leur interprétation, que l'Autorité a pu, 
dans certaines circonstances, appuyer sur des disposi- 
tions législatives sa faculté de réquisition. 

Cependant, jusqu'à ce qu'une nouvelle organisation 
intervienne, organisation très urgente d'ailleurs, c'est 
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un devoir moral pour le médecin de déférer aux réqui- 
sitions de l'Ântorilé dans les cas nombreux el divers 
où celle-ci a besoin de s*éclairer de ses lumières et 
toutes les fois qu'il aura le sentiment d'une valeur 
suffisante. 

Jus(|u'à l'arrivée d'un nouvel ordre de choses, le 
médecin doit donc s'attacher, par tous les moyens ï 
sa portée, à conserver ou à acquérir cette valeur suflS- 
saute. Nous ne dissimulons pas que la chose sera pour 
certains quelquefois très difficile sinon impossible. 

L'Autoiilé à son tour devrait être avertie de ce& 
difficultés (^). 



(1) Il serait temps en effet qu'on songeât un beau jour à reviser h 
législation surannée qui régit Texercicc de la médecine. Le besoin 
est urgent. 

Un moment on put croire, il y a quelques années, qu'on allait enfio 
balayer ces restes vermoulus d'une autre époque qui ont nom les lois 
de Germinal et de Ventôse ; mais Tespoir fut de courte durée ; on 
n'alla pas plus loin que les quelques questions se rapportant à l'ensei- 
gnement de la médecine dans les Facultés, et à l'extension des attri- 
butions des médecins de second ordre. 

Quant à ce qui se rattachait à la sauvegarde des intérêts profes- 
sionnels, la Commission, instituée par M. le Ministre de l'Instruction 
publique pour s'occuper des modifications à introduire dans l'ensei- 
gnement et l'exercice de la médecine et de la pharmacie, n'en toucha 
pas un mot. Depuis le mois d'août 1864, époque à laquelle cette 
Commission produisit son rapport, rien n'a été changé, aucune 
décision n'a été prise relativement à certaines questions qui sont 
cependant pour le corps médical du plus haut intérêt. 

Trouvc-t-on, par exemple, que l'antique législation qui continue de 
nous régir ne laisse rien à désirer dans certaines de ses dispositions 
concernant les honoraires officiels attribués aux diverses réquisitions 
des médecins par l'Autorité ? 
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Pense-t-on que Ton aille de gûîté de cœur, délaissant ses occupa- 
tions ordinaires, pour les modiques sommes de 3 francs ou de 5 francs, 
faire à plusieurs kilomètres de distance, la nuit comme le jour, la 
constatation du décès ou Tautopsie d'un cadavre inhumé quelquefois 
depuis un temps fort long et tombé au dernier degré de décomposition ? 

Le médecin, qui, par ses lumières, éclaire Tesprit de la justice, 
remplit sans doute un bien beau rôle , mais cette mission n'est pas 
sans péril. Pourquoi ne pas mettre la récompense qui lui est duc en 
retour à la hauteur du service qu'il rend et des dangers qu'il court? 

Si, dans ce genre d'opérations, par la plus grande des fatalités, 
fatalité assez fréquente d'ailleurs, pouvant atteindre l'opérateur le plus 
habile, la pointe de l'instrument vient à rencontrer l'un des doigts de 
cet opérateur, dès cet instant, on le sait, cet honune blessé appartient 
à la mort ! Croit-on que cinq francs soient une somme suffisante pour 
racheter la vie de ce médecin, pour indemniser de sa perte sa veuve 
et ses enfants dont il était l'unique soutien ? 

Ah ! que le législateur, qui a trouvé que c'était là assez payer le 
travail d'un homme qui pour rendre service à la société s'exposait à 
perdre la vie, aurait réfléchi à deux fois et aurait alors exigé un bien 
plus haut prix, s'il avait été chargé de procéder par lui-même à ces 
opérations; s'il avait été tenu de respirer des heures entières ces 
exhalations infectes, de plonger dans ces amas horribles ses mains 
armées d'un instrument aigu et redoutable 1 Nui doute qu'il n'eût porté 
la rémunération d'un si pénible travail au taux le plus élevé possible. 

Pourquoi ne l'a-t-il pas fait à l'égard du médecin? 

Le médecin vaut bien l'homme de loi. 

Que dire encore de ces taxes illusoires allouées pour visites, rapports, 
témoignages et expertises? 

Croit-on qu'elles soient en rapport parfait avec la position sociale 
du médecin d'aujourd'hui, avec l'emploi de son temps dont on lui 
demande le sacrifice ? 

Quelle multitude de paperasses, de signatures, de voyages ; quelle 
complication de formalités et surtout quelle perte d'un temps précieux 
pour parvenir à toucher trois minces pièces de un franc ! 

En effet, après avoir procédé aux constatations demandées , après 
avoir rédigé son rapport, s'il veut percevoir la taxe qui lui est allouée, 
le médecin requis par l'Autorité doit : 
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lo Dresser lui-même, suivant la formule, en plusieurs expéditions, 
un bordereau très détaillé de ses opérations ; 

2o Faire apposer et signer sur le yerso de ce bordereau , par le 
magistrat qui Ta requis, le Réquisitoire et rExêcutoire ; 

d» Pour obtenir ces deux choses, se rendre auprès du magistrat 
requérant ou lui envoyer par Tintermédiaire de L'autorité locale ledit 
bordereau ; 

io Ces conditions remplies, et alors que la réquisition a été faik 
dans un cas qui constitue bien une affaire criminelle, se transporter 
chez le Receveur particulier ou quelquefois, rarement, chez le Recevenr 
de TEnregistrement, pour toucher le montant de son indemnité. 

Cette indemnité, dont le recouvrement exige tant de formalités, le 
médecin ne la perçoit pas toujours. Tantôt, comme dans les cas de 
réquisition pour mort volontaire ou accidentelle survenue par une 
cause ne constituant pas un délit, l'indemnité n'est pas allouée ; tantôt, 
dans les cas où elle est accordée, elle disparaît au milieu des rouages 
bureaucratiques. 

Les magistrats et les payeurs ne résidant pas toujours dans la mène 
localité que le médecin requis par la justice, les indemnités allouées 
pour les opérations médico-légales deviennent en effet dans quelques 
occasions des honoraires négatifs. Quelquefois même, chose bizarre, 
si on tenait à toucher cette sorte d'honoraires, les frais de déplacement 
absorberaient non seulement toute leur somme, mais encore une partie 
de nos propres deniers. C'est ainsi que dans plusieurs circonstances 
nous n'avons pu rentrer dans nos déboursés ou que nous avons été 
placé dans l'obligation d'abandonner les taxes qui devaient nous être 
allouées, vu que pour recouvrer trois francs nous aurions dû nous 
transporter au chef-lieu de notre arrondissement, distant de notre 
résidence de trente-trois kilomètres , et dépenser pour ce voyage sept 
fois cette somme. 

Un tel état de choses n'a pas besoin de commentaires. Le statu guo 
ne saurait se prolonger davantage. — Nous indiquerons prochainement, 
dans un article qui ne peut trouver sa place ici, les réformes qu'il nous 
paraît utile d'introduire dans tous ce» sujets. (Note de ïauteur.) 
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Da secret médical vis-à vis de rAatorité. 



Dans les rapports du Médecin avec TÂutorité se 
présente une question souvent controversée, et qui a 
été quelquefois une cause de poursuites contre rhom- 
me de l'art : c'est la question du secret médical. 

Code d'instruct. crim., Art. 29. — « Toute autorité 
constituée, tout fonctionnaire ou officier public, qui, 
dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connais- 
sance d'un crime ou d'un délit, est tenu d'en donner 
avis, sur le champ, au Procureur Impérial près le 
tribunal dans le ressort duquel ce crime ou délit aura 
été commis, ou dans lequel le prévenu pourrait être 
trouvé, et de transmettre à ce magistrat tous les rensei- 
gnements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. » 

Art. 30. — «Toute personne qui a été témoin d'un 
attentat, soit contre la sûreté publique, soit contre la 
vie ou la propriété d'un individu, est pareillement 
tenu d'en donner avis au Procureur Impérial, soit du 
lieu du crime ou délit, soit du lieu où le prévenu 
pourra être trouvé. » 

Code pénal , Art. 378. — « Les médecins, chirur- 
rurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les phar- 
maciens, les sages-femmes et toutes autres personnes 
dépositaires, par état ou profession, des secrets qu'on 
leur confie, qui, hors le cas où la loi les oblige à se 
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porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront 
punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois, et 
d'une amende de cent francs à cinq cents francs. » 

Ainsi, hors les cas où elle les oblige à se porter 
dénonciateurs, la loi impose aux personnes de Fart 
l'obligation de garder les secrets dont elles deviennent 
dépositaires par état ou profession. 

Les cas où la loi oblige les médecins à se porter 
dénonciateurs, sont ceux qui s'appliquent à tous le» 
citoyens et qui sont indiqués dans l'art. 30 du Code 
d'instr. crim. 

Comme simple citoyen , le médecin est soumis à la 
loi commune; il doit évidemment se conformer aux 
prescriptions de l'art. 50 du Code d'inst. crim. Mais, 
comme médecin , y a-t-il des cas où il doit suivre les 
dispositions de l'art. 29 du Code d'instr. crim., c'est- 
h-dire a-t-il quelquefois le caractère d'officier public? 

En d'autres termes, existe-l-il des cas où le médecin 
soit obligé par la loi à divulguer à l'Autorité compé- 
tente, m tant que médecin, les secrets qui lui sont 
confiés ou dont il acquiert la connaissance dans Texer- 
cice de ses fonctions médicales? 

Existe-t-il une disposition législative qui dise expli- 
citement et clairement. Le médecin, en tant qu'homme 
de l'art, est obligé de révéler les faits dont il acquerra 
la connaissance dans Vexercice de sa profession, toutes 
les fois que ces faits seront de nature k être poursuivis 
par la loi? 

Il n'y a pas de difficulté k répondre négativement; 
car si ces dispositions existaient le rôle de médecin 
deviendrait impossible : de consolateur, il deviendrait 
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inquisiteur; qui couseutirait jamais à se rabaisser k 
ces fonctions de suppôt de l'inquisition ! 

Un exemple fera mieux comprendre notre pensée. 

— Des préposés des douanes, en embuscade la nuit, 
se rencontrent avec des contrebandiers qu'ils veulent 
saisir. Ceux-ci résistent. Des coups de feu sont échan- 
gés, et de part et d'autre il y a des hommes blessés. 
Mais les contrebandiers, échappant aux poursuites de 
la douane, emportent leurs blessés et arrivent en lieu 
sûr. Là, ils appellent un médecin pour qu'il donne aux 
blessés les soins que leur position réclame. Cependant 
une enquête a lieu sur l'événement; on instruit l'aflaire 
afin d'arriver k la découverte di^s hommes qui compo- 
saient la bande. Mais l'enquête n'aboutit pas d'abord, 
et ces hommes restent longtemps inconnus. Le mé» 
decin appelé à donner ses soins à ces hommes, seul 
parmi tous, les connaît par le fait de son ministère. 
Conformément à l'art. 30 du Code d'inst. crim., doit-il 
les dénoncer? 

Nous n'hésitons pas à répondre : Non. Car s'il n'avait 
pas été médecin, il n'aurait pas connu les auteurs de 
ce tragique événement. 

Dans celte circonstance, il doit se retrancher 
derrière les dispositions de l'art. 378 du Code pénal. 

Dans l'exercice de son art, le médecin n'est ni 
fonctionnaire, ni olTicier public, ni simple citoyen, 
mais bien officier de santé. 

Dans l'espèce, les dispositions des art. 29 et 30 du 
Code d'instr. crim. ne lui sont pas applicables ; seules 
au contraire les prescriptions de l'art. 378 du Code 
pénal le concernent et doivent régler sa conduite. 
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Da rôle du médecin appelé à témoigner en justice. 

Poursuivons notre récit : le même exemple noK 
fournira encore des indications précises sur la conduite 
à tenir par le médecin devant l'Autorité judiciaire. 

— La police vient un jour à découvrir que ce méde- 
cin a donné ses soins \i quelques-uns des hommes de 
cette bande de contrebandiers. Ce médecin est appelé 
k comparaître devant rAutorité judiciaire qui l'inte^ 
roge sur ce fait. 

Dans cette circonstance, quelle ligne de conduite le 
médecin doit-il adopter? 

Doit-il révéler le secret dont il est le seul dépositaire? 

Non. Il doit se taire. L'art. 378 le lui prescrit. 

Malgré le silence gardé par le médecin, certains de 
ces hommes sont soupçonnés et arrêtés. L^affaire 
s'instruit à nouveau et vient en jugement. Le médecin 
est cité comme témoin. 

La justice peut-elle forcer ce médecin a parler sur 
un fait qu'il n'a connu que parce que les accusés sont 
soupçonnés d'avoir eu recours k son ministère dans 
la circonstance incriminée? 

Non. 

Devant les juges, le médecin doit se taire eaea«e, 
selon les prescriptions de l'art. 578; car la positiMi 
de ces hommes, en admettant qu'ils fussent les coa- 
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pabics recherchés, il ne raurait jamais connue s'il 
n'avait pas exercé la médecine. 

Ainsi, toutes les fois que, dans l'exercice et par 
Texercice de sa profession, il vient, de l'aveu ou non 
de son client, k acquérir la connaissance de quelque 
fait qui pourrait être de nature à porter préjudice à 
cette personne, que celle-ci lui ait demandé ou non 
le secret, le médecin doit se taire devant le public et 
devant les juges, conformément aux dispositions de 
l'art. 378 du Code pénal. 

Cette question du secret médical a été le sujet de 
discussions intéressantes, il y a quelques années, au 
sein de plusieurs Sociétés médicales d'arrondissement 
de Paris, particulièrement au point de vue du mariage. 
Les avis ont été très partagés : les unes voulaient que 
le secret fût toujours et quand même gardé; les autres 
admettaient certaines restrictions. Nous partageons 
l'opinion de ces dernières jusqu'à une certaine mesure. 

Si, en thèse générale, le secret doit être la règle, 
cette règle ne doit pas être absolue. Il est des circons- 
tances où la conscience est supérieure h la loi et où 
le médecin ne peut garder le silence sans faillir à son 
devoir moral, toujours supérieur au devoir imposé ou 
légal ; l'essentiel est de savoir distinguer. 

Des personnes, enfants ou jeunes filles, peuvent être 
l'objet d'attentats sur lesquels la pudeur ou la raison 
de leur âge leur fait garder le silence, soit que leur 
pudeur s'alarme du scandale ou du bruit que leurs 
plaintes produiraient, soit que leur intelligence ne 
comprenne pas encore toute retendue de l'outrage 
qu'elles ont reçu. 
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Cependanl, un jour le médecio est appelé poor 
donner ses soins aux suites de ces violences on aoi 
effets d'une contamination de nature suspecte, ignorés 
ou cachés, mais qu'on ne peut plus dissinnuler. Il est, 
dans ce cas, du devoir de cet homme de l'art de faire 
connaître aux personnes intéressées la cause criminelle 
des lésions qu'il constate, ou la nature contagieuse de 
la maladie dont une jeune enfant peut être atteinte 
par le fait de manœuvres honteuses. Après avoir éclairé 
les personnes intéressées, il doit, au besoin, fournir 
à la justice tous les renseignements nécessaires poar 
que le coupable soit recherché, atteint et puni. Car 
seul d'abord, il est en position de mettre sur la voie 
d'un crime caché jusque-lk et dont il ignore d'ailleurs 
lui-même l'auteur. 

Un cas extraordinaire pourrait cependant se pré- 
senter ici : c'est celui dans lequel le coupable, atteint 
de maladie contagieuse, serait traité par ce médecin 
même et viendrait à lui avouer qu'il est l'auteur de 
l'attentat commis et recherché. 

Le médecin devrait-il le dénoncer et le livrer à la 
justice, conformément à l'art. 30 du Code d'inst. cr.? 

Nous ne le pensons pas. 

Il doit alors se retrancher derrière le bénéfice de 
l'art. 378 du Code pénal. 

Pour celle partie de l'affaire, il doit laisser les 
agents de l'autorité livrés h leurs propres ressources. 
Le médecin a pu dénoncer le crime; mais il ne peut 
faire connaître son auteur, qui lui a fait confidence, 
dans l'exercice de ses fondions médicales, de l'acte dont 
il s'était rendu coupable. 
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Pour la première partie de l'affaire, le médecio est 
complètement dégagé de toute entrave vis-à-vis de 
l'auteur de l'attentat; aussi, appelé à déposer en jus- 
tice, il doit dire sur cette partie tout ce qu'il sait, 
non-seulement comme simple témoin, mais encore 
comme médecin-traitant, et comme homme d'un art 
spécial ou expert, seul compétent, pour éclairer la 
conscience des magistrats, et cela, alors même que 
d'autres médecins, h la suite de l'instruction qu'il a 
le premier provoquée, aurait été commis par la justice 
pour procéder à une expertise. 

Mais ce médecin a un droit : dans le cas où son avis 
ne serait pas le même que celui des experts nommés, 
il peut demander k être admis à discuter avec des 
confrères la valeur de leurs conclusions. Ce droit ne 
peut lui être contesté ni dénié. Nous partageons entiè- 
rement sur ce point l'opinion émise, dans une question 
de cette nature, par M. le docteur Foucard. (Gaz, des 
Hop., 8 nov. 1860.) 

Ceci nous amène naturellement à parler des rapports 
des médecins-experts avec la justice. 

Aujourd'hui, toute obscurité, toute ambiguité ont 
disparu sur la question de savoir quel est le rôle du 
médecin appelé h déposer devant la justice. Celle-ci, 
accordant à la médecine toute la part qui lui appar- 
tient dans la solution des questions que seule elle peut 
éclairer, a enfin adopté pour règle de conduite vis-à-vis 
des médecins dont elle réclame le concours et l'appui, 
l'épigraphe que Devergie a choisie pour son Traité de 
médecine légale : Mcdici propriè non sunt testes; sed est 
magis judicium, quàm testimonium. 
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On sait qu'une décision du Ministre de la justice, ï 
laquelle Tinfluence de notre éminent confrère M. le 
docteur Tardieu n'a pas été étrangère, a conGrmé cette 
manière de voir et a donné k ce principe force de loi 

Désormais le médecin appelé à déposer en justice, 
dans une question médico-légale, n'est pas un simple 
témoin, il est toujours expert : magis est judicium. 
quàm tesUmonium. 

Le docteur Petit (de Château-Thierry) aYait, de soi 
côté, soutenu cette thèse (Gaz, des Hop,, 9 fév. 1864). 
Il a dû être heureux de voir son opinion et les eflbrtt 
qu'il avait déployés pour la faire triompher, recevoir la 
sanction de l'Autorité elle-même. 

La défense d'une bonne cause reçoit tôt ou tard si 
récompense. 

Ainsi, tout médrcin, appelé à déposer devatU U 
justice, ayant actuellement^ par le fait même de sê 
comparution, la qualité et les privilèges d'expert, eà 
tenu de répondre, sauf dans les cas de restriction légak 
prévus et déterminés, à toutes les qu£stions que to 
magistrats jugeront convenable de lui adresser pM 
éclairer le fait incriminé. 

Le médecin, en présence de la justice, ne doit 
garder le silence et ne peut invoquer le bénéfice de 
l'art. 578 du Code pénal, que dans les cas rentrant 
dans les faits confidentiels que nous avons fait connat- 
tre plus haut. 

D'un autre côté, le médecin-expert est parfaitement 
dans son rôle, lorsque, dans ses rapports, il se livre 
à des appréciations sur la nature des faits sur lesquels 
il a été appelé k jeter la clarté de ses lumières» 
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liions jC09 fias, .il ^il pm&r. C'est ^sod «devoir et son 
^f>\i : .^eU m«gis esljwUciiLm, quànn iesthnonium. 

^on, il iTieidpit {P9S .ge borner à décrire et a énu* 
ji^irur Ma)|)l(:;a)€4)t lê^ 'lésions qu'il a observées; il dok 
J^ caractériser, l^ur d5>nner leur qualificatiou , parce 
^e, scnl,)|)ar.«a(i iiiki et4ses lumières, il a compétence, 
jt^çiiHé )P0Uir le ^finir^e. Los magistrats, lorsqu'ils font 
^prl aux lumièrvsdcs médecins, déclinent leur propre 
^lOpéieuce d^ns la matière et se démettent d'une partie 
de leurs ronclitt(is éàsx &veur des médecins. Ces magis- 
ilrats restent juqbs ,{Iu Droit; mais ils instituent les 
médecins juges 4u Fond. 

Le magistrat'juge ne peut donc, ainsi que cela s'est 
iiuelquclois présuMté, se refuser à accepter les rapports 
4}u médrchi'juge sous prétexte « que ce n'est pas au 
jpçnédrcin qu'il appartient de qualifier un fait, d'affirmer 
j>u de nier Texistence d'un crime; que les magistrats 
fifiuh doivent le luire. Que le médecin-légiste se ,con- 
tenle de répondre à nos questions, de décrire l'état 
des individus soumis à son examen, les lésions, les 
J}|essures, etc.; nous, magistrats, nous en tirerons les 
/Conséquences.)) (D"* l*ETiT,{frtz.dé?5 //op., 9 fév. 18G4.) 

a Je n'accepterais pas votre rapport,)) disait dans une 
.circonstance a ce même médecin mn autre magistrat, 
/BL^ï j'étais juge d'instruction, parce qu'il contient un 
^i&iori(|ue de la ,cause, historique que vous n'avez pas 
Je «droit tde Hkive.» (loç. cil.) 

ifiious çroyoQS que ces magistrats n'appréciaient pas 
^f;^venablemeiUt J^eMle du médecin-expert; c'^st com- 
me si, en cas de maladie présumée, simulée pu dissi- 
jipilée, M :9^wmi M : y^t^s, opédiedu?» ^ nwjs. S&\vi:i. 
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connaître parement et simplement les signes, le 
symptômes que vous observerez, mais tous vm 
abstiendrez de caractériser, de qualifier, de Domme 
la maladie, de dire si la maladie existe ou non ; non 
avec la description des signes, des symptômes, da 
faits que vous nous donnerez, nous dirons ce qu'il a 
est; nous en tirerons les conséquences : les conn» 
sances médicales que nous puiserons dans votre 
description des faits nous suffisent pour être 
compétents que vous, médecins, en cette matière. 

Ce raisonnement, qui revient à contester an médedi 
même toute compétence dans la médecine, serait toit 
bonnement ridicule. 

Dans ces circonstances, le vrai rôle du tnagistré' 
juge est de juger s'il doit appliquer la loi, et dis 
quelle mesure il doit faire cette application ; le vu' 
rôle du médecin-juge est de juger quels sont les can»- 
tères du Fait et quelle est la qualification qu'il doit h' 
donner. 

Dans des questions d'une importance aussi gn^ 
on devrait repousser tout sentiment d'amour-propre, t 
même qu'on ne saurait trop rechercher les mojoi 
de faire partager sa responsabilité. 

Du reste si, à celte époque, il pouvait exister dei 
magistrats qui eussent voulu, comme le dit le docte* 
Petit, c( que dans une expertise, le médecin, coini0 
un simple témoin , vint raconter purement et simple- 
ment tout ce qu'il aurait vu, se réservant à eux seik 
le soin et le droit d'en tirer les conséquences, » il n'ei 
saurait être ainsi de nos jours. 

En vertu de la décision ministérielle qui érige ei 
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expert ou juge le médecin appelé à déposer devant la 
justice dans une question médico-légale, le Juge 
d'inslruction ne peut rejeter un rapport médico-légal , 
parce que ce rapport « concluerait et qualiûerait un fait 
(crime, délit, accident), ou bien parce qu'il contiendrait 
des détails qui, quoique étant plutôt du ressort du ma- 
gistrat, serviraient cependant à l'explication médicale 
des faits observés. » (D^* Petit, loc, cil.) 

a II le peut d'autant moins qu'il a toute latitude pour 
choisir l'homme de l'art, et qu'ensuite il peut nommer 
d'autres experts et faire contrôler le prenrier rapport, 
s'il pensait que son auteur, involontairement séduit et 
entraîné par des intlueuces étrangères, fût tombé dans 
Terreur. » (loc. cit.) 

En résumé, le médecin appelé à donner l'explication 
médicale d'un fait devant les tribunaux n'est pas un 
I simple témoin : il est expert, c'est-à-dire jtige. Lui 
^seul possède la compétence et la qualité requises pour 
éclairer et qualifier le fait incriminé. 

Comme juge, il doit jouir de toute l'indépendance, 
de toute la liberté d'appréciation accordées à ces magis- 
trats, et l'Autorité doit les respecter en lui comme elle 
les respecte dans ces derniers. 

Comme expert, ce médecin, en recevant l'indemnité 
allouée à ce genre de juges, doit aussi recevoir les 
mêmes immunités accordées à tous les experts en d'au- 
tres matières, conformément aux dispositions de l'art. 
80 du Code pénal, qui ne comprend pas les experts 
dans sa disposition qui édicté, pour le cas de refus avec 
allégation d'une cause reconnue fausse, contre les jurés 
et témoins, des amendes et même remprisonnemenl. 
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IV 

Rapports dn Médecin avec rAntdrité administratM. 



Il existe dans notre législation des disposiiioDS qi 
imposent aux médecins cerlaines obligations vis-k-vii 
des Autorités administratives. 

L'art. 50 du Code Napoléon dit : <c La naissance k 
Tonfant sera déclarée par le père, oa^ h défaut du pèn; 
par les docteurs en médecine ou en chirurgie, sages* 
femmes, olTiciers de santé ou autres personnes qi 
auront assisté h l'accouchement, et, lorsque la mte 
sera accouchée hors de son domicile, par la persoDie 
chez qui elle sera accouchée. 

« L'acte de naissance sera rédigé de suite en préseoce 
de deux témoins. » 

L'art. 54() du Code pénal porte : «Toute personne 
qui, ayant assisté k un accouchement, n'aura pas fait 
la déclaration prescrite par l'art. 50 du Code Napoléotl 
et dans le délai fixé par l'art. 55 du même Code, sert 
punie d'un emprisonnement de six jours à six mois, et 
d'une amende de seize francs à trois cents francs. » 

Ainsi, toutes les fois qu'un médecin aura assisté aoa 
femme en couches, c'est pour lui un devoir légal de 
faire, par devant l'Autorité compétente, la déclaratioB 
de la naissance de l'enfant dans le délai prescrit. 

Dans toutes les circonstances il a certaines précatf^ 
tions à prendre s'il ne veut pas être atteint, à son 



illsfi, pai* les dispositions pénales de Tart. 546 du Code 

Dafis le cas d^d^bsence du père, l'accoinplissement 
ék celle oMigation n'offre pour le mëdeciii attOMie 
équivoque. Mais il n'en est pas ainsi lorsque le père 
même est présent et nullement empêché de faire 
lui-même celte déclaration , ou bien lorsque d'autres 
personnes assistent à l'accouchement. 

* — Ici il semble régner quelque confusion dans 
rioferprétation de la loi. Ainsi que nous le verrons 
tout à l'heure, les jurisconsultes ne sont pas sur ce 
point d'un accord unanime. 

Cetle confusion provient de ce que l'expression, — 
à défunt du père, — contenue dans l'art. 56 du Code 
Napoléon, n'étant pas aux yeux de certains assez 
clairement définie dans la loi, est sujette à des inter- 
prétations diverses. 

Pour quelques-uns en effet, les mots à défaut du père 
semblent indiquer le cas où le père absent, inconnu, 
malade ou infirme, est, par un de ces motifs irrécu- 
sables, dans l'impossibilité absolue de faire lui-même 
la déclaration prescrite par l'art. 56 du Code Napoléon. 

Dans ce cas seulement, le médecin qui a assisté à 
Taceouchement est tenu de remplacer le père dans 
raccomplissemenl de cette formalité, et devient respon- 
sable de la négligence ou de Tomission qui peuvent se 
produire à cet égard. 

Pour d'autres légistes au contraire, les mots à défaut 
du père ont un sens plus étendu. Pour ceux-ci, cetle 
expression embrasse tous les cas, que le père soit pré- 
sent ou absent, empêché ou non. D'après cette doctrine, 
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le médecin assistant est toujours tenu de s'assurer si h 
déclaration de naissance a été faite par le père svaiit 
l'expiration du délai prescrit, et d'accomplir, k défiiolde 
celui-ci, cette formalité, faute de quoi il devient respon- 
sable de la négligence ou de l'omission. 

Mous ne pensons pas que cette dernière doctrine 
soit celle du législateur. 

En désignant successivement les diverses personnel 
auxquelles incombe l'accomplissement de celle formi- 
lité, le législateur a voulu dire que ces personnel 
devaient accomplir ce devoir les unes k défaut du 
autres, c'est-a-dire suivant qu'elles auront été présen- 
tes à l'acte de l'accouchement. 

Ainsi, dans la pensée du législateur, c'est : 

1^ Le père qui doit se conformer aux prescriptioBi 
de l'article 56 du Code Napoléon ; 

2o Si celui-ci est absent ou empêché légUitnemeiii 
c'est le médecin assistant ; 

5^ S'il n'y a pas eu de médecin, c'est roflBcîer de 
santé présent k l'accouchement, s'il y en avail ; 

40 S'il n'y a pas eu d'officier de santé, c'est II 
sage-femme qui a donné ses soins k la malade; 

50 Si le père, ni aucune des personnes de l'an pié* 
citées n'ont été présentes au moment de la oaissanee 
de l'enfant, ce sont les autres personnes présenlei 
qui ont prêté leurs secours à la femme en coudiei 
qui doivent remplir la formalité prescrite par la loi. 

D'après cela, à nos yeux, l'inlerprélation k donner 
à l'art. 56 du Code Napoléon, en ce qui concerne lei 
devoirs du médecin, est la suivante : 

Dans le cas de la présence du père, du père légal» 
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c'est à celui-ci qu'incombe d'abord l'obligation de la 
déclaration de la naissance de l'enfant; il n'y a aucun 
doute à cet égard. En cas de négligence ou d'omission, 
eelui-ci seul est passible de la peine. A son défaut, 
c'est-à-dire lorsqu'il est absent ou empêché, c'est le 
médecin qui a assisté à l'accouchement que ce soin 
regarde. Malgré l'énumération des autres personnes 
Élite par l'art. 56 du Code civil, il ne doit s'en rappor- 
ter aucunement à autrui pour l'accomplissement de 
cette charge. Il doit avoir soin, avant l'expiration du 
délai réglementaire, de s'assurer si cette déclaration a 
été faite et, dans le cas contraire, la faire lui-même. 
Celte précaution néanmoins, jusqu'à ce que la juris- 
prudence soit définitivement lixée sur ce point, il doit 
I la prendre alors même que le père est présent. 
^ ■ * — Il évitera de cette façon les désagréments que 
1^ pourraient lui susciter en semblable occurrence des 
magistrals qui n'accepteraient pas notre décision. 

Lorsqu'il s'agit d'un enfant naturel, c'est le médecin 
assistant qui doit toujours se charger du soin de décla- 
rer la naissance de l'enfant à l'ofTicier de l'état civil. 
Il ne demeure exempt de cette charge que dans le cas 
où la mère sera accouchée hors de son domicile; c'est 
alors par la personne chez qui l'accouchement aura 
ea lieu que cette déclaration devra être faite; mais si 
celle-ci est absente, si elle n'a pas été présente à 
raccouchement, l'accomplissement de la formalité 
retombe sur le médecin. 

Il existe sur ce sujet, le seul qui ait été rendu dans 
cette matière, un arrêt de la Cour de cassation qui a 
soulevé, de la part d'éminents jurisconsultes, des 
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objections dont le résultat a été de modifier un peu, 
ou au moins d'étendre l'inlerprétation de la loi. 

Le fait, extrait du Recueil gàiéral des Lois et Arrébt 
est ainsi rapporté par la Gazelle des Hôpitaux ( 5 juji 
1860) : 

c( Julienne Thierry est accouchée hors de sod donû' 
cile. L'accouchement a eu lieu dans la maison du $ieir 
Charlrain. — Le sieur Duboscage, chirurgien, a assiil^ 
k raccouchemenl. — La naissance de i'enranl n'a \B$ 
été déclarée. 

c( En conséquence les sieurs Chartrain el DulH>sca|( 
ont été cités en police correctionnelle, aux termes ilv 
art. 5G du Code civil et 546 du Code pénal. 

« Jugement du tribunal civil de Coulommiers, qv 
prononce la peine établie par Tart. 546 du Code pénal 
contre le sieur Chartrain et renvoie le sieur Duboscap 
de la plainte. 

<i Appel de la part du ministère public. — 26 sep- 
tembre 1825, jugement du tribunal de Melun qî 
confirme. 

c( Pourvoi en cassation de la part du procureur è 
roi de Melun, pour violation des art. 546 <lu Code 
pénal et 56 du Code civil, en ce que le jugemeat 
dénoncé a renvoyé le sieur Duboscage de la plaiote. 
bien que l'obligation de déclarer la naissance à laqnelk 
il avait assisté lui tut imposée par l'art. 56 du Code 
civil, et que par conséquent la peine prononcée pir 
l'art. 546 du Code pénal dut lui être appliquée. 

« Arrêt. — La Cour, — Attendu que l'art. 3iGdi 
Code pénal ne punit, pour le défaut de déclaraUon 4f 
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Ht naissance d'un enfant, que les personnes ayant 
assisté à l'accouchement, ^ qui l'obligation de faire 
«eue déclaration est imposée par l'art. 56 du Codé 
cWI'; 

fi Que, par la dernière disposition de cet article, 
Mns le cas où la mère accouche hors de son domicife, 
Fliftiigation de déclarer la naissance de l'enfant est 
fltiposée à la personne chez qui elle est accouchée; 

<K Que, par le jugement attaqué, et par celui dont 
i^ a prononcé la confirmation, Chartrain, chez qui la 
mère était accouchée et qui avait assisté à l'accou- 
' èfî^'ment, a été condamné, pour défaut de déclaration 
4b la naissance de l'enfant, \i la peine qu'il avait en- 
<»«rfue; 

a Que, dans cet état des faîls, le renvoi prononcé 

\ êtk faveur du chirurgien Duhoscage, qui avait égale- 

|,flfcnt assisté h l'accouchement, de la prévention de 

'-' À^avoir pas déclaré la naissance de l'enfant, n'a pas 

êié une violation des art. 5i(5 du Code pénal et 56 du 

Code civil; 

« Rejette. » — (7 novembre 1823.) 

Les auteurs de la Théorie du Code pénal, MM. Chau- 
▼eau et Faustin Hélie, ont pensé que celte jurispru- 
dlHKîé était contraire h la loi. 
' « L^art. 316, disent-ils, punit toute personne qui. 
ayant assisté à un accouchement, n'a pas fait la décla- 
rtMfori ; il ne distingue* pas si l'accouchement a eu lieu 
M dmrtrcile ou hors du dnrnrricile de h mère ; sa dis- 
|kl8t^tt)n s'appirqcre b: tons les cas, à tous les lieux. La 
CSbttr de cassation veut l!r-r»treindre anx tcrmear cfe 
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Tari. 56 du Code civil. Mais remarquez d'abord que 
cet article rend responsable de la déclaralion la pe^ 
sonne chez qui la mère est accouchée, lors même que 
cette personne n'aurait pas assisté à raccouchemeot. 
Or, cette assistance est une circonstance essentielle 
du délit prévu par l'art. 546, de sorte que le défaut 
de déclaration de celte personne, lorsqu'elle D'à pM 
été présente à Taccoucheroent, n'est, malgré les lermei 
du Code civil, passible d'aucune peine. 

« En second lieu, il résulterait de la même juris- 
prudence, que l'omission de toute déclaration n'entra 
nerait aucune peine toutes les fois que l'accoucbemeil 
aurait eu lieu hors du domicile de la mère, puisque* 
d'une part, d'après la Cour de cassation, la seule pe^ 
sonne chez laquelle l'accouchement a eu lieu aunà 
cette obligation, et que, d'un autre côté, d'après Itt 
termes de l'art. 546, la condition essentielle est l'assis- 
tance à l'accouchement. 11 nous semble donc que cet 
article a modifié l'art. 56 du Code civil, en ce sett 
qu'il a étendu l'obligation de la déclaration à toute» 
les personnes qui, au domicile ou hors du domicile 
de la mère, ont assisté a l'accouchement, mais seu- 
lement a celles-là. » (Théorie du Code pénal, T. VI, 
p. 544.) 

* — Nous croyons que ces auteurs sont parfaitement 
dans le vrai sens de la loi et nous adoptons entière- 
ment leur opinion. 

On ne peut évidemment témoigner que des faits que 
l'on connaît par une constatation propre. Celui-là seul 
pourra le faire pertinemment qui aura été présent au 
moment de l'acte. Or dans l'espèce, une personne qoi 
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aura donné l'hospitalité à une femme en état de gros- 
sesse avancée, pourra fort bien se trouver absente de 
son domicile au moment de l'accouchement de son 
hàXe. Elle est censée ignorer cet événement où elle 
n'a pas assisté. Dans le cas d'omission de la déclara- 
tion de la naissance de l'enfant qui a reçu le jour chez 
^Ile, cette personne ne peut être responsable de cette 
négligence. Il en est de même si cette même personne 
se trouve dans l'impossibilité physique de faire la décla- 
ration prescrite. 

L'assistance à l'accouchement et l'absence de tout 
empêchement légitime sont les deux conditions essen- 
tielles de cette obligation légale. 

Ainsi d'après ces jurisconsultes, et conformément a 
un arrêt postérieur de la Cour royale de Lyon, \i défaut 
du père ou de la personne chez qui l'accouchement a 
en lieu, les médecins sont responsables de la déclara- 
tion de la naissance de l'enfant. (Arrêt de la Cour 
rayaU de Lyon. — 19 juillet 1827.) 

* — On a vu que cette jurisprudence n'était pas celle 
de la Cour de cassation dans l'arrêt que nous avons 
rapporté plus haut. 

* — Tel est le désaccord qui règne parmi les juris- 
consultes sur ce point de jurisprudence, et auquel nous 
avons fait allusion. 

Dès lors, dans tous les cas, les médecins feront bien 
de s'assurer si cette déclaration a été faite. 

"^ — Ils agiront très sagement en suivant notre 
recommandation. 

Dans d'autres circonstances, soit dans un but phi- 
lanthropique, soit dans un autre but : hygiénique, etc.. 
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rAttlorité administrative impose aax médecin ^ 
itervices ou des eorf ées en dehors de leurs fooolÎHI 
ordinaires. 

Dans ces cas« les médecins onl le droil d'dire adiif 
à débatire les coodiiioos de ces services exlraordîauiivft 
tffi l'Aulorilé me peut les en charge^ qu'à litre d'^mf 
rémunération convenaMc. Dans aucun cas, àum 40 
nous le discuterons plus loin, rAutorilé adamiiaifiilîv 
ne peut imposer, gratuitement et d'office, an mimi^ 
de travail aux médecins. 

* — Au nombre des services que le aédecîfi ert 
appelé il rendre par ordre administratif on peut mffV 
celui de la médecine gratuite, particuliëremeiil 4lV 
les campagnes, et celui des calamités publiques m^* 
tituées par les épidémies. 

Jusqu'à ce jour, Tarbitraire a eu peut-être WietW 
large part dans l'organisation de ces deux geor-qs it 
services. 

Nous louons de tout cœur l'intention qui a pjrésîii^i 
rinstitulion de la médecine gratuite, dans Jcs cam|i8- 
goes surtout. Sans contredit, c'est là une pensée fyir 
ncnimenl humanitaire; mais pourquoi faire interyeMi 
une réglementation qui n'a nullement sa raison d'étR, 
qui transforme une institution toute de iiberlé eOiW 
administration ofTiciello, et qui semble dire au pid^ 
qu'il se rencontre en France des médecins qui se x^fit' 
sent à faire au malheureux indigent l'aumône de leiP 
soins? S'il est parfois des personnes qui Alispenaent 
d'une main parcimonieuse les quelques pièces qp'frfiV 
jettent «à l'indigent, de tout temps, dans «otre j^js, 
les médecins ont prodigué libéraleiai^nt, dans luult^Jff 
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|^VOqqgi(^ot, el %mi leur WgeiU, quaqd jls ?n 9»t e« 
eox-mémes. Il n'esl donc pas besoin d'un litre ç| d'^^ 

ebflii^ pÇicieU flui, ^'ib am^ iWie^Pé pmr ifts qps, 

IfPliblant impljquqr MO blâme pour les fiMlft^, qui 
fCHirtanl n'ont puilemept démérité, et 9e ^ont w défi.-? 
Bhive coupables que de n'avpjr pa$ c^U ^^e;: d-SPPM^^ 
pfiW attirer çur e|ix le (îbojx ^#^ |idnftioi§lf5%<ip9#, 

Que cellesrci £piMrnj»fept grftUjUeipeat aiw^ in4igeat§ 
I03 moyens wtéri^Jg r4(ç|^és pî|f b wajfidie : jFeu^^d^s 
ijlie Houte Qdtur^, n^â^ifi9Pi(?4»t9tet9li$i^Ptp; VQiPil!^'#|l(^ 

(flif^M). le pai^\'m iJi^l^ ^OSII^e kxif^ dq 4^}Mix 4e SQ» 

^é>«is Y^rioRA 9U9 r#dmini%tr4tip» pç ^!<^neatli^ 
fipipt, saIpp son HWg07 4^ don 4e.4Qtf^ /^Ji^rUé. IVous 

ffp»dcion^ qu'jelle ^q J)pr»$i, db»p$ a^U§ i»4ti^$v9 feo.- 

dre exécutoire toute prgfiprÂBtiQf) faji^ 4 unip^ig^lt p^r 

1^ médecin q^f **iyi^ mmi ^m- Nw*» vpafirjpns 

de luxe (théâtre», f^jûllis^l^Q» BHWiqilPI^. pl^ati^Mf!» 
4»4aq^ey«/^), ^t qi^^iMk «JPUi^f- VQP SAnyna «^u })mjget 
ii^ «Ijofi*» dô pp^èr^ iléafisjité, »Gjii (\n'§\hà p^t rélri- 

imfé'v^ mm^ï^ plu» digi^ te§ iQÉiepjkQ» q«ii aiu^ept 

^«é ^KS »Pi«8 ««)L ittl^viwft ^u'aII^ F^qdfai^ saus 
f CW f^troflQg^. 

£n^pit^, ^m^ f^9)(^6$W0, gpsl^s qM.e|qq«^ »ni)é€# 
#WP^ psurr^^ bi§0 ^^ippU?, 4 #f^jl 4'Hfle fistraile 
upie r^erçici^ ^^ q^jre prt d^ p#0il qijip rar^oif^t pous 
|«8M!(Qr, «OUI» V(9JHlnQPs voir MUfiT plp» couvent ^^r 

J» mifm de» #4R»bi^ (iq ««yi» fxMiaà Véknh de 
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l'honneur. Les services rendus Ik rhumanité par le 
courage et le savoir du médecin valent bien certaine 
autres. 

A nos yeux, toute organisation médicale par Tadmî- 
nistration est une utopie, malgré l'apparence de solidité 
de certains systèmes, dont d'ailleurs on commeDeei 
apercevoir les inconvénients. 

C'est ainsi, par exemple, que dans la France midi' 
cale, numéro du 15 janvier 18U8, nous lisons dans on 
article sur l'Assistance médicale, que, dans la HaQt^ 
Savoie, le Préfet de ce département, « éclairé par h 
triste expérience qu'il a faite de la médecine cantonale 
dans le Gers, s'est empressé d'inaugurer sa nouvelle 
administration par une réforme conçue et exécutée 
dans le sens libéral et pratique que, depuis tantit 
quatre ans, nous revendiquons ici dans le triple intérd 
de nos confrères, des indigents et de l'administraliofl 
elle-même. » (D^ J. Lapeyrère.) 

M. le Préfet de la Haute-Savoie a parfaitement com- 
pris la situation ; c'est un hommage que lui rendront 
tous les esprits éclairés et désintéressés. 

Oui, comme le dit notre honorable confrère, le doc- 
teur Lapeyrère , « tant que le budget ne sera pas en 
mesure de faire au médecin, sinon la part légitime 
qui lui est due, du moins une part égale h celles des 
pharmaciens et des autres fournisseurs, qu'on laisse à 
son dévouement le mérite de la spontanéité, et que, 
dans les localités où le service de la médecine gratuite 
est organisé, on nous ramène aux carrières, c'est-à- 
dire à l'état de nature, qui a droit au respect de 
l'administration , jusqu'au jour où chaque commune, 
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par ses propres ressources, assistée au besoin par le 
Déparlement et par l'État, pourra rémunérer les soins 
médicaux librement donnés à ses indigents, libres 
eux-mêmes dans le choix du médecin. » (loc. ciL (^) ) 
Mous pensons que nos confrères nous sauront gré 
de reproduire la Circulaire du préfet de la Haute-Savoie, 
M. le vicomte de Gauville. Cette circulaire ne saurait 
recevoir une trop grande publicité, car elle donne « à 
ces principes du sens commun leur première applica- 
tion, » selon les propres expressions de notre estimable 
confrère de la France médicale. 



« Annecy, le 20 décembre 1867. 

« Messieurs, 
« Depuis que la médecine gratuite fonctionne dans 
la Haute-Savoie, vous avez certainement apprécié les 
services qu'elle rend aux malades indigents. Mais cette 
institution présente dans son organisation certaines 
imperfections qu'il m'a semblé, dès mon arrivée dans 
ce département, important de faire disparaître. D'ail- 
leurs, en me déterminant à opérer ces réformes, je ne 
faisais que devancer les vœux qui m'ont été ensuite 
exprimés. En effet, le Conseil général, dans sa dernière 
session, et MM. les Médecins, par une délibération 
récente, ont demandé la suppression d'un système qui 
présente ces graves inconvénients : diviser les hommes 
de l'art en deux classes, les médecins cantonaux et les 

(1) Voir aussi France médicale, numéros des 27 novembre 1867 et 
1er février 1868. — Feuilleton. — Dr Em. Bessières (d'Éyrevilie). 



nfrédeciits libres; eûf^vér softvcrrt anx r2litirirèS.|]éftfnl^ 
fa faculté de recourir' atiï sdtftr dil médeciii* dé' KM* 
choix. 

« J'ai pensé que le meîfletir parti h' préftiTr^ ^SS 
d'appeler le corps médical tout entier, safi9 disrinritam 
aucune, h prêter volontairement et gmlnilemoM M 
concours à l'œuvre départementale. Je dis fn^faiterfient! 
car il serait impossible d'attribuer des imffemnitéÉPÏ 
fous les praticiens ; celles allouées jnsqi/^' prédent srttf 
nUrédecins cantonaux n'étaient déjà pins en rùfvpùti 
avec leurs obligations; réduites encore, elFra ^YiàM 
devenues incompatibles avec la dignité mônne du corps 
médical, comme avec celle de l'administration. 

c( D'un autre côté« il n'a pu entrer dans ma pensée 
d'étendre le bienfait de l'assistance médicale au-delii 
des familles dont l'état de pauvreté aura été régnlîère- 
mcnt constaté, ni aux indigents des comnniinos qui 
auraient refusé de voter la cotisation des cinq centimes 
par habitant, fixée par la circulaire préfectorale du 7 
décembre 186o. 

c< J'ai l'honneur de vous adresser ci-après l'arrêté 
de réorganisation que j'ai pris k la date de ce jour. Je 
me plais à espérer. Messieurs, que vous voudrez bien 
vous associer aux intentions qui l'ont dicté. 

c< Bien que l'intervention de M\K les Membres do 
corps médical doive avoir lieu à titre purement gralnk, 
je n'en compte pas moins sur leur dévouement. Désor- 
mais, aucune obligation ne leur sera imposée : ils né 
relèveront que de leur conscience, n'auront h suivre 
d'autre inspiration que celle de leur charité, llsr n'ont 
jamais fé^kè déP dotent ^niâùénmA. Aëëtbim^ dés 



eon^ttîftJlic/ris îrtit màfo^loi pniivrtîsf; en' Ictnr ccrnfôWiK 
fc* fàfefti\t& ife faire' profiter' ces rff rniers^ de la» gtJrfuîW 
dés nrériicametlft; Tadminisiraiion fécoiïdfe léirrs l(Wtt*« 
Mfed ifrténrrofns qdi, gafm' cela; defmettVéraîettf Itr pMnv 
âouveïift siérifcs; elle crée en leur far\'eïir' trtif prhifé^ 
^ lenr pf rttrelf de fetre beaucoup de bièiv. 

<t* JFVr irnfe' confiance rnli^re dans leurs WtttînfcftffS 
géftéretix; rtemianh^i, rabik^'îrtîon'dodiiI8ri*<jttt]antefcf 
ce^^é* éé fbiré pf^ê^ive nt« Fe$ lai^^ierôM raf&etr^ifiMtf 
de\'ant afïcwrire? sowffrartce' S* sfeco'tfrîr: 

« Le»' piJiritéi; de leur efHé, atircTiit ï'atrânfage rfè? 
fKrtftoir* s'ailr^s^!* snix prat?c?ens qirt sfuromt phis paf^ 
tlcnrfèremetn fewr cy^nfianfce. Les services qtr'ils e* 
recetipdrft anrtynt d'atwftmi plus dfe» prft à leurs yerf* 
qu'ils déritéranf Ai plirs' eonfiplét ddsîtvtéresserneM* : 
ils ifé p<lfirrorfe pfiis alfif^S Se crt)tré dftpenséîf âë 
reconnaissafnce eiitért leS' mérfc'dtfs' qtïî ïeui" adrtM 
pfcFdig^é' des' sofnS: 

f< Ainsi, liberté, indépendance absolue pour fâtti; 
telfe est fei* iHMivelfcr règle* ardcyptéc^: 

« J'ért re^ttiffladd'ë Pap|HfeaUbtt à twte' vWtU 
atfenficM: 

« ne<te\'(*2f, MéiSietirs, Tafs^rtin^ë dèf tffâ eonsWéttf-* 
thm» trft» d>!^ViM^c. 

« Le Préfet de la Baute-Savoie, 

« Vicomè DE GiACiTnxfiv» 

G'ésf Aiaft' r^iMâ ef eTest btéif dit: CepetidbAt MT 
peut éiMofe^ ttk\fë ffâettjc. S»rfs> d/^iKé", enti^agef Ves 
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véritable interprétation de l'évidence et de la justice. » 
(D^ Lapeyrère.) Mais ces principes, nous ne les accep- 
tons que tout autant qu'il est bien avéré que les res- 
sources budgétaires de la commune et du département 
sont reslreinles à tel point qu'il est malériellement 
impossible de faire aux médecins qui auront donné 
leurs soins aux indigents patronés par l'administration, 
la part légitime qui leur revient dans la distribution des 
indemnités allouées aux autres fournisseurs, pharma- 
ciens et autres. C'est pourquoi nous n'admettons ce 
mode d'assistance médicale placé sous la protection, 
et partant sous la surveillance administrative, quoi 
qu'on en dise , que comme un système Iraiisitoire qui 
ne peut avoir de durée que jusqu'au jour où l'admi- 
nistration, équilibrant dans un autre ordre son budget 
entre les choses d'une utilité première et les choses 
d'une utilité secondaire, aura ainsi trouvé le moyen 
de faire face dignement aux divers services de son 
ressort. 

Aussi, quelque généreux qu'il soit, quoique conçu 
dans un esprit parfaitement libéral, et bien qu'il entre 
exactement dans nos idées au point de l'adopter entiè- 
rement sur beaucoup d'autres, au système du Préfet 
de la Haute-Savoie nous préférons cependant, comme 
sauvegardant beaucoup mieux les intérêts de tous, le 
mode d'assistance médicale qui est en vigueur dans 
le département de l'Oise. 

Ce mode d'organisation de la médecine gratuite a 
été exposé dans toute son étendue par notre honorable 
confrère, le docteur Colson, de Beau vais, dans une lettre 
qu'il a adressée au Rédacteur en chef de la Réforme 
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médicale, h propos d'un rapport sur Tassistance médir 
cale dans les campagnes, inséré au Moniteur àvi.U 
avril 1867, et adressé à l'Empereur par S. Exe. le 
Ministre de l'Intérieur. Nous reproduisons plus loin 
celte lettre. 

Nous adoptons avec empressement le système recom- 
mandé par M. le docteur Colson. Là, tout le monde se 
meut en pleine liberté , et tous les intérêts sont satis- 
faits, ce qui n'a pas lieu ailleurs. 

En fait de médecine gratuite, nous ne sommes 
nullement partisan de ces sortes d'embrigadement du 
corps médical , système fondé sur « des circonscrip- 
tions médicales plus ou moins étendues , qui font do 
médecin un véritable fonctionnaire, entretiennent et 
excitent, avec les habitudes d'altacbe, l'esprit de privi*» 
lége» (Dr Lapeyrère); — « amoindrissent la dignité 
de notre profession, et attaquent plus ou moins le 
principe qui fait notre force, notre honneur et notre 
prospérité : la liberté <*^ » tel, par exemple, qu'est le 
système des médecins cantonaux. 

Cette organisation de l'assistance médicale, ^ laquelle, 
en outre des reproches que nous venons de citer, on 
peut reprocher encore, « au point de vue des intéréta 
matériels de la profession, le dommage grave résultant 
d'une rémunération qui, h l'inconvénient d'être insuf- 
fisante, joint celui d'altérer les rapports de solidarité 
matérielle entre le médecin et l'indigent» (D^* Lapey- 
rère), est cependant celle que l'administration recom- 
mande dans le rapport du 24 avril , dont nous avons 

iV FÉLIX RouBAUD, France médicale, 12 juillet 1855. 



département la latitude oéces^fe pQpr qu§ V^sgith 
UiDce médicale respecte \^s babimd^ Iq^alufi. 

Toui le inx)oâe a pu avoir connaissance 49 o^ 4wa- 
ment dans lequel M. le Ministre de rinléri^qr .ne rend 
domptis des résultais qu'ont eus les efforlis taniéi^ par 
l'administration pour organisffir la médçfîine g^r^ttnii^ 
dans les camposnes. » (D^ {1. de Ca^telnaii.) 

Quoique le système des médecin» foncijgfwnaîrea oit 
prévalu, bien qu'il fonclipunc dans qw»ranie-lmii (}épa^ 
i^fint^, nouA ne nous sentons diucm oilraii piimr Iqi, 
^ Aûus somme» ilan» la appviaian flue lOi ou ijinl il 
i!^a place ii un autre qui, comme cnlni que la doci«Rr 
iQajson étudie dans sa lellr^i « sa çoqqiliora Intauçoup 
pl4s avec l'indépendance profes^im^Ue ^t ^vqp J^ 
libre choix ie» jinalades. » (U^ H. de C) Ç^r c'est aps$i 
Dolre avis a d'pne manière générale, que pli^s la méder 

me et l^s méd^cinS) d'une part, et tes clients iriabes 

ou pauvres, de Tauire, pourront traiter leurs affaires 
eux-mêmes, sans intermédiaire ni tuteur aufiun^ pl^s 
on ôe rapprochera dn système qui doit avoir la sycn- 
jp^tbie de tous les esprits progressits^ par e'es^t celui 
qui respecte le plus ia liberté et la dignité de pliacun- » 
(J)r H. de C.) 

£n Êiit de (nédeeias-fonctionnaires nous n'en admet- 
44)ns qu'un seul |[enre, qui serait d'une utilité inqpqtesr 
tdl)le en ce sens qu'il fermait disparaître ^ jamais toiil^ 
espèce de eonilii et de inalentendu eptre [es meiQbrjÇs 
dn corps médical et les déposiiaires de l'autorité. 

Ce genre est celui qui devrait être formé par la 
créa lion oqprès de chaque UilM^nal, deWS \9W les 



arroQ^issemenlS) d'ixn i¥i4deçiQ*J6giale qui serait ebsM^gé 
spécialement ei «xclu^v^meAt 4a toui^^ lii^ <W^<94iM# 
lôédico-légales du ressort. 

Ce médecio-funcliiWAaîre rccevraîl des ^molum^pt^ 
iPuffisaRis, au roéme titre que le juge d'iuslructipii, 
par exemple, son collègue. 

U porterait le litre de Juge^médecin. 

Il devrait être créé, en même ten^ifi, daps cbaqi^ 
axroodissement et dans chaque cmUm^ pour nu^^l^ 
le juge-médc^cin en cas d'empêchement, un iugMK^iA^ 
iixï &Mppl4anl. 

Celui-ci ne recevrait de^ éitti)luin4ntB que Wf^M'Q 
ff)Ufcerait ses fonctions. 

Ce soat \k 1^ f^ls oiéddcia^-lp^etiamgi^fM^ fi^sih- 
blés et MtiJes. 

Mais revends lu l'orgaqisi^ljiW de J'a$Bistauc0 médi- 
4»Ie, et /CédoQs la j>arole k f^o^re coii^pétent çQnfr<iiei 
|t. le docl^ar .Çplson. Âus^i hiQQ W^ na ^wmm 
mieux faire que de rapporter la leUre qu'il a adreâ&é^ 
,k cette pccasioo, ^ If. Je^ R^^kicAeur en «chef ée la 
Bfiforme média/le. 

VoM^i cette Jeitre remarquable k flusjewrs Aitros : 

« Itfoja^ieur le Rédacteiur, 

tf Je se puis laisser p^^er sivps obsei^v^atiops ce qu^ 
4it 91- le Minisire 4e l'intérieur nie^ivemeot an ^r^î<r^ 
médical des campagne3, daos AQp rapport k l'flmperepr^ 
jMiblié par le Monileur dp 24 avril. 

a On pourrait croire , id'après ce rapport , « q^if 
« Touvrier des champs e^gt s%p9$é k souffrir ^ap^ 
4( médecin et 3aos xepicd^» » 
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« Si M. le Ministre se bornait k regretter Tabsence 
des établissements hospitaliers dans les campagnes, il 
serait assurément dans le vrai; mais, pour être juste, 
il faudrait qu'il ajoutât que le zèle, l'esprit de charité 
dont sont imbus les médecins de la campagne, y a 
partout suppléé. 

c( Je puis certifier que, dans ma pratique, qui a déjk 
un quart de siècle, et qui s'est passée tout entière au 
milieu des médecins et des malades de la campagne, 
je n'ai jamais vu personne mourir sans secours. 

« Cependant, je désire, comme M. le Ministre de 
l'Intérieur, que le service de la médecine gratuite pour 
les pauvres s'organise partout; je suis comme lui plein 
de sollicitude pour la santé de l'ouvrier. C'est le seul 
bien que possède l'homme qui vit de son travail. 

<c Quel meilleur emploi peut-on faire des deniers 
publics que de mettre à la disposition de l'ouvrier les 
moyens de guérir? On peut au moins être sûr qu'il 
n'abusera pas de ce genre de charité. 

« Mais je ne veux pas que l'intérêt qu'on porte à 
juste titre a celui qui reçoit la santé, fasse oublier ce 
qu'on doit au médecin qui la donne. Or, si l'humanité 
fait un devoir à la société de procurer aux malades les 
secours de l'art, il n'est pas moins juste, je dirai plus, 
il est nécessaire, dans un temps où il faut beaucoup 
d'argent pour subvenir à de petits besoins, que le 
médecin qui a beaucoup dépensé pour obtenir son 
diplôme, et à qui l'État ne fait pas même grâce de sa 
patente, soit indemnisé de ses démarches et recueille 
de son travail de quoi vivre. 

« On doit rendre au gouvernement de l'Empereur 
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celte justice que, restant fidèle à son origine démo- 
cratique, il s'est toujours beaucoup occupé du bien- 
être des masses. Avant lui il y avait bien quelques 
communes, trop clair-semées, qui jouissaient du bien- 
fait d'une organisation médicale gratuite pour les 
indigents. Elles la devaient, soit a des fondations cha- 
ritables, soit k la libéralité des conseils municipaux. 
Le déparlement du Loiret avait même déjà, dès I80I, 
organisé un service de médecins cantonaux. Mais jus- 
qu'à celte époque très peu éloignée, les médecins 
soignaient les pauvres dans presque toutes les commu- 
nes sans recevoir aucune rémunération, avec un zèle et 
un désintéressement qui n'ont pas été assez remarqués. 

« Les premiers efforts pour généraliser celte organi- 
sation dans toute la France ont été faits par M. Billault, 
ministre de l'Intérieur, qui, dans deux circulaires des 
15 avril 1854 el 22 avril 1855, appelait sur elle l'atten- 
tion des Préfets, et la recommandait à l'intérêt des 
Conseils généraux, au nom de la justice, de la charité 
et de la bonne politique. 

c( Naturellement le Gouvernement, se trouvant en 
présence d'une question neuve, préconisait de préfé- 
rence l'organisation du Loiret, le seul exemple qu'il 
pât citer ; mais il laissait les Préfets et les Conseils 
généraux libres de choisir le système qui leur paraîtrait 
le mieux répondre aux habitudes des populations. 

« D'après le système adopté dans le Loiret, le ser- 
vice de chaque circonscription, composée d'un nombre 
de communes variant suivant l'importance de la 
population, est confié a un médecin désigné par le 
Préfet. 



^ i 



«r Chaque année, une commission dresse en présem 
dtt ittédecin la liste des indigents. 

et Le médecin cantonal traite ^ domicile, snr 1 
demande du maire, les indigents portés sur la liste 

« Les médecins visitent et soignent également les 
enfants trouvés, abandonnés, les vieillards et les iiiRr^ 
mes placés dans les familles pauvres aux frais dir 
département. 

<c Dans l'origine, soixante-deux médecins ont été 
cftargés de ce service. Ce devait être b peu près ifeirr 
pat canton. Chacun d'eux recevait environ 1(50 franco 
^t les 10.000 francs qui avaient été alloués par k 
Conseil général. 

<c Les Conseils d'hygiène du département de l'Oise 
ayant été consultés, en 1855, sur l'opportunité de cette 
di^anisation, nous avons, à cette époque, soumis à 
Sf. Randonin, préfet, quelques observations tendant k 
h faire repousser et îk la remplacer par un mode 
d'assistance qui nous paraissait devoir être plus avan- 
tageux et pins satisfaisant pour la classe pauvre, plusr 
efficace dans ses ré3ultats et plus juste pour fe méde- 
dri, dont il ménageait les droits, eu même temp» 
qu'il respectait le libre choix des malades. 

« Nous exposions h cet habile administrateur que, sî' 
^institution des médecins cantonaux pouvait trouver 
son utilité dans les départements où la population 
était clair-semée, où les médecins ont de grandes 
distances Ik parcourtr pour £(e rendre auprès de leurs 
malades, et dans lesqirels iF importe d'assurer le ser<» 
vice médicsri, ce n^ëtait pa^ le cas du département ât 
l'Oise qui compte un médecin par 2.000 habitants, et 
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où chacun d'eux n'est jamais a plus de quatre k cinq 
kilomètres de sa clientèle. 

<i Nous lui manifestions la crainte qu'en créant im 
ordre de médecins privilégiés, désignés aux population^ 
par le choix de l'autorité, l'administration ne risquait 
de mécontenter leurs confrères qui, jaloux de ne pa^ 
avoir été préférés, seraient en droit de répondre désor- 
mais aux pauvres habitués h venir frapper à leur porte 
d'aller chercher le médecin des pauvres, quand ils 
étaient sur les lieux, et quand ils auraient pu leur 
apporter un soulagement immédiat en leur épar^goant 
un déplacement pénible. 

a El dans le cas où« pour respecter les droits acquis, 
l'administration aurait cru devoir répartir le service 
entier sur tous les médecins en exercice, ce qui ren- 
drait la rémunération dérisoire, nous nous demandions 
ce que l'on ferait à l'égard des nouveaux venus, doat 
la première clientèle est ordinairement celle des gens 
les moins aisés, celle qui leur sert à se faire connaître: 
leur faudrait-il attendre une place vacante ? Mais ils 
ont visité les malades qui les ont demand.'s; pourquoi 
ne loucheraient-ils pas l'indemnité accordée pour cette 
visite? Il est vrai que c'est ce (|ui se passe tous les 
jours dans les communes qui ont un abonnement, où 
le médecin attaché au Bureau de Bienfaisance reçoit le 
traitement, quand souvent c'est un confrère qui a donné 
ses soins au plus grand nombre des malades. Mais cela 
prouve uniquement que l'abonnement est un modjB 
vicieux. 

a Dans la répartition des circonscriptions médicales, 
.on s'expose à ne contenter personne, ni les pauvres, 



auxquels elles imposent un médecin qui peut ne p 
avoir la confiance du plus grand nombre, ni les méd< 
cins qui peuvent regretter de voir les communes où 
est plus avantageux d*étre connu, où il y a moins d 
pauvres à visiter et plus de riches à soigner, entre le 
mains de leurs confrères. 

c( Nous nous sommes encore efforcé de démontrer 
que la fixité des circonscriptions tracées par l'admi- 
nistration était incompatible avec Tinstabilité des clien- 
tèles, qu'il fallait que les pauvres pussent, comme les 
autres, changer de médecin et choisir celui que la 
faveur momentanée du public appelait le plus souvent 
dans la commune pour d'autres malades. Car, comme 
ce service ne peut jamais être convenablement rétribué, 
il importe qu'il dérange le moins possible celui qui en 
est chargé pour qu'il puisse être fait avec exactitude. 
Or, dans les maladies graves, où l'occasion d'être utile 
est fugitive, Texaclilude est la garantie du succès. 

« C'est avec une véritable douleur que nous avons 
vu les médecins d'un grand nombre de départements 
sacrifier sans nécessité, sans aucune compensation^ 
le plus noble attribut des professions libérales, leur 
indépendance, menacée par la création des médecins 
cantonaux, vis-a-vis de l'administration qui les nomme, 
qui, par conséquent, peut les révoquer, et qui pèse sur 
la distribution des clientèles, en indiquant aux popu- 
lations, aux fonctionnaires, les médecins de ses préfé- 
rences; vis-a-vis des maires qui dressent la liste des 
indigents et auxquels il faut bien accorder un droit de 
contrôle et de surveillance sur ce nouveau service 
public, et enfin vis-à-vis des masses, déjà trop dispo- 
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8ées à croire que le dévouement dont les médecins 
sont toujours prêts à donner des preuves est obliga- 
toire, qu'ils ne peuvent pas se soustraire à des exi- 
gences qu'il faut bien excuser chez des malades dont 
la vie esl en danger, mais qu'on ne peut pas subir de 
la part de tout le monde. 

c( L'acceptation d'un semblable mandat expose en 
outre le médecin aux plus graves conséquences, sous 
le rapport de la responsabilité civile; car^ s'il n'est tenu 
à rien, s'il ne relève que de sa conscience vis-k-vis 
de celui à qui il n'a pas promis, il pourrait bien être 
passible de dommages pour les faits de simple négli- 
gence ou d'omission envers celui k qui il a donné sa 
parole; il peut du moins être amené à être forcé de 
se justifier devant les tribunaux, ce qui est toujours 
désagréable. 

<c M. Randouin a droit à la reconnaissance des méde- 
cins du département de l'Oise, pour avoir bien voulu 
prendre en considération nos observations, et pour les 
avoir préservés des médecins-fonctionnaires. 

c( S'inspirant de la pensée du Gouvernement, qui 
indiquait le bien à faire, sans prescrire une forme 
absolue dans laquelle ce bien devait être accompli, il 
a organisé le service médical des indigents d'une ma- 
nière beaucoup plus juste, plus libérale et pfus prati- 
que, comme il le dit lui-même dans sa circulaire du 
20 juin 1855; il peut être persuadé que les médecins 
lui sauront gré de ce que la combinaison par lui 
adoptée respecte la clientèle et ne donne k aucun de 
privilège; de ce qu'il a ménagé les droits du médecin 
et le libre choix des malades. 



«r Ihii^ son arrâté, M. Randotiin instiliie : 

«Art. lc^ — Des bons de visite départementaux 
destinés h indemniser les médecins des soins qu'ils 
donnent aux indigents. 

<c Art. 2. — II fixe la valeur de chaque bon de visite 
à 50 centimes; les visites faites en dehors de la com- 
mune où réside le médecin donnent droit à la déli- 
vrance de deux bons de visite. 

« Art. 3. — Les bons de visite doivent être répartis, 
dans la proportion des ressources et des besoins, dans 
les communes qui en auront fuit la demande et qui 
auront voté la somme nécessaire pour créer un certain 
nombre de bons communaux, dont la distribution se 
fera concurremment avec ceux du département. 

c( Art. 4. — Tout malade inscrit sur la liste des indi- 
gents qui est hors d'état de se déplacer, peut appeler 
pour lui ou pour sa famille le médecin de sa conGance. 
A cet eiïet, le maire lui délivre les bons de visite néces- 
saires pour la rémunération du médecin. 

« Il nous parait difficile d'imaginer rien de plus 
simple et de plus séduisant, en matière de secours 
médical , que le système des bons de visite. On peut 
dire qu'il remplit toutes les indications : 

(c Assistance officieuse due à la généreuse initiative 
de l'administration ; 

c( Service assuré par la libre concurrence entre tous 
les médecins; 

<i Garantie de leurs intérêts basée sur le concours 
des communes qui, contribuant h la dépense dans la 
proportion du nombre de leurs pauvres et des soins 



([\\\ la)f ^t^ û6mê^, de trddvè^nft lés première^ itlie^ 
téÉsées \k fi'stM^Wéér ra^i^tâWèe qne dans de jCM^ 
liftlileft, tamlfll ^ne si lë& dép^t'lements avârfém (lift 
sëats les r^aid, le^ médetirm se trouvaient jtistfu'àr tift 
i(éti\ï\Yt (Vôitilâ la di^efëtit^n de^ maires de^ eoHirtrdnMr, 
char'j'és dé di^^ê'ér reâ listes des fàmilteé; aù^ttittelM 
les soins sont dus, et ils auraient été exposés à voir 
toute leur clientèle se changer en clientèle assistée; 

« Enlin respect absolu de la confiance des malades. 

« Ce système, qui laisse aux médecins le mérite de la 
spontanéité de leurs bonnes œuvres, a en outre Tavan» 
tage inappréciable de donner aux maires la possibilité 
d'accorder exceptionnellement quelques bons de visite 
à d'honnéles ouvriers, qu'une longue maladie a jetés 
dans une gène momentanée, et qui, n'étant pas inscrits 
h la charité, n'auraient pas demandé les secours dont 
ils ont cependant le plus grand besoin. 

c< J'ajouterai qu'avec les bons la surveillance du 
maire est facile, puisque, régulièrement, ne devant les 
distribuer qu'au fur et à mesure des besoins, il est néces- 
sairement prévenu des abus, et qu'il peut les refuser, 
sous sa responsabilité, s'il juge que les visites du mé> 
decin ne sont pas nécessaires. 

« Comment a-t-il pu arriver que, malgré tous ces 
avantages apparents, les espérances que devait faire 
concevoir cette combinaison aient été en partie déçues? 
car je dois avouer que le système des bons de visite ne 
fonctionne qu'imparfaitement, et qu'il rencontre dans 
son application de grandes difficultés. 

« La principale provient du défaut de concours des 
communes : pour l'obtenir, il faudrait qu'il fût obli- 



gatoire, comme le sont les secours aux fabriques, aux 
hospices, hôpitaux et bureaux de bienfaisance, en cas 
d'insuffisance de leurs revenus. II n'y eut qu'un petit 
nombre de communes qui votèrent les fonds néces- 
saires; sur deux cent vingt communes qui avaient reçu 
des bons de visite départementaux en 1857, il n'y en 
avait que vingt-sept qui avaient voté une somme des- 
tinée à être convertie en bons communaux, et même, 
dans ce nombre, se trouvaient comprises quelques 
communes qui proiitaient de l'occasion pour faire une 
petite économie, en convertissant l'allocation annuelle 
de leur abonnement en bons de visite communaux 
donnant droit à un nombre égal de bons départe- 
mentaux. 

c< Les localités qui se servent aujourd'hui des bons 
de visite sont certainement beaucoup plus nombreuses 
qu'à celte époque ; mais elles sont loin de former la 
majorité, et la plupart ignorent encore les avantages 
de ce mode de traitement. 

« Il est probable que les médecins seraient parvenus 
à vaincre l'indliférence des maires, s'ils avaient voulu 
se montrer plus rigoureux, et s'ils avaient exigé le 
prix de leurs services avant de les rendre; mais jamais 
ils ne consentiront à cette manière de faire, qui serait 
odieuse. D'ailleurs, en présence du prix qui leur était 
offert, la plupart préréraient garder leur liberté, soigner 
les pauvres pour rien, comme ils le faisaient autrefois, 
et conserver le mérite de la bienfaisance, qui est pour 
eux un titre k la reconnaissance publique. 

c< A vrai dire, les bons étaient surtout commodes 
pour l'administration comme moyen de contrôle. Si 
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l'indigent qui fait venir le médecin lui remettait chaque 
fois le bon que le maire doit lui délivrer à cet effet, 
la visite serait exactement constatée et la distribution 
des bons serait nécessairement impartiale entre les 
médecins qui desservent la même commune. Mais en 
fait, ce n'est pas ainsi que cela se passe ; le maire 
conserve en sa possession tous les bons jusqu'à la fin 
de l'exercice, et c'est alors qu'il en fait la distribution, 
je regrette de le dire, souvent suivant son caprice; de 
sorte que réellement les bons ne servent à rien; car 
il ne suffit pas que le médecin se présente chez le 
percepteur avec ces bons pour en toucher le montant : 
celle allure expédiiive n'est pas dans les habitudes 
compassées des finances; l'administration exige qu'il 
soit dressé un élat de ces bons en double expédition, 
dont l'une sur papier timbré qui doit être signée par 
le maire et approuvée par le Préfet. Ce n'est qu'après 
toutes ces formalités que le médecin peut toucher son 
argent. Il est certain qu'on aurait voulu le dégoûter 
de l'usage des bons de visite, qu'on ne pouvait mieux 
s'y prendre. Aussi n'ai-je qu'un très faible espoir dans 
l'efficacilé du moyen adopté par le Conseil général, 
qui, dans sa dernière session, a élevé le prix des bons 
de cin(|uanle cenlimes à un franc. 

« Les médecins mettent dans l'appréciation des 
choses qui concernent leur profession une certaine 
dignilé, 1res louable assurément, que l'adminislration 
doit respecter quand elle Iraile avec eux. Ils n'aiment 
pas qu'on puisse dire qu'ils reçoivent pour leurs ser- 
vices moins qu'un commissionnaire, à qui on impose- 
rait la même corvée; ils accepteraient une faible 
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indemnité par réparlil-lou (l*une somoie .quelconqQ^, 
\o\ee pour un service, beaucoup plus voltmUei^ jfu* jui 
prix m Lui me Gxé d'avance. 

« Ce senlimcnl a éié encore une des cau&es 4ft 
.discrédit des ixons de visite dont le prix éuil iixé 3k 
cinquante centimes. 

c( On doit r^coiinailre qu'il était très difficile d'arri- 
ver du premier jet dans une matière neuve M uqe 
organisation irréprochable. Mais malgré jces imperfec» 
tions nous persistons à croire que les princij>es qui 
ont été adoptés dans TOise valent mieux que ceux .qpi 
ont prévalu ailleurs. 

c( Ce que nous savons de la manière. doot XoAClUm- 
nent dans quel(|ues départements les luédeciii^ «caolp^ 
naux n'est pas d'ailleurs aussi satisfaisant qu'on Jte 
croit. Les prétendus bons résultais qu'on dit ;i\oir 
obtenus de cette institution sont. pour 4ious très pro* 
blématiques, parce que i;ous sommes convaincu que 
les médecins officiels no peuvent pas étendre utilement 
leurs soins au-delà des communes de leur clientèle. 
Si les rapports des préi'ets lui sont aussi favorables, 
cela tient uniquement a ce que tous les malades ont 
été en réalité visités par les autres médecins. Ainsi, 
dans sa dernière session , le Conseil général de la 
Drôme, prenant en considération les observations qui 
lui avaient été adressées par le docteur Chevalier, a 
pris une délibération dans laquelle, reconnaissant que 
les médecins cantonaux ne répondaient pas au but de 
leur institution, il invite le Préfet a étudier un autre 
mode d'assistance basé sur la liberté laissée au malade 
de choisir son médecin. 



■■ 



— 129 — 

I « Du reste, les vices que nous avons reconnus au 

I système adoplé dans l'Oise ne sont pas fondamentaux, 

et rien ne parait plus facile que d'y remédier, à la 

condition toutefois que les communes consentiraient 

k accorder leur concours. 

a La participation des communes est indispensable 
pour protéger à la fois les intérêts des médecins et 
ceux du département. Le préfet se trouvant dans l'im-* 
possibilité de surveiller par lui-même la distribution 
des sommes allouées par le département, il faut que 
les maires soient intéressés k n'accorder l'assistance 
qu'aux indigents. Pour en prouver la nécessité, il nous 
suffit de dire que , dès la première année de la distri- 
bution des bons de visite dans l'Oise, les gendarmes se 
trouvaient soignés au moyen de ces bons, et, en 1858, 
sur 8.000 bons départementaux, ils n'en consommaient 
^ pas moins de 5.470. Je suis loin de désapprouver l'idée 
^ de faire soigner les gendarmes, qui sont militaires, aux 
frais de l'État ; mais il est évident que les conditions 
auxquelles les médecins doivent leurs soins aux gen- 
darmes, ne peuvent pas être les mêmes que celles qu'ils 
ont acceptées pour les pauvres. S'il pouvait en être 
ainsi, il n'y aurait aucune raison pour que les maires 
n'accordassent pas la même faveur aux gardes-cham- 
pêtres, aux instituteurs, pour que les curés ne fissent pas 
inscrire sur la liste des pauvres les bedeaux, les chan- 
tres et tous autres petits fonctionnaires dont les servi- 
ces sont importants et sont relativement peu rétribués. 
« Je reconnais qu'il existe, sous le rapport de la 
richesse, une grande différence entre les communes; 
de même qu'il y en a où l'on ne trouve pas de pauvres, 

5 
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il en est d'autres qui en ont une proportion beaucoup 
plus grande que ne le comporte leur population. Dans 
ce cas, il serait contraire k l'équité d'exiger qne les 
communes supportassent la moitié des frais nécessités 
par le service médical ; mais ce n'est pas une raison 
pour admettre qu'elles ne doivent pas participer ï 
cette dépense, car bientôt toutes les communes vien- 
draient k l'envi démontrer qu'elles ne peuvent rien 
faire, et solliciter les fonds départementaux sans voter 
d'allocation. 

« C'est aux préfets k régler avec les maires, pour 
chaque commune suivant ses ressources, la contribu- 
tion pour laquelle elle doit s'imposer. Cette dépense ne 
serait d'ailleurs pas aussi considérable qu'on l'imagine. 

« En supposant que toute une circonscription médi- 
cale, qui se compose de deux k trois mille individus, 
soit assistée, il est certain qu'un grand nombre de 
médecins seraient trop heureux d'être admis k leur 
donner leurs soins pour un abonnement d'un franc 
dans le lieu de leur résidence, et d'un franc cinquante 
dans les autres localités, par tête et par an. 

<ir Admettant maintenant, ce qui se rapproche de h 
vérité, qu'un vingtième environ de la population doive 
recevoir les secours, c'est, pour une commune de cinq 
cents habitants, moins de 40 francs par an, dont la 
moitié au moins doit être supportée par le département. 
Je ne pense pas qu'il y ait beaucoup de communes 
qui ne puissent pas voler pareille somme. 

c( Rien n'est plus simple que de répartir cette somme 
entre les médecins qui, dans le courant de l'année, 
seront allés soigner les pauvres de la commune. 
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« Mais comment arriver à constater leurs visites, 
left bons dont nous avons signalé les inconvénients, 
tout en reconnaissant leurs avantages comme moyen 
de contrôle, étant supprimés? On pourrait les rempla- 
cer par une feuille semblable à celle qui est délivrée 
aux membres des sociétés de secours mutuels, et qui 
serait donnée k chaque famille. 

« Le médecin inscrirait sur cette feuille la date de 
sa visite, le motif qui l'a nécessitée, et, pour éviter 
les abus, chaque visite ne pourrait être comptée h la 
* fin de Tannée, qu'autant qu'en regard de la signature 
du médecin, le maire, un de ses délégués ou le curé, 
qui est dans les campagnes l'auxiliaire ordinaire du 
médecin, auraient apposé leur contre-seing. 

ff A la fin de chaque année, la répartition des fonds 

: YOtés par la commune et le département aurait lieu 

^ entre tous les médecins, une année compensant l'autre, 

"- au prorata des visites faites, sans que les médecins 

eussent à s'en occuper. 

« Ce mode est peut-être plus administratif que celui 
des bons de visite, parce que le chiffre à porter au 
budget des départements et des communes y est connu 
d'avance et que le crédit reste ordinairement le même. 
« Dans l'Oise, jusqu'à présent, les médicaments 
n'ont pas été fournis gratuitement aux indigents. 11 
(allait d'abord faire accepter par les communes la 
médecine des pauvres avant de leur demander son 
complément indispensable, qui viendra plus tard. 

« C'est encore sur le principe de la libre concur- 
rence que nous concevons le service de la pharmacie 
des pauvres. 
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« La loi n'accorde le droit de délivrer les mé^- 
menls qu'aux pharmaciens, et aux médecins qui exei* 
cent dans les localités où il n'y a pas d'officine. 11 est 
inutile et il serait dangereux d'en confier le dépôt ï 
des personnes qui n'offrent pas les mêmes garanties. 
Seulement, comme la fourniture des médicaments 
faite dans les conditions ordinaires pourrait dcYenii 
très coûteuse, les pharmaciens doivent se contenter 
d'un bénéfice moindre, et il faut que les médedM 
soient astreints à ne prescrire aux pauvres que les 
remèdes les moins cbers, les plus simples et les plu 
efficaces. 

(( La Compagnie du chemin de fer du Nord a adopté 
depuis quelques années, pour ses employés, un mode 
qui nous parait très applicable k la pharmacie des 
pauvres, sauf révision des tarifs. Nous l'avions reconh 
mandé, tiès I806, dans la note que nous avions es 
l'honneur de remettre k M. Randouin. Mais n'ayant à 
sa disposition qu'une somme de 5.000 fr. votée par 
le Conseil général, il ne put le mettre en pratique. 

c( La Compagnie a fait dresser une liste des médi- 
caments simples et des préparations officinales que les 
pharmaciens sont autorisés a fournir a ses frais. 
Chacun de ces médicaments est tarifé , et le prix da 
tarif est un peu plus élevé pour les doses faibles que 
pour les doses plus fortes. 

(( On a accordé, outre le prix des médicaments, pour 
les préparations qui demandent une manipulation appe- 
lée magistrale, une prime qui varie suivant que le mé- 
dicament a été délivré sous forme de pilule, potion, 
électuaire, liniment, pommade, etc. 
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<r Les mémoires sont vérifiés par les médecins de la 
Compagnie; les ordonnances doivent être renvoyées h 
Kappni <*). 

« Dans le cas où ce mode serait adopté pour la 
médecine des pauvres, la liste des médicaments, leur 
tarif, la vérification annuelle des mémoires, pourraient 
être confiés aux conseils d'hygiène de département. 

« Comme tous les pharmaciens reçus ont un droit 
égal k la confiance de l'administration, tous ceux qui 
auraient accepté le tarir seraient les pharmaciens des 
pauvres. Il en serait de même des médecins qui sont 
autorisés k fournir des médicaments k leurs malades, 
moyennant certaines précautions destinées k garantir 
Texactitude de leurs mémoires, comme, par exemple, 
le dépôt entre les mains du maire de l'ordonnance qui 
a donné lieu k la fourniture. 

<v Dans le problème de l'assistance médicale k do- 
micile, deux solutions se trouvent en présence : le 
privilège et la libre concurrence. Le Gouvernement 
laisse les médecins libres de choisir entre les deux. 
It ne désire qu'une chose, c'est que le service s'orga- 
nise d'une manière ou de l'autre. Â mon avis, le choix 
des médecins ne peut pas être douteux, mais le mode 
que nous préférons, réclamant le concours des conseils 
municipaux, demande k être soutenu dans l'opinion 
publique par les médecins qui sont intéressés k le faire 
prévaloir. Il faut que ceux qui, comme nous, pensent 

(1) Ce mode a été dernièrement adopté par Tadministration des 
douanes dans les brigades de la direction de Montpellier, dont nous 
desservons quelques-unes. Il donne les meilleurs résultats. (Note de 
tauteur.) 
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que l'institulion des médecins cantonaux est un mode 
vicieux, injuste, inefficace, compromettant pour les 
franchises de notre profession, usent de toute influeDce 
dans les communes pour faire voter les fonds néce^ 
saires. C'est k eux de stimuler les maires, dont Tin- 
différence est telle que beaucoup ne font pas même 
l'emploi des bous de visite qu'ils reçoivent chaque 
année de la préfecture. 

c( Les médecins du département de l'Oise seraient, 
jusqu'à un certain point, responsables de l'insuccès de 
l'expérience libérale tentée par M. Randouin et conti- 
nuée, avec autant de tact que de bienveillance, par 
M. Léon Chevreau, qui se montre disposé à développer 
et à modifier au besoin l'œuvre inaugurée par sob 
prédécesseur, s'ils ne faisaient rien pour en assurer 
le succès; ils n'auraient alors à s'en prendre qu'à 
eux-mêmes si le Gouvernement, qui porte à l'organi- 
sation de la médecine gratuite dans les communes 
rurales un intérêt paternel, venait un jour k leur impo- 
ser les médecins cantonaux, puisque ce système, ayant 
eu seul les apparences de la réussite, aurait naturelle- 
ment ses préférences. 

c< E. COLSON, 

« Médecin-chirurgien en chef des Hospices. 

« Beauvais, le 27 avril 1867. » 

Nous avons l'espoir que la lecture de la lettre du 
docteur Colson et de la circulaire du Préfet de la 
Haute-Savoie parviendra k détruire les illusions que 
quelques-uns de nos confrères pourraient encore con- 
server sur l'et&cacité de l'assistance médicale par 
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Fiostitution des médecins cantonaux, et qu'éclairés 
complètement sur les dangers que cette organisation 
présente pour la dignité, l'indépendance et les intérêts 
matériels de notre proression, ils uniront leurs efforts 
aox nôtres pour la repousser et Taire prévaloir, soit le 
mode provisoire du Préfet de la Hante-Savoie, soit le 
mode plus large du département de l'Oise dont le 
docteur Colson s'est fait le défenseur habile. 

Avant de terminer ce qui a rapport k l'assistance 
médicale, nous devons une mention toute spéciale à 
la fondation d'une institution de ce genre qvi mérite 
toute la protection de l'autorité administrative et tout 
l'appui des personnes charitables. Nous voulons parler 
du Dispensaire central d'assistance médicale fondé à 
Marseille depuis le mois de mai 1867 «^). 

Cependant de semblables fondations ne sont k peu 
près possibles que dans les villes d'une certaine 
importance. 

Néanmoins nous croyons cette institution d'assis- 
tance médicale, qui, dès le début, a fonctionné avec 
un succès qui ne s'est pas démenti sous l'initiative 
éclairée et le dévouement soutenu de très distingués 
confrères, tels que les docteurs H. Méli, T. Peyron, 
C. Ménécier, Olive, Maurin, Mittre, qui se partagent 
le service, appelée à donner les résultats les plus heu- 
reux k Marseille et dans toutes les villes qui suivront 
l'exemple de la première. 

Oui, « c'est faire acte de bons citoyens et de bons 
confrères » que de fonder par une initiative privée, en 

(f) Voir le Sud Médical, no du 15 janvier 1868. 
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dehors de toute immixtion administrative, un établis- 
sement dans lequel sont dispensés, d'une façon libérale 
et gratuite, tous les soins que réclame la pauvreté 
souffrante et hoiUeuse. 

Oui, « c'est faire acte de bons citoyens et, de boos 
confrères » que de a placer ainsi la dignité profession- 
nelle sous l'égide de la charité, » que de « travaiUer 
de la sorte k l'anéantissement du charlatanisme en 
donnant gratuitement des soins consciencieux qui, si 
souvent, sont largement rétribués quand ils sont 
donnés par les médicastres et les maraudeurs de h 
crédulité publique ^^). » 

Nos confrères de Marseille, par l'exemple qu'ils 
donnent, ont bien mérité du corps médical et de 
l'humanité. 

Nous en avons fini avec l'assistance médicale éo 
présence de la misère. Nous allons dire quelques mots 
de l'organisation de l'assistance médicale en présence 
des calamités publiques désignées sous le nom d'épi- 
démies. 

En prévision de ces calamités, l'administration 
désigne dans chaque arrondissement de l'Empire un 
médecin, pris ordinairement parmi ceux du chef-Iieo, 
qui, sous le titre de Médecin des épidémies, est chargé 
d'étudier ces fléaux et de prescrire les mesures à 
prendre pour préserver les populations de leurs ravages. 

En l'état, l'organisation de ce genre d'assistance 
médicale est des plus défectueuses. Ce qui prouve 
péremptoirement son insuffisance , c'est que , dans les 

(1) Sud Médical 15 janvier 1868. 
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eirconstances qui réclament ses services, l'Autorité 
administrative, malgré l'existence des médecins officiels 
des épidémies, se fondant sur un article du Code, — 
loi du 24 août 1790, — se croit en droit de faire appel 
ft tous les médecins indistinctement et de les distraire 
même sans indemnité de leurs occupations et de leurs 
clientèles ordinaires. 

Nous n'avons pas à examiner en ce moment (ce point 
viendra en son temps) quel fondement peuvent avoir 
lés prétentions de l'Autorité à forcer les médecins à 
lui obéir. Ce qui ressort évidemment des circonstances 
auxquelles nous faisons allusion, c'est que l'institution 
actuelle des médecins des épidémies ne répond nulle- 
ment au but pour lequel elle a été créée. 

Dans l'état actuel des choses, quel est en effet le 
rôle de ces médecins ? 

A proprement parler, les médecins des épidémies 
ne sont autre chose que des médecins-inspecteurs, 
vrais Missi dominici^ envoyés par l'Autorité centrale 
dans les localités qui sont le théâtre d'une épidémie. Là 
leur mission se borne à séjourner quelques jours, plus 
souvent quelques heures , dans le foyer épidémique , 
à visiter quelques malades en compagnie des médecins 
de la localité et des autorités, à ajouter quelques 
conseils aux mesures hygiéniques déjà prises par les 
médecins résidants, et k recueillir auprès de ceux-ci 
les renseignements nécessaires à la rédaction du rapport 
qu'ils doivent transmettre à l'Autorité supérieure qui 
les a commis. Quant à traiter les malades par eux- 
mêmes et d'une manière spéciale, cela n'entre pas 
dans leurs attributions. 
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Ces inspections, faites quelquefois avec la rapidité 
des chevaux de poste, n'entraînent aucun inconvénieat 
pour les malades que les médecins des localités mêmes 
entourent de leurs soins et de leur dévouement. Mais il 
n'en est pas toujours de même pour ceux-ci : il arrive 
parfois qu'après de longs jours d'un labeur incessant 
et de dangers sans nombre, tulil aller honores. 

Nous comprenons tout autrement les foocUons des 
médecins des épidémies. 

Pour être vraiment utile, cette institution devrait 
être reconstituée sur de nouvelles bases. 

Ainsi, chaque arrondissement devrait posséder, noD 
pas un seul , mais plusieurs médecins des épidémies. 
Leur choix ne devrait plus dépendre purement et sim- 
plement de l'Âutoriié centrale, et leurs fonctions de* 
vraient cesser d'être gratuites et honorifiques. 

Pour être appelés à remplir ces fonctions, les méde- 
cins postulants devraient fournir la preuve de connais- 
sances solides, surtout en matière d'hygiène et d^bis- 
toire des maladies épidémiques. Â ces conditions 
seulement, leur nomination pourrait être soumise à 
la sanction de l'Autorité préfectorale. Mais, en com- 
pensation, ces médecins devraient recevoir une réma- 
nération conforme à leurs services et aux dangers 
qu'ils courraient dans l'exercice de leurs fonctions. 
Cette rétribution néanmoins ne leur serait due que 
pour le temps de leur service actif, c'est-à-dire seule- 
ment pendant la durée des épidémies qu'ils auraient k 
combattre. 

Lorsqu'une maladie épidémique éclaterait dans une 
contrée, le service serait partagé entre tous les méde- 
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cins des épidémies de l'arrondissement, qui séjourne- 
mient dans les localités atteintes pendant toute la durée 
de la maladie et prêteraient de la sorte un concours 
efficace aux médecins ordinaires de ces localités. Dans 
le cas où les exigences du service ne demanderaient 
pas la présence de tous les médecins des épidémies 
de l'arrondissement, ils devraient se rendre à tour de 
rôle dans la contrée ou la localité ravagée par le fléau 
et y séjourner un laps de temps dont la durée serait 
déterminée par eux-mêmes. A l'expiration de ce temps, 
le premier céderait son service k l'un de ses collègues 
désigné d'avance, et ainsi de suite. 

Telle devrait être une bonne organisation de cette 
utile institution. 

On aurait de la sorte, sous le rapport des se- 
cours médicaux k donner aux populations dans ces 
temps de calamités publiques causées par ces fléaux 
destructeurs qui, périodiquement, viennent décimer 
les sociétés, des hommes capables qui, trouvant dans 
ces fonctions une position honorable, s'y prépareraient 
de longue-main par des études spéciales et s'attache- 
raient à remplir avec zèle leur double ministère. 

En outre, il devrait être institué, en temps d'épidé- 
mie, des Médecins préventifs des épidémies^ à l'instar 
de ce qui se fait en Angleterre, en pareille circonstance. 
Ces médecins, auxiliaires des médecins des épidémies, 
auraient pour mission de visiter tous les jours les 
habitants de leur quartier et de donner les premiers 
secours en attendant l'arrivée du médecin ordinaire 
et du médecin des épidémies. 

Les médecins préventifs seraient choisis, sur leur 
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demande et à tour d'ÎDscription , parmi les médeciiiB 
résidants. Ils seraient rétribués pendant toute la durée 
de leurs fonctions au moyen de bons de visite, de 
même que les médecins des épidémies. 

L'Autorité locale aurait à déterminer le taux de ces 
visites et le mode de contrôle. 

Quant aux moyens de se procurer les ressources 
nécessaires pour Taire face à toutes les exigences 46 
l'assistance médicale en temps d'épidémie , il est une 
source de revenu qui jusqu'ici n'a pas été exploilée 
et qui est certainement susceptible de donner les 
meilleurs résultats. 

Cette source, à laquelle on n'a pas encore songé, 
est celle qui réside dans la création d'un impôt qui 
serait prélevé sur les personnes qui seraient disposa 
k s'éloigner du foyer épidémique. 

Considérée comme mesure préventive, l'émigration 
hors du rayon d'action du principe morbifique est d'une 
utilité qu'on ue saurait méconuaitre. 

11 est de notoriété que l'énergie et la puissance de 
propagation de ces genres de principes est en général 
en raison directe de la densité des masses populaires. 
Moins ces masses seront serrées sur le même espace, 
et moins le principe morbiûque aura de prise. Plus lea 
populations se bâteront de se disséminer et plus tôt 
l'épidémie cessera dans le lieu ainsi abandonné. 

A ce point de vue, loin de restreindre cette émigra- 
tion, nous l'encourageons au contraire, quoique cette 
fuite des lieux infectés ne soit pas sans danger pour 
les localités qui reçoivent les émigrants, contre lesquels 
il est sage de prendre certaines précautions. 
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Mais l'emploi de ce moyen prophylactique n'est pas 
à la portée de tous les habitants d'une même localité. 
Ceux-là seuls qui di^s^t en toute liberté de leur 
temps et de leur fortune peuvent se le permettre. Or 
ces personnes, en quittant leur domicile pour un temps 
phis ou moins long, éludent, d'un côté, toutes les 
charges imposées par la solidarité civique, et, d'autre 
pi^, portent une atteinte grave aux intérêts mêmes 
de la commune en amenant, par leur absence, une 
réduction notable dans la consommation de toutes les 
matières soumises aux droits d'octroi, eu même temps 
qu'elles mettent en souffrance une infinité de petites 
industries locales qui vivaient de leur présence. 

Dès lors, a titre de rachat de leurs obligations élu- 
dées et des inconvénients résultant de leur éloignement, 
ce ne serait pas trop d'exiger d'elles une œntributian 
dont le produit serait affecté au soutien et au soula- 
gement de la partie des habitants que leur position 
sociale ou leurs ressources restreintes forcent à rester 
au sein du foyer d'infection, et auxquels incombent 
toutes les charges et tous les dangers de la situation. 

Nul doute que toutes les personnes en position 
d'émigrer ne s'empressassent de payer le prix de leur 
exemption, en hâte de fuir le danger. 

Un moyen simple de réaliser cette contribution 
consisterait à créer des Permis d^éloignement, sembla- 
bles aux Permis de chasse, et pouvant, comme ceux<* 
ci, servir de passe-port, ou analogues aux Patentes de 
santé qui sont exigées dans les ports de tout navire 
venant d'une côte suspecte. 

Un droit assez élevé, mais qui serait proportionné 



au nombre des membres de la famille émigrante^ 
serait attaché à ces Permis ou Patentes. 

Ainsi nous proposerions la proportion suivante : 
Permis pour une personne 25^ 

— pour une famille de 2 personnes 40 

_ _ des — SO 

_ _ de 4 — 60 

_ _ de 5 — 70 

— de6 — 80 

_ _ de 7 — 90 

— — de 8 — etau-dessus. iOO 
Jusqu'à Tâge de dix ans les enfants payeraient la 

moitié du prix de 25 francs, quel que fût leur nombre 
dans la même famille. Les serviteurs ou domestiques 
accompagnant leurs maîtres, payeraient 15 francs 
pour chacun. 

Les permis seraient nominaux, individuels ou par 
famille. 

Nul ne pourrait s'éloigner sans être muni de ces 
permis, sous peine d'une amende très élevée. 

Tous les agents de l'Autorité, quels qu'ils fussent, 
auraient le droit d'en exiger partout l'exhibition. 

Tout individu, toute famille, non nantis du permis 
d'éloignement, seraient arrêtés et renvoyés par la force 
publique au lieu de leur départ. 

Le produit tout entier de cette contribution resterait 
au département, afin que les communes qui n'auraient 
pas des ressources suffisantes pour subvenir, en temps 
d'épidémie, à tous leurs besoins, pussent participer ï 
la distribution qui serait faite de ce revenu propor- 
tionnellement au déficit de leur propre budget. 
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AGn d'offrir aux habitants des localités frappées par 
ces fléaux toutes les facilités nécessaires, il serait établi 
dans tous les quartiers, à côté des bureaux de secours, 
des bureaux de distribution de Permis d'éloignement. 
Ces bureaux seraient placés sous la surveillance de la 
Commission sanitaire du quartier. 

Les Permis d'éloignement devraient recevoir, k 
l'arrivée et au départ, le visa de l'Autorité locale du 
lieu que les émigrants auraient choisi pour refuge. 

Par cet impôt prélevé sur la pusillanimité de l'aisance 
et de la richesse, on assurerait le service régulier et 
efficace de tous les besoins engendrés par les fléaux 
calamileux. On pourrait alors rétribuer dignement les 
immenses services rendus en ces temps là par le corps 
médical, toujours empressé quand même à se dévouer 
au bien de tous. 

Ainsi disparaîtraient toutes ces contestations, tous 
ces conflits, tous ces procès qui ont pu se produire 
dans des circonstances analogues. La société gagnerait 
à ce nouvel ordre de choses, et les médecins, libres 
désormais dans l'exercice de leur profession, délivrés 
de la crainte de voir, à Timproviste et sans raison, 
leur position et leur réputation en péril, se livreraient, 
avec le calme et la sérénité d'esprit nécessaires, aux 
études et aux devoirs de leur art pénible et difficile. 

Nous avons parcouru, croyons-nous, la série des cas 
particuliers qui peuvent mettre le médecin en contact 
avec les agents divers de l'Autorité, indiquant en 
passant les réformes qu'il serait urgent d'introduire 
dans les dispositions qui régissent ces rapports. Nous 
exposerons plus loin, lorsqu'il sera question des Droits 
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des médecins vis-ii-vis de la société, les conditions 
qui doivent présider dans le commerce réciproque de 
TÂutorité et du médecin. 

En somme, de Texamen que nous venons de faire 
des circonstances dans lesquelles les nombreux dépo- 
sitaires de l'Autorité peuvent faire appel h la science 
où k l'art du médecin , il ressort évidemment ce fiiit 
qu'il n'existe dans la législation actuelle aucune dispo- 
sition bien précise qui oblige les médecins à aecMer 
à toute demande de VÀutorité. 

Dans toutes les occasions, les médecins, en tant que 
médecins, sauf quelques cas d'ordre purement admi- 
nistratif, ne relèvent que de leur conscience et de leur 
libre arbitre. 



-145 — 



CHAPITRE IL 

Les Médecins doivent-ils accéder à toutes les demandes 

de leurs confrères? 

Limite dans laquelle ils doivent se tenir. 



Certes, ce serait un beau spectacle que celui qui 
serait donné par le corps médical, uni partout et 
toujours dans une entente vraiment cordiale , attaché 
en tout temps, en tout lieu, par les liens étroits et 
indissolubles d'une sympathie toute confraternelle. 

Un pareil tableau offrirait l'image du sentiment 
confraternel élevé à sa plus haute puissance. 

Mais ce serait là la perfection, la réalisation de 
l'idéal. Or, la réalisation de l'idéal ni la perfection ne 
sont choses humaines. 

Personne jusqu'ici ne peut se flatter d'avoir atteint 
l'idéal, et on continue de dire chaque jour que la per- 
fection n'est pas de ce monde. 

S'il ne nous est pas permis d'atteindre ce but, objet 
néanmoins de nos constants efforts, qui recule sans 
eesse à mesure que nous avançons vers lui, il nous 
est donné pourtant de nous en approcher plus ou moins. 
L'idéal de la perfection est l'astre resplendissant, éter- 
nellement placé devant nos yeux, d'où émanent les 
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rayons lumineux qui éclairent la roate du Bien. C'est 
le phare brillant dans le lointain au sommet du Devoir, 
pour guider noire marche et nous empêcher de nous 
égarer hors de la bonne voie. 

Nous devons donc nous engager intrépidement dans 
ce chemin et poursuivre à travers tous les obstacles 
notre marche en avant dans la voie de l'humanité qui 
a nom le Progrès; car chaque étape faite sur cette 
roule s'appelle le Mieux, et il est du devoir de l'homme 
de marcher du Mieux au Mieux jusqu'à ce qu'il ait 
atteint les dernières limites accessibles du dernier 
Mieux, c'est-k-dire jusqu'à ce qu'il soit arrivé k ce 
point où la distance entre le Mieux et le Parfait est 
si rapprochée qu'elle ne peut plus être mesurée. 

Mais la réalisation de cette destinée de l'homme est 
l'œuvre des temps; c'est peut-être même un rêve. 
Cependant, qui sait? Combien ne voyons-nous pas 
de réalités aujourd'hui qui , pendant bien longtemps 
autrefois, ont été regardées comme des utopies? 

Quoi qu*il en soit de cet avenir, en attendant les 
progrès qu'il appartient à noire siècle de réaliser, 
arrêtons-nous au temps présent, et examinons, en ce 
qui nous concerne, dans quelle situation sont les 
rapports entre les membres de notre profession. 

Si nous descendons au fond des choses, nous verrons 
que depuis les âges reculés, sous le rapport de la 
confraternité, nous avons marché sans doute; mais 
nous constaterons aussi que nous n'avons pas fiiit 
autant de progrès qu'on pourrait le croire an premier 
aspect. Nous sommes bien loin, sans contredit, de 
l'intolérance barbare des antiques corporations et des 
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privilèges exclusifs des anciennes Facultés, qui avaient 
inscrit dans leurs statuts des articles comme les 
suivants : 

« Art. 51. — Nemo Lutetiœ medicinam doceat, nisi 
in parisiensium Medicomm collegio Doctoralum, vd 
Licenciatum sit comectUus, vel in collegium Medicum 
more solilo cooplalus. Soli Doclores et Liœnliati in 
scholis medicorum ex super iore Cathedra doceant, 
Bacchf/laurei ex inferiore tanlùm. 

« Art, 59, — Nullus Lutetiœ Medicinam faciat, nid 
in hâc Medicorum scholâ, Licentiatum aut Doctoratum 
asseculus, aut in eorum Collegium more solito cooptatus, 
aut in Domesticorum Regiorum album inter Medicos 
Regios relatus sit. Regique Christianissimo reipsâ in 
aut Bacchalaureis quidem hujus Facullalis liceat in 
urbe, aut suburbiis sine Doctore Medicinam exercere : 
Cœteri illicite Medicinam facienles reprobentur^^K » 

Nous n'avons plus, en effet, le spectacle de ces en- 
''^' traves, de ces contestations, de ces querelles, de ces 
poursuites haineuses, suscitées par Tesprit de privilège 
et de monopole, qui s'acharnèrent autrefois contre des 
médecins distingués de ces temps de morgue et d'igno- 
rance. Nul de nous n'a aujourd'hui \k soutenir contre 
une compagnie ou une association entière des luttes 
semblables à celles qui remplirent et empoisonnèrent, 
par exemple, toute la vie du premier fondateur de la 
Presse médicale, du Gazdier, comme on l'appelait alors 
par ironie, en un mot du célèbre Théophraste Renaudot, 

(i) Statuts de la Faculté de Médecine de Paris, vérifiés au Parlement, 
en 1598. — Feuill. de la France médicale, 16 février 1856. 
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dont le docteur Félix Roubaud nous a si bien raconté 
l'histoire, dans le temps, dans les feuilletons de la 
France médicale. 

« Le Corps Médical de ce temps-là, gardait encore 
l'empreinte des institutions féodales au milieu desquelles 
il s'était organisé : semblable au seigneur qui, 8ur ses 
terres, ne reconnaissait que l'autorité de Dieu et la puis- 
sance de ses armes, chaque Faculté jouissait, dans h 
limite de sa circonscription, du droit exclusif d'ensei- 
gner et de pratiquer la médecine. Le docteur qui veu- 
lait pénétrer dans une circonscription qui n'était pas 
la sienne, était un usurpateur dont on repoussait, 
avec toutes les armes, les prétentions et les euTahi^ 
sements(^). » 

Nous ne rencontrons pas de même des médecins ï 
triple perruque, aux sentiments nuageux, au maintien 
pédantesque , au langage maniéré , dont Molière s'est 
tant moqué, aux dépens desquels il nous a (ait tant 
rire, et que M. le docteur Maurice Raynaud nous a 
dépeints, il y a quelque temps (les Médecins au temps 
de Molière)^ avec autant d'esprit que de talent. 

Depuis cette époque, l'esprit moderne, sorti des 
flancs de 89, a passé sur l'antique esprit féodal, et a 
emporté à jamais, dans son souffle irrésistible, tous les 
privilèges de castes et de corporations, toutes les vieil- 
leries et momeries des âges d'ignorance et de barbarie. 

Mais si une ère d'égalité et de liberté tend sans cesse 
k s'établir, si la difi'usion des lumières, que le Gouver- 

(1) France médicale, 16 mai 1857. — La Chambre royale de Méde- 
cine; préface. — FÉux Roubaud. 
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nement, comprenant aujourd'hui sa véritable mission 
moralisatrice, encourage de tous ses efforts, se répand 
cdbaque jour et pénètre de plus en plus jusque dans 
les couches les plus inférieures de la société, les pas- 
sions humaines régnent encore avec une grande force, 
et le désir, légitime d'ailleurs, du bien-être qui fait le 
fond de nos mœurs, rend peut-être plus rudes les 
nécessités de la vie. 

Si l'esprit de haine , d'envie et de jalousie d'état a 
cessé d'être collectif avec les anciennes associations 
disparues, ce même esprit, ardent et vivace, subsiste 
encore dans les masses à l'état individuel. Le calme 
est k la surface, mais l'agitation est dans le fond. 

Nous avons déjk fait plus haut le tableau des misères 
•du corps médical; nous n'avons plus k y revenir, 
nous ajouterons cependant quelques détails; car c'est 
de ces misères que naissent lés limites des devoirs des 
médecins vis-à-vis de leurs confrères. 

Sans doute, il serait beau, nous l'avons dit, de voir 
jrégner l'harmonie et la concorde entre les membres 
du corps médical. Un jour viendra, nous l'espérons, 
où ce but sera atteint. Mais dans l'état présent, nous 
en sommes encore très éloignés, malgré les pas faits 
chaque jour dans cette voie. 

* — Il eût été difficile d'ailleurs de s'avancer plus 
rapidement sous l'empire de V individualisme et de 
l'isolement qui ont été une des conséquences de la 
dissolution, par le nouvel ordre social, des anciennes 
corporations qui, au milieu de leurs graves inconvé- 
nients résultant de l'esprit d'intolérance qui était la 
base de leur constitution, avaient pourtant cela de bon 
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qu'elles soutenaient et défendaient, malbeorensemeDt 
avec un sentiment d'égoisme trop prononcé, le principe 
de la solidarité entre les membres d'une même pro- 
fession. 

Or, ainsi dominés par l'individualisme et par l'isole- 
ment, jusqu'où pouvions-nous aller? 

Hélas ! pas bien loin ; car rien n'est fatal comme 
l'isolement ; « l'isolement qui , suivant une judicieuse 
remarque de Réveillé-Parise, est le plus grand obstacle 
à la dignité des médecins et \k la prospérité de chacan 
d'eux. 

(( A moins d'un peu de fortune , de circonstances 
favorables, ou d'incroyables efforts, dit cet écrivain, 
il est maintenant peu de médecins qui ne soient forcés 
de livrer leur jeunesse à un avenir chimérique, k d'inu- 
tiles labeurs, et leur vieillesse à la misère, à l'abandon. 
Si la fortune vous trompe, si le malheur vous frappe, 
si la maladie vous atteint, si un créancier impitoyable 
vous fait mettre en prison, qui est-ce qui pense k vous? 
A qui vous adresser? Qui vous tendra une main secou- 
rabJe dans ces grandes infortunes? Vous avez reçu les 
insignes du sacerdoce médical ; on vous a confié la 
sainte mission de secourir les hommes : mais qui êtes- 
vous dans la foule ? Une simple unité numérique, un 
individu, et comme tel écrasé ou broyé par la grande 
meule des intérêts opposés. » (Réveillé-Parise, notes 
annexées aux lettres de Gui-Patin, édit. de 1846 ) 

« Mais, ajoute le docteur Brocbin auquel nous 
empruntons ce passage, qu'est-il besoin de ces cita- 
tions? Quel langage plus éloquent que celui des faits? 
Qui n'a vu de nos jours des médecins en qui se trou- 
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yaient réunies toutes les conditions de savoir, d'hon- 
nêteté et de dignité personnelle, de haute position 
même dans la hiérarchie médicale et dans Tordre 
social, et qu'une longue maladie, des infirmités précoces 
on des revers immérités de fortune, ont réduits eu 
quelques années, après avoir usé leurs dernières 
ressources et leur dernier crédit, h Talternative de 
faire appel à la générosité de leurs confrères, ou de 
recourir à la bienfaisance banale de l'assistance publi- 
que? Qui n'a connu de ces intrépides et désintéressés 
travailleurs, qui après avoir usé la meilleure partie de 
leur existence dans l'élude, dans l'enseignement ou 
dans les luttes énervantes des concours, se sont vus, 
atteints par l'âge et par la maladie, obligés de deman- 
der pour dernier asile un lit à l'hôpital? Et qu'on 
n'objecte pas que ce sont Ik des faits, regrettables 
sans doute, mais heureusement rares et tout-a-fait 
exceptionnels. Non, ils ne sont malheureusement ni 
exceptionnels, ni même rares. Du jour où les carriè- 
res libérales ont été largement ouvertes à toutes les 
intelligences, où le goût de l'étude et l'amour des 
sciences se sont de plus eu plus généralisés , où l'on 
n'a plus demandé aux aspirants ce qu'ils possédaient, 
mais bien ce qu'ils savaient, il y a eu encombrement 
dans ces carrières, d'où cette concurrence, ces luttes 
effrénées où succombent non seulement les plus faibles, 
mais souvent aussi plus d'un parmi les plus savants et 
les meilleurs. Il faut avoir fait partie des conseils et 
des commissions des sociétés de secours, ou avoir été 
initié à toutes les confidences que reçoivent journel- 
lement les organes de la publicité scientifique et médi- 
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cale, pour savoir ce qu'il y a de souffrances inconnues, 
de misères navrantes,* de déceptions amères, dissimu- 
lées sous les faux semblants d'une position aisée et 
quelquefois en apparence enviable. Mais s'il en est 
trop souvent ainsi d'une carrière où le travail et le 
sacrifice sont loin de trouver toujours leur rémunéra- 
tion, combien ces misères ne sont-elles pas pins 
poignantes encore et plus dignes de pitié, lorsqu'une 
mort prématurée , qui n'est souvent elle-même que le 
fruit amer du travail ou du dévouement, vient à les 
faire peser de tout leur poids sur une veuve et sur des 
enfants réduits à l'indigence ! 

c( Voilà ce qu'il n'est pas rare de voir à Paris et 
dans les grandes villes, où l'individu se trouve si 
souvent perdu et isolé au milieu des multitudes, ou de 
ces « déserts d'hommes , » suivant l'expression de 
J.-J. Rousseau. 

« Quant au médecin de campagne, s'il est moins 
exposé que celui des villes à toutes les vicissitudes de 
la concurrence et des luttes de l'ambition, s'il jouit 
généralement d'une plus grande aisance relative, en 
raison surtout de la modestie de ses besoins, n'est-il 
pas du moins exposé, comme celui-ci, aux chances de 
maladie, et plus que lui aux accidents qu'entraîne si 
fréquemment l'exercice si pénible et si rude de la 
médecine rurale ? 

c( Pour l'un comme pour l'autre, si une chose peut 
atténuer ou éloigner les funestes conséquences de toutes 
ces éventualités, c'est précisément le principe de la 
mutualité ou de l'association, qui tend à reconstituer 
avec leurs avantages, et moins leurs abus et leurs ini- 
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ques privilèges, les anciennes corporations. » (Doct. 
BaocHiN^^).) 

Me soit-ce que pour lutter énergiijuement et victo- 
rieusement contre les effets funestes et dissolvants de 
l'individualisme et de l'isolement modernes, les associa- 
tions professionnelles ont des avantages incontestables. 

Quoi qu'on en ait dit, l'association entre les membres 
du corps médical est aussi utile au point de vue des 
intérêts matériels que convenable au point de vue de 
la dignité professionnelle. Non, la pratique du principe 
de mutualité parmi les membres d'une même profession 
ne peut jamais c( être blessante pour la dignité de cette 
profession. )> En ce qui nous concerne, loin c( d'être 
UD signe de l'abaissement moral de la médecine en 
France, » cette solidarité confraternelle qui, a travers 
tous les obstacles, tend à s'établir et à se consolider 
de plus en plus, constitue au contraire à nos yeux, 
un titre de gloire et non un signe de décadence. Ce 
rapprochement est la preuve éclatante de l'élévation 
des idées et des sentiments dont est doué le corps 
médical français de l'époque présente. Ce mouvement, 
qui s'accentue de jour en jour davantage, confirme 
notre foi dans le succès plus ou moins rapide des insti- 
tutions basées sur le principe de la mutualité. 

Il est vrai, nous avons encore une grande distance 
k parcourir avant d'atteindre ce degré de perfection, 
et jusque-là il sera nécessaire d'user de quelque circons- 
pection dans nos rapports professionnels vis-k-vis de 
certains confrères. 

(i) Voir Dict. EncycL des Sciences médicales, — Associations^ 
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La sympathie confraternelle n'étant donc pas encore 
chose généralement répandue , nous allons fixer les 
limites dans lesquelles on devra renfermer ses rapports. 

Ainsi, il sera bon de se tenir dans une sage réserve, 
lorsqu'on se trouvera exposé à se rencontrer avec quel- 
qu'un de ces hommes (rares, nous aimons k le croire), 
qui, pour se faire valoir, ne craignent pas de rabaisser 
le mérite d'un collègue et de porler ainsi atteinte à sa: 
dignité et à sa réputation. 

Nous en avons connu de cette trempe, dès le débat 
de notre pratique, dont nous avons eu k nous plaindre 
quelquefois. 

Dans ces circonstances, et lorsque surtout il aur» 
des griefs contre lui, le médecin appelé à se trouver 
en contact avec un tel confrère devra rejeter toute 
demande, repousser toute sollicitation qui tendrait à le 
mettre en relation avec lui. Cette demande, il devra la 
repousser d'autant plus énergiquement qu'elle aura été 
formulée avec les apparences les plus accentuées de 
bienveillance : Timeo Danaos et doua ferentes. Ces 
sortes de demandes doivent toujours êire accueillies par 
le médecin qui se respecte avec l'indifTérence du dé- 
dain ; nous ne disons pas assez, avec tout son mépris. 

De même, le médecin agira sagement en ne déférant 
point aux demandes d'un confrère avec lequel, par un 
motif quelconque , il ne serait pas en bons termes. Il 
lui serait difficile de conserver en sa présence le sang- 
froid nécessaire à une calme observation et k une 
froide discussion. Dès lors, il mettrait en péril, k l'avan- 
tage même de son ennemi, sa dignité, sa réputation 
et les intérêts des clients. 
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Si les demandes proviennent d'un de ces confrères 
réputés sans délicatesse dont il a à redouter la par- 
tialité, la mauvaise foi ou les insinuations perfides, 
tendant \k lui ravir la confiance des malades, mais avec 
lequel cependant il se trouve dans un commerce de 
rapports pseudo-amicaux, le médecin ne doit pas rejeter 
formellement ces demandes, mais il doit prendre ses 
précautions dans ce cas difficile pour lui. Il doit exiger 
qu'on leur adjoigne, dans les diverses réunions où il 
sera appelé à se trouver en présence de ce confrère, 
un nombre égal d'autres médecins, qu'il désignera lui- 
même. S'il n'accédait pas à ces demandes, il s'expo- 
serait à être soupçonné d'une crainte peu honorable 
pour son caractère. Or il doit autant que possible éviter 
d'encourir un pareil soupçon. 

Hors de ces circonstances, nées du contact avec des 
natures dépravées, du sentiment de la dignité blessée 
ou du choc des relations de la vie de ce monde, le 
médecin doit toujours accéder loyalement et avec em- 
pressement aux demandes de ses confrères. 

C'est un devoir impérieux qui lui est imposé par les 
principes mêmes de la morale et par la nature de sa 
profession. 

* — Nous croyons ne pouvoir mieux terminer ce 
chapitre qu'en rapportant dans toute son étendue, un 
article fort bien fait sur les consultations médicales, 
lu à l'assemblée générale de l'Association de Secours 
mutuels des Médecins du Calvados, par M. le docteur 
Maheut, professeur à l'Ecole de Médecine de Caen. 

Nos confrères pourront retirer de cette lecture quel- 
ques utiles enseignements. Et eo cela, nous pensons 
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remplir un devoir que de recommander cet article k 
leurs méditations. 

DES CONSULTATIONS MÉDICALES. 

« Les changements qui, depuis un quart de siide, 
ont si profondément modifié tout Tordre social, ont 
eu lieu dans une forte proportion au sein du monde 
médical. 

«r Sans prétendre tracer ici un tableau complet des 
droits et des devoirs qui, pour nous, sont nés de ce 
nouvel état de choses, j'ai pensé que je pourrais peat" 
être vous intéresser quelques instants, en vous entre- 
tenant d'un sujet qui demanderait, sans nul doute, 
pour être traité convenablement, une plume plos exer- 
cée et une autorité plus compétente ; mon ardent désir 
d'être utile et une conviction bien sincère seront mon 
excuse. 

c( La réunion de plusieurs médecins auprès du même 
malade a toujours été un acte important à tous les 
points de vue ; grave pour le malade sur le sort duquel 
Une espèce de jury va prononcer, une consultation 
provoquée ou subie par le médecin ordinaire produit 
sur lui une certaine émotion : le consultant se préoc- 
cupe, de son côté, à juste titre, du problème qui lai 
est soumis et qu'il lui faudra résoudre en une seule 
séance. 

c( Très pratiquées au commencement du siècle, avant 
la révolution broussaisienne, à l'époque où régnait une 
apparente unité de doctrine que Ton pourrait appeler 
l'âge d'or de la médecine, dans ces temps heureux où 
l'on jurait sur la parole du maître, les consultations 
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se passaient en quelque sorte en famille, entre les 
jeunes et les vieux praticiens d'une localité. Ces der* 
niers apportaient l'autorité de leur expérience et le 
prestige de leur réputation , et leur avis était presque 
toujours suivi : rarement il survenait un conflit. 

«r Lorsque l'examen des doctrines eut démoli avec 
fracas l'édifice mal assis du Brownisme, deux camps 
ennemis se formèrent, et, lorsqu'auprès d'un malade 
se rencontrèrent deux représentants des sectes rivales, 
l'accord ne fut possible que par l'effet d'une grande 
fikcililé des caractères qui amenait des concessions 
réciproques. 

a A ces deux époques, les médecins n'eurent, au 
moins, à compter qu'avec leurs confrères du même 
pays; la difficulté des communications ne permettait 
qu'aux personnes opulentes de recourir, dans des cas 
de diagnostic douteux, à l'intervention des grandes 
célébrités de Paris, et c'était alors un événement. 

ce Aujourd'hui il en est tout autrement : les voyages 
sont entrés dans nos mœurs; on peut dire qu'ils sont 
devenus la mode, j'allais presque dire la folie du jour. 
Les malades, qui autrefois étaient cloués sur leur lit 
de douleur, pouvant maintenant se déplacer sans trop 
de peines, grâce au perfectionnement des moyens de 
locomotion , sillonnent le pays , soit pour aller à la 
recherche d'un climat plus propice, soit pour emprun* 
ter aux sources leurs principes minéraux, ou pour se 
rapprocher des hommes de science dont ils espèrent 
leur guérison. 

« Il résulte de ces nouvelles habitudes des malades 
que, si les consultations des médecins réunis ne sont' 
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pas beaucoup plus fréquentes qu'elles ne VéiaieDl 
autrefois, il n'en est pas de même des avis pris succes- 
sivement auprès de plusieurs praticiens. Ce dernier 
mode d'agir a lieu aciuellement dans une proportion 
excessive, de sorte qu'il n'est pas de médecin , quelle 
que soit l'ancienneté de ses services et la position 
élevée qu'il occupe, qui puisse être certain de conserver 
exclusivement jusqu'^ la fin la confiance de son malade, 
encore bien que la règle soit parfaitement tracée par h 
science la plus sûre d'elle-même. 

« Les maladies aiguës n'échappent pas toujours à cet 
usage. 

« Parmi les conséquences fôcheuses de cette immix- 
tion d'un grand nombre d'hommes de l'art dans les 
conseils d'un malade, il faut noter celle-ci, c'est qu'il 
n'est plus possible aujourd'iiui de dissimuler, au moins 
à la famille, les dangers, quelquefois éloignés, d'une 
situation qui peut être, qui doit nécessairement être 
dévoilée par l'un ou par Tautre des nouveaux conseil- 
lers. 

c( Autrefois on se faisait un devoir d'éviter de donner 
l'alarme au milieu d'une famille; on pouvait, on devait 
la laisser jouir de sa félicité pendant bien des années, 
tout en tremblant soi-même en voyant s'amincir de 
jour en jour le fil qui retenait l'épée sur la tête d'un 
de ses membres les plus cliers : le drame se passait 
tout entier, jusqu'à la péripétie inévitable, au fond de 
la conscience du médecin; il gardait son secret avec 
grand soin jusqu'à l'imminence de la catastrophe. 

a Si l'on se hasarde, en pareille occasion, k tenter 
l'expérience, on est exposé à se voir, k la première 
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alerte, accusé d'avoir méconnu la gravité, même la 
nature de la maladie; il faut donc, quoi qu'il arrive, 
se résoudre à dire la vérité à la famille; le malade est 
trop heureux si une indiscrétion ne vient pas la lui 
révéler. 

ce Nous devons, bon gré mal gré, nous accommoder 
}k ces nouvelles habitudes prises par le public, qui croit 
y trouver son avantage, qui se préoccupe moins que 
jamais des susceptibilités des médecins, et qui, disons- 
le hautement, est disposé à faire bon marché de leur 
dignité professionnelle. 

c< Je jetterai un coup-d*œil rapide sur les consulta- 
tions considérées à trois points de vue : 

« Relativement au malade, au médecin traitant, au 
médecin consultant. 

€( Je vais peut-être émettre quelques idées que ne 
partageront pas tous les membres de Thonorable assem- 
blée; mais j'ai pensé, il y a longtemps déjh, et je me 
crois obligé à le dire, qu'il y aurait une modification k 
apporter à la manière dont nous procédons généra- 
lement dans nos conférences. Je soumets a vos sages 
réflexions, avec toute l'humilité possible, les quelques 
considérations qui vont suivre. 

ce Nous savons tous comment les choses se passent 
en pareilles circonstances. Le médecin traitant raconte 
le début, les diverses phases de la maladie, expose les 
moyens thérapeutiques mis en usage; il insiste parti- 
culièrement sur les indications qui l'ont engagé à re- 
courir a une médication spéciale ; il dévoile donc immé- 
diatement son opinion sur la nature de Taflection, dont 
le nom lui-même est souvent prononcé. 
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a Eh bien 1 ne doit-on pas craindre que Tespril le 
plus indépendant, le moins disposé à subir rinfluence 
d'autrui, n'incline à son insu vers l'opinion qui vient 
d'être émise, et qu'au lieu de chercher dans ses pro- 
pres impressions la solution du problème qui lui est 
posé, le médecin consultant n'accepte à priori, comoie 
suffisamment légitimée, la manière de voir de son 
confrère : alors il ne lui reste plus qu'à s'incliner. 

c( Ce n'est certes pas là le but qu'on s'est proposé 
en demandant une réunion médicale, car il faut biea 
en convenir, si nous ne voyons dans une consultation 
qu'un appui, la famille y cherche un contrôle, et 
j'avoue que, pour ma part, il m'est souvent arrivé de 
penser qu'il serait préférable, au point de vue des 
intérêts du malade, de laisser le médecin consultant 
recueillir lui-même les commémoratifs de la bouche 
du client, recourir k l'emploi des moyens d'in- 
vestigation, en un mot, instruire lui-même l'affaire 
avant d'entendre l'historique fait par le médecin ordir 
naire. Cette méthode me parait surtout meilleure dans 
le cas de diagnostic douteux. 

c( II est inutile de proclamer, devant un pareil audi- 
toire, la nécessité pour le médecin consultant de 
s'abstenir de toute manifestation de sa manière de voir 
avant d'avoir conféré avec son confrère. 

c( Je prévois les objections qui pourraient m'être 
adressées. Cette méthode, dira-t-on, fera perdre un 
temps d'autant plus précieux que les médecins appelés 
en consultation sont généralement les plus occupés. 
J'avoue que cette considération, mise en présence de 
l'intérêt du malade, me touche peu, et d'ailleurs on 
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n'agirait ainsi que dans la première entrevue, les visites 
Mibséquentes se passeraient suivant l'usage. 

«Comment, objectera-t-on encore, le praticien le 
plus exercé, le plus sagace, pourra-t^il, h la première 
vae, se faire une opinion juste et bien arrêtée sur l'état 
d'un malade, s'il ne recueille pas les renseignements 
de la bouche d'un homme compétent? 

ic Je répondrai que, dans l'entretien qui va suivre, 
la consultaiion va se compléter : c'est alors pour le 
médecin traitant le moment d'exposer tout ce qu'il 
sait sur l'état de son malade; le médecin consultant 
a éprouvé ses impressions personnelles; il est bien 
disposé à recevoir toutes les confidences dont il pourra 
faire son profit. 

« Je n'ai pas la prétention d'édicter un code médical 
et de tracer la conduite que doit tenir dans tous les 
cas le médecin ordinaire; je me permettrai seulement 
de faire observer qu'à mon avis la droiture est ici, 
comme dans bien d'autres circonstances, la plus grande 
Jiabileté. Je déclare que je n'ai jamais compris la résis- 
tance que certains praticiens opposent à la demande 
dîone consultation avec un confrère honorable, cette 
consultation ne dût-elle avoir d'autre résultat (|iie de 
calmer une inquiétude ou d'épargner un regret à une 
fionille désolée. Et (|uel est l'homme assez sûr de lui- 
aiénie, l'homme infaillible qui ne trouve pas une com- 
pensation suffisante aux légers ennuis que peut donner 
use conférence médicale, dans la douce satisfaction 
que l'on éprouve a voir son opinion partagée par un 
confrère éclairé, ou bien en recueillant une lumière 

sattdaiue sur un point jusque-là très obscur? 

6 



« Si le médecin ordinaire a des devoirs sacres qa'il 
ne doit jamais oublier, la mission du médecin consul- 
tant esl plus délicate et plus dillicile. C'est une rs|>èce 
de jitge en appel. Son rôle doit commencer seiilomenl 
au moment où il voit le malade pour la première fois; 
il doit se borner au tem|)S présent et h l'avenir; le 
passé m* lui appartient pas; il est incom|>étent poar 
apprérier les motifs qui ont lait adopter telle on telle 
mc'dication dans le cours des accidents dont il n'a pas 
été témoin : il est bien entendu que je me place ao 
point do vue purement médical. 

« Je ne saurais trouver d'expression assez forte pour 
qualitii^r la conduite d'un homme qui, n'ayant pas assisté 
au début, à l'évolution, à la marche d'une maladie, se 
pcrnictlrait, dans un intérêt mercantile, de hlâmer ce 
qui a été lait avant son arrivée; je dis dans un intérêt 
inercanlile, car les faits sont accomplis, et il ne peot 
résuilcr pour le malade aucun profit de cette actioB 
rétroactive. Le médecin consultant est appelé poor 
(Miopérir au salut de sou semblable, et non pour dis- 
serter sur les généralités de la science. 

« Si je dénie au médecin consultant le droit de criti- 
quer le passé, je lui impose le devoir de se prononcer 
caiégontpiement sur l'état présent d'un malade; alors, 
il ne relève que de sa conscience, et, tout en conser- 
vant les é^^Mnls que r<m se doit mutuellement, il est 
(les cas où la transaction devient impossible : elle serait 
une mauvaise action ; il faut ou convaincre ou faire 
connaître le désaccord. 

« Dieu merci, l'on esl rarement dans la dure néces- 
silé (Je recourir à celle extrémité; l'entente a presque 
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toujours lieu entre deux hommes instruits et hono- 
rables. 

a Los ol>lip[ntions qui sont imposées aux médecins 
qui se (rouvrut eu présenee du même malad(\ sont 
les mémes^ sinon phis ^nindrs encore^ pour ecMix qui 
sont consultés isolément pendant le cours d*un (raitc- 
ment. 

« Mais je craindrais de fatiguer votre attention si je 
traitais avec tous les développements qu'il cr»mporte 
un sujet aussi impnrtani; «pi'il me suflise de dire qu'ils 
sont hien {graves les devoirs qui incondieut aux grandes 
personnalités nuMiicales, surtout aux spécialités^ vers 
lestpielies les malades ai courent de tous les points de 
l'Europe. 

c( Par Cl la même que letir valeur paraît plus grande, 
ils sont tenus (rav<»ir inie circonspeetion toute excep- 
tionnelle, et nous avons lé droit d'être sévères pour 
ceux qui, ahnsant d'inie supériorité plus ou moins 
légitime, se permettraient dVmettre des doutes sur 
i'uliliié d'un tniitement rationel, mais non ellicace, 
dans des mnhidies de nature essentiellement incurable. 
a Itien n'est plus propre h amener la déconsidération 
du corps médical qu'une pareille conduite, qui, grâce 
à Dieu, devient de plus en plus rare^'). 

« Docteur Mahelt, 

« Proresseur à rÉcolc de Mi'deciiie, mtUecin-adjoiat 
des Hôpitaux de la ville de Caeo. 

ic 15 décembre 1867. » 

(*)Voir Gazette des ^opi/awx. — Feuilleton. — 11 janvier 1868. 
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Dans la circonstance particulière qui a attiré son 
atlenlion, et qui fait l'objet de ses préoccupations) 
M. le docteur Maheut, doué d'un esprit d'observation 
très élevé, a fait une juste appréciation de l'état actuel 
des rapports des médecins, soit les uns avec les autres^ 
soil avec le public, et il s'est en même temps reodi 
un compte exact des besoins nouveaux Dés de cette 
situation. Il trace dès lors aux médecins de nouvelles 
règles de conduite tendant à mettre leurs rapports 
avec leurs confrères et avec le public au niveau du 
nouvel état de choses établi par les changements SQ^ 
venus, depuis un quart de siècle, dans tout l'ordre 
social. Les modifications que notre distingué confrère 
propose à cet égard, inspirées, autant par le sentiroeit 
de la plus cordiale confraternité , que par l'idée bies 
entendue du devoir envers les clients, nous semblât 
dignes de la plus sérieuse attention, et, k tous ces 
titres, doivent être, de la part du corps médical, 
Tobjel d'une élude attentive. 
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CHAPITRE III. 

Les Médecins doiventr-ils accéder aux exigences des clients? 
Limite dans laquelle ils doivent se tenir. 



Justitia enim perpétua est et immortalis. 
(Liber Sapientiœ, ch. 4, v. 15.) 



Pour se prononcer sur ce point en connaissance de 
cause, avec justice et impartialité, il est nécessaire 
de bien étudier le rôle du médecin vis-à-vis du public. 



Rôle du Médecin dans la société. 

* — Dans Tétai actuel des choses, le rtte ^le le 
médecin joue dans le mouvement social est loin ée 
posséder en réalité, et contre toutes les apparences, 
le rang qui devrait lui appartenir^*). 

(t) n est bien entendu que le médecin n^est considéré ici que sous 
le point de vue du rôle de travailleur, (Note de l'auteur.) 
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Les changements siirviMiiis drpnis déjh plus d'an 
demi*siècle dans le milieu social dans lequel, comme 
tons les mortels, le médecin se nient el s*agile poussé 
par des aspirations nouvelles, ont ouvert h Tactivité 
humaine de vastes horizons; mais Pexploration de ces 
terrains inconnus jus(|nr-!a a créé de nouveaux besoins. 

En vue de la satisfaction de ces besoins, une trans- 
formation générale s'est rapidement opérée en toute 
chose et dans tontes les classes. Seul ir médecin, 
enferme dans le cercle étroit de l'égoïsme sociaL a été 
condamné à ne marcher dans la voie nouvelle que d'un 
pas tardif et lent. 

Le bien-être, dit-on, tend sans cesse, par les pro- 
grès de la civilisation, a descendre jusqu*aux derniers 
rangs de la société. Les admirables découvertes de la 
science moderne ont en eflVi presque renouvelé la face 
du monde : elles ont créé de nouvelles industries; 
elles ont imprimé an travail un essor rapide vi fait 
jaillir des sources fécondes el innond>rabV':» de riches- 
ses pour tous les ntembres des populations. Tous, 
industriels, négocianis, navigateurs, artistes, ouvriers, 
cultivateurs, tous peuvent puiser a qui mieux mieux à 
ces sources intarissables. Le médecin, celui des cam- 
pagnes surtout, nouveau Tantale, voit seul la coupe 
près de ses lèvres desséchées et ne peut se désaltérer. 
Quand tous ont acquis le droit de marcher en avant 
dans la voie de la fortune, lui seul a été condamné à 
rester slationnaire; à lui seul, d'un commun accord, 
on a dit : tu n'iras pas plus loin ; seul, entre tous les 
citoyens, tu seras privé du droit de réclamer le prix 
de ton travail; toujours tu accepteras, sans aucune 
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manifestation de mécontentement, ce que la générosité 
de ton client voudra bien t'octroyer. 

Si quelquefois il a essayé de s'aventurer hors du 
cercle que le public a tracé autour de lui, des clameurs 
se sont olevées aussitôt de toutes parts; un toile géné- 
ral a élé poussé et il a été promptemont refoulé et plus 
fortement enchaîné au pilori de la pauvreté. 

Tout le monde connaît les théories qui furent bâties 
dans un temps sur le rôle social, le caractère sacerdotal 
du médecin. 

* — Comment, semhiail-on dire, un médecin ose 
prétendre à la fortune, lui, l'homme de l'abnégation, 
du sacrifice personnel, ah ! quelle infamie ! Un méde- 
cin a-t-il h penser h ses besoins, à ceux de sa femme 
et de ses enHuits? Qu'il remplisse les fonctions de son 
sarcrdoce sans s'occuper nullement des moyens d'amé- 
liorer la condition de sa funille. Les intérêts de celle- 
ci ne doivent-ils pas toujours être primés par ceux du 
client? Un médecin se doit avant tout à la société 
souffrante; qu'importe qu'il meure de faim lui-même. 
La société ne l'honore-l-elle pas assez en lui deman- 
dant ses soins; ne se montre-t-elle pas assez recon- 
naissante envers lui, en daignant le gratifier quelquefois 
d'une mince rémunération? Eh! qu'il ne s'avise pas 
de réclamer ses honoraires ; ce serait pour lui le com- 
ble de la dégradation. Eh quoi! un médecin qui pré- 
sente sa note, qui envoie la facture de ses visites et 
de ses soins, où cela s'est-il jamais vu ; peut-on avoir 
de telles prétentions? Fi donc ! C'est Ih le privilège des 
fournisseurs et des marchands ! Le médecin prétend-il 
donc se mettre sur la même ligne que ces honorables 
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industriels? Mais c'est là une aberration! Que ne 
fournit-il aussi des traites sur ses clients? C'est vrai- 
ment l'abomination de la désolation ! Caveani consules : 
Im pairie est en danger! 

C'est ainsi qu'on a voulu faire du médecin un être 
k part dans la société , vivant d'une vie particulière, 
dans des conditions toutes spéciales, livré sans recoon 
k toutes les exigences, k tous les caprices du monde; 
qu'on a voulu en faire un préire; mais en refusant il 
ce minisire de ce nouveau sacerdoce les privilèges donl 
jouissent les prêtres de tous les cultes : c'esl-k-dire le 
droit de vivre de son autel. 

* — Dans ces systèmes, sorte de paria^ le médedi 
est, de par le public, privé de tous les droits de l'hom- 
me libre : homme, il ne lui est pas permis de pou^ 
voir ostensiblement k ses besoins; ouvrier, il lui est 
défendu, sous peine de discrédit, de formuler d'a\ance 
ou de réclanicr le prix de son œuvre ; comme le men- 
diant qui tend la main, il doit s'en rapporter unique- 
ment a la libéralité, k la générosité de celui qui daigne 
être son client; marchand, il ne peut faire valoir les 
prétendus privilèges de sa patente et envoyer, sans 
honte, son mémoire. Des lois existent pour protéger 
le sommeil des citoyens : le sien seul peut être troublé 
impunément; personne, dans le monde, sauf le cas 
d'intérêt général, n'est astreint k travailler sans salaire; 
lui seul est tenu de donner gratuitement son travail! 

l.e monde en général parlage ces idées. 

Mais si le médecin a besoin des malades, les malades 
k leur tour n'ont-ils pas besoin du médecin ? 

Pourquoi dès lors cette domination du public sor 



I 
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le médecin ? Leurs droits ne sont-ils pas réciproque- 
ment égaux ? 

Il serait temps qu'on se pénétrât de cette vérité et 
que les droits de chacun, en cette matière, fussent 
justement respectés. 

Certes, nous avons en haute considération la mission 
que remplit le médecin dans la société. Personne, plus 
que nous, n'a une plus grande idée des services qu'il 
rend quotidiennement à l'humanité et ne lui rend une 
plus grande justice ; mais nous ne saurions jamais ad- 
mettre qu'il fût placé hors du droit commun, qu'il fût 
assimilé aux ministres d'un culte, qu'il fût considéré 
comme le membre d'un ordre quelconque. 

Le médecin, dans l'exercice de ses fonctions, n'ab- 
dique point ses droits civils; il ne fait aucun vœu; 
vivant dans le monde de la vie de tout le monde, il ne 
s'en sépare nullement. 

La profession médicale sera toujours, quoi qu'on 
fasse, quoi qu'on dise, quoi qu'on veuille, un art 
libéral dans toute l'acception qu'on peut donner k ce 
dernier mot; c'est-à-dire une profession complètement 
indépendante, complètement libre. 

La profession médicale ne sera jamais un sacerdoce^ 
c'est-k-dire une profession régie par des règles spé- 
ciales, annulant le libre arbitre^ et en dehors de la loi 
commune. 

A l'époque actuelle, plus que jamais, elle dépouille 
tout caractère sacerdotal : la patente en est la preuve 
flagrante et palpable. 

De par cet impôt, le médecin n'exerce plus désor* 
mais qu'une industrie; une industrie intellectuelle^ 
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libérale, si Ton vent; mais enûn une indiislrie dont le 
'■apital moral a pour le moins, sinon davanlage, aa- 
tant (le valeur que le capital matériel des iiidusilrtes 
proprement diles. C'esl un principe d'écoDomie poli- 
ti(|ue. 

Mandé ou consulté par son client, le médecin de ce 
temps-ci fait, h proprement parler, acte de eouimerce, 
puisqu*il reçoit le prix de ses conseils et de ses for- 
mules. C'est pour cela qu'il est soumis aux lois de 
l'offre et de la demande. Kn cela le médecin ne diffère 
nullement des autres agents du travail qui reçoivent 
le prix de leurs labeurs et de leurs peines. De même 
que les autres travailleurs , «c les travailleurs ou em- 
ployés de talent, les hommes d'art ou de science qai 
coopèrent à la production, perçoivent pour leur travail 
un salaire^ lié d'une manière intime avec l'intérêt de 
leur capital moral. 

« Ce salaire ne diffère du salaire de l'ouvrier que 
parce que celui-ci est imprégné d'une moindre dose 
d'intérêt du capital moral, l'ouvrier étant le plus sou- 
vent moins savant et moins artiste. L'analogie est évi- 
dente ; et tout ce qui a été dit sur le salaire ou revenu 
du travail des ouvriers ou employés s'applique aa 
salaire des deux autres espèces d'agents. » (J. Garnier, 
Traité d'économie polit. ^ p. 514, 5® édit.) 

La valeur des services du médecin est également 
appréciée et déterminée de la même manière que celle 
des services des autres travailleurs. 

(( La valeur d'un travail ou service utile ou jugé tel 
par l'acquéreur, est, au point de vue de l'échange, 
de même nature que la valeur de toute autre utilité, 
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issue soit du service d'un instrument de travail loué, 
soit de la cession d'un produit (|uelcon<]ue; en d'au* 
très termes, la valeur d'une journée d'ouvrier ou 
d'employé, le service d'un métiecin, etc., s'ap|)récieot 
et se payent de la même manière et dans les mêmes 
vues de la part des contractants que la valeur d'un 
kilogramme de sucre ou d'un décimètre de drap. 

« Le prix-courant en e^^'pèces de la Journée d'un 
ouvrier ou de tout autre travail ou service, se règle 
comme le prix-courant de toutes choses, c'est-h-dire 
avant tout, conformément h la loi de TolTre et de la 
demande, et ensuite en raison des frais de production, 
par suite du libre débat entre les travailleurs et les 
employeurs du travail. » (J. Garnier, loc. cil,, p. 5t)3.) 

Ainsi, c'est un fait établi, sanctionné par la science 
économique elle-même : le service du médecin s'appré- 
cie et se pnye de la même manière et dans les mêmes 
vues par les conlraclanls que la valeur d'un kilogramme 
de sucre ou d\in décimètre de drap. Rendons-nous à 
l'évidence des faits et sachons accepter notre nouvelle 
condition. Nous n'avons qu'à nous incliner en nous 
écriant: laissons faire, laissons passer ^^), selon l'ex- 
pression de l'économiste Gournay, l'ami et le collabo- 
rateur de notre illustre confrère Quesnay, médecin de 
Louis XV et le chef de la première école des écono- 
mistes. Nous sommes loin, d^ailleurs, de croire notre 
dignité compromise par ce nouvel état de choses; bien 
plus, nous avons l'idée que c'est de là que doit surgir 
la régénération de notre profession dont la décadence 

(^) C'est-à-dire : laissons travailler, laissons échanger. 
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riMDonte déjà k une époque éloignée parce que, mbm 
<|uc nous l'avons dit, tandis que tout et tons marcbaient, 
soûls nous sommes restés en arrière des idées et des 
mœurs de la société nouvelle. 

Odi, le bon moyen c'est, tout en conservant la pré- 
cieuse prérogative inhérente k la nature même de notre 
travail de donner largement et gratuitement une partie 
du revenu de notre industrie ou plutôt de l'intérêt de 
notre capital moral aux membres de la société qui en 
ont besoin et en sont dignes, c'est, disons-nous, 
d'accepter franchement et sans humiliation, sans cacher 
la patente sous les plis de notre robe, la qualité de 
commerçants ou d'industriels vis-k-vis des clieuts 
mieux partagés par la fortune, si nous voulons obtenir 
notre réhabilitation et occuper dans les rangs des 
travailleurs de talml la place qui nous est assignée 
par la somme de notre capital moral. 

* — Car on ne saurait donner comme preuve de la 
situation florissante du corps médical, les quelques 
exemples de fortunes médicales contemporaines. 

Hélas ! pour quelques-uns plus favorisés par leur 
talent réel, par les circonstances ou leur savoir faire, 
qui parviennent, dans les grands centres, à prendre 
rang dans ce qu'on nomme communément les sommi- 
tés de la science et acquièrent une haute fortune, 
combien n'en rencontre-t-on pas partout dans une très 
modeste aisance et même dans la pauvreté, qui, perdus 
dans les rangs inférieurs du peuple, vivent au jour le 
jour et végètent dans la plus humble des conditions. 

Il est vrai, on ne voit que rarement dans nos petites 
villes et dans nos campagnes des exemples de ces 
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misères profondes où sont plongés certains de nos 
confrères qui, dans l'espoir d'un meilleur sort, s'obs*- 
tinent à séjourner dans les grandes villes. Mais, en 
revanche, on ne peut pas citer un seul fait d'une 
fortune ou d'un degré d'aisance convenable acquis 
dans l'exercice de la médecine rurale. 

Dans cette région, on vivote; mais a la condition 
qu'on ne s'écartera pas des règles de la plus stricte 
économie, qu'on se résoudra à vivre à la paysanne. 

A amasser un petit pécule pour les vieux jours, une 
petite réserve contre les infirmités précoces, il ne faut 
pas y songer. Lk on parvient à maintenir l'équilibre 
dans son budget, à lier les deux bouts, si, au mince 
produit de la profession, on peut ajouter le petit revenu 
de la part du patrimoine paternel ou de la dot apportée 
par la femme. Sans cette condition, la gène entre dans 
le ménage par toutes les fissures, et c'est en vain qu'on 
s'acharne à la poursuite de sa mise de fonds; c'est, 
comme le chien de la fable, poursuivre la lune avec 
ses dents. 

Aussi ne doit-on pas s'étonner si on rencontre par- 
fais dans nos villages quelque praticien qui, après 
avoir lutté sa vie entière, dépensé, sans profit, ses 
forces les plus viveSt arrivant exténué k la fin de sa 
carrière, prenne en aversion cet état qui n'a pas été 
capable de le faire vivre, et la société qui a exigé de 
lui, sans compensation, sans rémunération suffisante, 
un travail surhumain. 

Il n'est pas surprenant alors qu'k la pensée que, 
seul dans le monde, il a été, par son état, exclu de 
tous les avantages que la Providence a pourtant départis 
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à tous les humains, un profonci dégoût des hommes et 
des choses le gagne, en attendant que, sa dernière 
heure arrivant, il aille se repostT dans la tombe, ce 
suprême refuge des déshérités de ce monde. 

Aussi, faisant allusion à ce genre d'inrorliine, avions- 
nous raison de dire, au Chapitre II de la 1*^ Partie de 
cet ouvrage, que le quatrain ilii vieux poète fraiiçais 
s'ap|)liquerait avec beaucoup plusdVpropos au tableau 
de la vie du médecin, surtout dans la pratique rurale, 
qu'a celui de la vie du cultivateur. 

Tout le monde connaît ces vers de Virgile : 

fortnnnios nimiùm, $n.*i si honn nôrint 
Agricolas! qnihiis ipsa, prnciil discordibns armis, 
FunJil humo facilem vicliim jiislissima tellus. 

c< Heureux les habitants de la campagne, s'ils pou- 
vaient connaître leur bonheur! l.oiu du bruit des armes 
la terre équitable récompense leurs travaux, en les fai- 
sant vivre aisément. » 

Où est le poêle qui a pu chanter le bonheur du 
médecin ; qui a pu dire que son art équitable le faisait 
vivre aisément! 

A tous, avec le travail, Tintelligence, l'instruction, 
le droit incontesté de poursuivre l'amélioration de leur 
condition, de marcher librement sur la route de la 
fortune. 

. Au médecin, avec le sacrifice de son argent, de sa 
jeunesse et parfois de sa vie, avec toutes ses vastes 
connaissances, la défense, implicitement imposée par 
l'esprit contraire du public, de chercher à augmenter 
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ses ressources ot de se frayer un passage sur la voie 
qui conduit à l'aisance et a la richesso : car il povrrait 
y avoir exploitation de la société par l'homme! Ce qui 
serait immoral et dangereux ! On nous l'a dit ! 

On lit ce passage dans V Ecclésiastique : 

a Honorez le mé<lecin h cause de la nécessité, pdrce 
que c'est le Très-Haut qui l'a créé. 

a Car toute médecine vient de Dieu, et elle recevra 
des présents du roi. 

a La science du médecin l'élèvera eu honneur, et 
il sera loué devant les grands. 

a C'est le Très-Haut qui a produit de la terre tout 
ce qui guérit, et l'homme sage n'en aura point de 
Féloignement^^). » 

Mais hélas ! vaines recommandations ! paroles em* 
portées par le vent ! 

, sed aurîB 

Omnia discerpunl, et nubibus irrita donant(^. 

«( Vaines paroles qu'emportent les vents et qui se 
perdent dans les airs. » 

Le public, toujours pressé quand il réclame le mi- 
nistère du «médecin, ne se hâte guère, dès qu'il est 
satisfait, de lui apporter la juste récompense due à son 
travail. 

Le public, dès qu'il n'en a plus besoin, oublie le 
médecin : toujours disposé k accepter le don généreux 

(1) Écriture Sainte, Ecclésiastique, ch. 38, v. 1, 2, 3 et 4. 
(«) Virgile, Enéide, Uv. IX, v. 312. 
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des seconrs de Fart, ce publie paye ce genre de ser- 
vice le moins possible, et il est enchanté toutes les 
fois qu'il trouva l'occasion de se soustraire k cette 
obligation. 
Aussi le médecin, 

Mourant comme il avait vécu, 
A sa veuve, à son fils , laisse à peine un écu ! 

Sans nul doute, des personnes, peu an courant de 
la situation, nous accuseront d'exagération ; elles nous 
taxeront de pessimisme; elles nous feront le reproche 
d'avoir assombri ^ plaisir le tableau. Nous nous atten- 
dons ^ cette critique, et comme elle ne nous inspire 
aucune crainte, elle n'a pas été capable de nous arrêter 
un instant devant l'aveu franc et sincère de la vérité. 
Car pour quiconque fera un examen attentif et non 
superficiel des conditions économiques et morales que 
fait au médecin la situation actuelle, la lumière se fera 
vive et éclatante. Ces personnes seront convaincues de 
la justesse de nos assertions, lorsqu'elles auront cons- 
taté par elles-mêmes que des plaintes s'élèvent de tous 
les points. Or ces doléances ne sont pas l'effet de 
causes purement chimériques. Elles dénotent un état 
réel de malaise ; elles sont bien , elles aussi , selon le 
langage d'un prélat célèbre , tm signe du temps. 

Non, nous ne nous sommes pas exclusivement atta- 
ché dans cette peinture à faire ressortir les teintes les 
plus sombres. Nous n'avons pas obéi davantage k un 
vain sentiment de rancune. Sur ce dernier point, notre 
position nous met à l'abri d'un tel reproche. Mais nous 
défendons l'intérêt général de la profession avec toutes 



les forces dont nous sommes capable, et nous tenons 
surtout a placer notre dévouement au soutien de cette 
cause au-dessus de toute aiteinte de suspicion. — Si 
l'esprit de corps peut paraître nous avoir entraîné, 
nous avons du moins la certitude de n'avoir pas cédé 
à l'influence de l'intérêt particulier. 

Le rôle des médecins dans la société moderne, en tant 
qu^agents du travail, étant actuellement bien défini, 
voyons, en nous appuyant sur les saines doctrines de 
la science économique, dans quelles limites ils doivent 
le remplir. 

Nous avons, à cet égard, plusieurs points k exa- 
miner. 



II 

De la valeur du service du Médecin ou des honoraires. 



Le commerçant, l'industriel habiles et sages, cher- 
chent constamment à se mettre au-dessus de leurs 
déboursés, c'est-à-dire à obtenir de leur travail le prix 
naturel et normal, le salaire suffisant. Imitons ces 
travailleurs. 

Ricardo a dit : « Le prix naturel du travail est celui 
qui fournit aux ouvriers en général les moyens de 
subsister et de perpétuer leur espèce, sans accroisse- 
ment ni diminution. » Ricardo ne dit pas assez; car 
suivant les circonstances, suivant les influences des 
éléments divers nécessaires k l'entretien de la vie, le 
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•abire pourrait, snivant encore les temps et les lien, 
se trouver insuflisaot, quoique tiatufîsl et normal; 
« car tout salaire qui n*est |ias établi par la force est 
naturel et normal. » (J. GARNiEtt.) 

De même que les antres agents do travail, de même 
que le commerçant et rindustriel proprement dits, le 
médecin doit recevoir do son travail on mlaire suffisant. 

« Le salaire d'un ouvrier doit comprendre, poar 
être, non pas normal et nalurd (car tout salaire qm 
n'est pas établi par la force est natnrel oo normal ), 
mais suffisant : 

a 1o Ce qu'il faut h l'ouvrier pour vivre dans le 
milieu où il se trouve et veut rester, sans monter ni 
descendre dans réchelle sociale, tant pendant h 
période de travail, que pendant le temps des chômages 
babiluels de sa profession ; 

cr 2o L'entretien et le renouvellement de ses outils 
et l'intérêt des potitcs avances qu'il est obligé de faire 
(pour son entretien, en fournitures diverses ); 

c( 30 L'amortissement du capital employé par ses 
parents a son éducation et h son apprentissage, qu'il 
reconstituera sous forme d'économies ou d'apprentis- 
sage do l'enfant qui le remplacera un jour dans b 
société ; 

a 4» L'usure de ses facultés productives et le décbet 
de sa vieillesse, qu'il économisera pour parfaire a ses 
besoins, k mesure que l'âge engourdira ses membres, 
et de quoi les satisfaire, en entier, le jour où il sert 
obligé de cesser le travail (et de chercher un abri, 
soit dans un établissement de retraite, soit dans une 
famille, soit partout ailleurs que dans un hôpital ou 
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UD dépôl de mendicité, si toiUefois l'hôpifal n'est pas 
plein, el si la eharilé puMii|ne nVst pas sourde. Toiilcs 
ces eirconslaiices peuvent se présenter et doivent 
entrer dans ses calculs, s'il est lui-même charilahle 
et s'il ne veut pas se mettre a la charge de ses sem- 
blables); 

c( S^» Un produit net de son travail, avec lequel il 
entretiendra sa compagne, si elle ne se suffît ^ elle- 
même; il augmentera sa famille ou son bien-être; il 
soutiendra sa mère ou son vieux père; il fera face aux 
maladies, aux incidents imprévus; il fera la charité k 
ses semblables; il montera dans l'échelle sociale, etc. 

« Quelle longue énumération , el pourtant il doit y 
avoir tout cela dans sa recette pour qu'elle soit vrai- 
ment normale, et s'il y manque une fraction par suite 
de son inconduite, de son imprévoyance, de chômages 
extraordinaires dans sa profession, par suite dos abus^ 
des impôts ou des crises sociales, il souffre et dépérit 
en proportion correspondante, et la société avec lui. » 
(J. Garnieu, loc. cit., p. 502.) 

£h bien ! tout cela ne doit-il pas se trouver, sans 
fraction, dans la recette du médecin? 

Mais le taux des salaires est diversifié, suivant une 
multitude de circonstances naturelles. 

« Bien que la même loi détermine le prix-courant du 
travail, il n'y en a pas moins une très grande diversité 
dans le taux des salaires. Cette diversité tient a cinq 
circonsiances générales et naturelles, analysées par 
Adam Smith. 

cr l^La nature du métier, c'est-k-dire les agréments 
et les désagréments qu'il comporte; 
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a 2* La longueur ou la difficulté, c'est-a-dire la 
cherlé de rapprentissage qu'il nécessite; 

« 5^ Le chômage habituel auquel il expose ceux qui 
s'v livrent; 

« 40 La confiance qu'il faut accorder à Fouvrier et 
la moralité qu'il doit avoir; 

« 5<> La probabilité et l'improbabilité d'y réussir. 

c( Circonstances auxquelles nous pouvons ajouter: 

« 6^ L'usure plus ou moins rapide du travailleur; 
circonstance qui, à la rigueur, rentre dans la première. 

c< A tout prendre, la première de ces circonstances 
embrasse les autres. Il est facile de voir que l'analyse 
de Smith suffît pour expliquer toutes les diversités de 
salaire, dans une localité donnée et dans un moment 
donné, depuis le salaire du pauvre tourneur de meule 
jusqu'à celui de Tavocat ou du chanteur, dont le revenu 
frappe le public. » (J. Garnier, loc. cit., p. 508.) 

C'est d'après ces circonstances que le salaire ou la 
valeur du service du médecin doit être déterminée et 
appréciée. 

« Pour apprécier les causes de la valeur en échange 
des services des travailleurs de talent, c'est-à-dire des 
revenus qu'ils peuvent et doivent procurer, il ne faut 
pas oublier que la valeur de ces services, dont le pre- 
mier fondement est dans leur utilité, se règle aussi 
par la loi de l'offre et de la demande, combinée avec 
celle des frais de production. Toutes choses égales 
d'ailleurs, c'est le talent qui a le plus coûté, c'est le 
talent le plus demandé et le moins offert qui se iait 
encore rétribuer davantage. 

Note. — « Un paysan de notre connaissance ayant 
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apporté chez un chirurgien son fils qui s'était cassé la 
jambe, fut fort surpris que, pour un travail de vingt 
minutes, le docteur lui demandât 50 francs, quand il 
ne gagnait, lui, cette somme qu'en un mois de labeurs. 
Le chirurgien répondit à ses observations : Si je comp- 
tais bien ce qu'a coûté à mon père le talent dont je me 
suis servi pour ton fils, et les dépenses que je suis obligé 
de faire pour tenir ma maison, il est fort probable que 
je devrais te demander davantage; ce qui m'en empêche 
c^est que, dam notre pays^ la concurrence de mes con- 
frères a fait baisser le prix de mes soins. Tu es plus 
riche que moi, tu as de l'argent placée et je vis avec 
peine. » (J. GAtiNiER, hc. cit., p. 517.) 

Ce sont ces préceptes, trop négligés ou trop ignorés, 
de la science économique qui doivent toujours guider 
les médecins dans l'appréciation de la valeur du service 
qu'ils ont rendu. N'out-ils pas dépensé, pour avoir le 
droit d'exercer leur profession, un large capital? N'ont- 
ils pas eniployé une très grande mise de fonds, passé 
le meilleur temps de leur vie à son long apprentissage? 
N'usent-ils pas très rapidement, ne perdent-ils pas sou- 
vent entièrement leurs facultés productives? Et eucore 
de quelle utilité ne sont pas leurs services? Ils doivent 
donc, s'ils ne veulent devenir a charge à leurs sem- 
blables, s'ils veulent se procurer un abri pour leur 
vieillesse usée et décrépite partout ailleurs que dans 
HQ hôpital ou dans un dépôt de mendicité, se mettre 
au-dessus de leurs déboursés-, en un mot, ils doivent 
«e faire payer suffisamment le prix de leur travail , la 
valeur de leur service. 

Qui pourrait, qui oserait donc les blâmer quand 
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ils moUronl des restrictions aux exigences de leurs 
clieiiis? 

« Que la société cesse de calomnier les médecins, 
puisque c'est elle qui les produit ; ils ne forment pas 
une classe d'hommes h pari; ils sont, comme tous les 
autres hommes, ce que la nature et les institutions les 
font. Toute fortune suppose b son origine un salaire, 
un gain ou une rapine; celte origine est nivelée par 
l'héritage; si le négociant qui s'enrichit en spéculant 
sur les besoins; si l'artisan <|ui loue ses liras ou vend 
le fruit de son iravail; si le noble qui vend son dé- 
vouement, ne font rien que l'on puisse blâmer sans 
faire la satire de Télal social, qui osera blâmer le mé- 
decin recevant le prix <les soins donnés h un malade? 
Pour devenir capable de donner ces soins, il a con- 
sumé une partie de sa vi(*, séquestré sa jeunesse loin 
des lieux de plaisir, dépensé une partie de son avoir ou 
celui de ses parents; il a enfin travaillé pour la société^ 
la société doit se montrer reconnaissante 

« Mais l'exercice de la médrcine procure h peine de 
la considération 

« Des qu'on a recouvré la santé, on se dépêche 
d'oublier le mal qui vient <le fmir, et avec lui dispa- 
raissent le souvenir du médecin et la reconnaissance 
qu'on lui a jurée cent fois. Cette conduite des malades 
révolte le jeune médecin, encore animé de ces nobles 
sentiments que les progrès de l'âge éteignent dans 
tous les cœurs 
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« [| fait un retour sur lui-même : sans cesser d'exer-^ 
cer son art avec passion, il ne rougit plus de recevoir 
ses honoraires; il ose môme faire rougir Tingrale ava- 
rice de ses clients, quand la parcimonie Temiorte 
chez eux sur Toslentation, et s'il a honte en secret 
pour son siècle et pour lui-même; il s'en dédommage 
par les soins gratuits qu'il donne h l'indigence dont, 
pour l'ordinaire, il n'a guère plus de reconnaissance à 
attendre 

«r Personne n'a le droit de ravaler la profession du 
médecin parce qu'il reçoit des honoraires; il peut les 
recevoir sans embarras; il ne doit pas hésiter h les 
réclamer, quand on néglige de les lui remettre après 
an certain délai 

« Lorsqu'un temps plus ou moins long s'est écoulé 
sans que rien n'annonce au médecin les honoraires, il 
est en droit d'écrire pour les réclamer; il serait pénible 
de se présenter soi-même. Lorsqu'une mauvaise volonté 
manifeste s'oppose a ce qu'il soit satisfait, doit-il re- 
courir à des poursuites judiciaires? Pour cela, on ne 
peut prendre conseil de qui que ce soit; celui qui s'en 
abstient est louable; celui qui ne s'en abstient |)as ne 
saurait être blâmé. » (Abrégé du Dict. de Méd., en 15 
vol.— Honoraires.) 

Ainsi parle l'auteur de cet article. Le médecin doit 
méditer ces paroles. 

* — « Nos généraux, » disait M. Thiers, pariant des 
attaques auxquelles sont en butte les hommes politi- 
ques, « bravent les boulets pour aller chercher la gloire 
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au-deik des frontières. Nos boulets, k nous, sont l'in- 
justice, les dénigrements, l'ingratitude; nous serions 
indignes de servir le pays si nous ne savions pas braver 
de pareilles blessures (*>. » 

Ces boulets sont aussi les nôtres, à nous médecins, 
et nous devons avoir également le courage de tes 
affronter. Mais si nous ne devons pas craindre leurs 
blessures, il doit bien nous être permis de nous dé- 
fendre contre l'ennemi qui nous lance ces projectiles. 
C'est un droit qu'on ne peut nous contester. 

Or, le meilleur système de défense que nous puis- 
sions employer pour nous mettre k l'abri des boulets 
de nos ennemis, c'est d'exiger la valeur juste et légi- 
time de leurs exigences. 

ce Mon jeune confrère, » me disait naguère, nn jour 
que nous herborisions ensemble dans nos montagnes, 
un praticien d'une des grandes villes du centre qui, 
retiré de la pratique, se consolait des dégoûts de l'art 
et de l'ingratitude des clients dans l'étude de la bota- 
nique, « faites vous payer convenablement. Sachez que 
vous ne serez apprécié que selon le prix auquel vous 
vous coterez. Ne comptez que rarement sur la recon- 
naissance de vos malades et n'oubliez jamais de tirer 
sur leur bourse trop lente à se délier la traite du 
montant légitime de votre travail. Croyez-en ma vieille 
expérience. » 

Nous nous convainquons chaque jour de la vérité 
des paroles de cet honorable confrère. Aussi, pour 
notre part, tout en permettant à la dime de l'indigence 

(i) Corps Législatif. — Séance du 30 janvier 1868. 
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d'être prélevée sur toote l'étendue de notre domaine 
de la façon la plus large, suivous-nous autant que 
possible ces sages conseils, à notre plus grand avan- 
tage, et loin que notre considération diminue, nous 
acquérons à toute heure la preuve qu'elle ne fait 
ifu'augmenter. Nous sommes respecté par la pauvreté 
et honoré par Topulence. 

Nous avons dit que le médecin était soumis ^ la loi 
de Toffre et de la demande. Nous venons d'en acquérir 
nous-méme la preuve irrécusable. Un riche client, 
auquel, par suite de trop nombreuses exigences, nous 
avions proposé de le servir non plus par abonnement, 
selon l'usage antique du pays, mais bien d'après le 
nombre de nos visites, nous demanda de lui donner 
par écrit le tarif des diverses opérations ressortant de 
notre ministère. Il n'est pas revenu. Nous avons su 
qu'il avait, d'après son propre aveu, trouvé meilleur 
marché. 

Ainsi, aujourd'hui, les riches mêmes marchandent 
te prix de nos soins ou chtTchent meilleur marché. 
Dès lors, puisqu'il est bien avéré que nous vivons bien 
réellement sous l'empire de la loi de l'offre et de la 
demande, nous avons le droit de ne point accéder k 
toutes les demandes des clients; le public n est nulle- 
ment bien venu h se montrer surtout gratuitement 
exigeant. Les médecins, (|uand ils n'ont pas de motifs 
pour agir autrement, ne doivent se rendre h ces exi- 
gences qu'a titre de rémunération. Nous avons fait 
connailre les exceptions au chapitre des devoirs envers 
le public. Hors de ces exceptions, les médecins doivent 
toujours mettre un prix à leurs services. Mais, coufor- 
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mément aux lois économiques, le laax de ces services 
doit varier proportionnellement a leur utilité, h leur 
demande plus ou moins grande, au degré d'élévalioB 
occupé par le clienl dans réclielle sociale. 

En somme c'est le rapport enire le lanx des hono- 
raires ou salaire et les exigences des clients qui <loit 
fixer les limites dans lesquelles les médecins doivent 
se tenir vis-li-vis de ces exigences. 

Le médecin, après ce qu'il doit céder au clienl pour 
le prix-courant établi, ne doit donner sa complaisance 
qti'en raison du prix que le public veut y mettre. 

* — Nous le savons, dans la situation actuelle, 
l'application de ce dernier principe et de quelques 
autres sera quelque temps encore dilTicile dans la pra- 
tique, soit à cause de la concurrence que les médecins 
eux-mêmes se font entre eux, soit h cause des vieilles 
iiUSvs qui ont encore cours dans le public à l'endroit 
des devoirs des hommes de l'art envers la société. 
Mais ce serait la faute des médecms si le règne de ces 
idées se per|)éliiait, et ils n';iiiniient a s'en prendre qu'à 
eux-rnèines des c<mséqueiices rûcheuses qui en résul- 
teraient pour l'exercice de leur profession. 

Il y a en effet dans la sociélo un préjugé assez géné- 
ralement répandu qui consiste h croire que le médecin 
doit se rendre, sans réplique, partout et toujours^ à 
l'appel d'un clienl, môme lorsque celui-ci diî l'ingra- 
titude est passé dans l'hostilité déclarée. Eh bien! ce 
préjugé, les médecins doivent le comballre, le faire 
disparaître et éclairer le public sur l'étendue de leurs 
droits et de leurs devoirs. Us doivent faire comprendre 
au monde que le médecin est tout-a-fait le maître de 
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travailler pour qui il lui plait et à l'heure qu'il juge 
convenalle; qu'il pout débattre librement le prix (le 
8011 travail; que uul n'a le droit de lui imposer, sans 
son consentement, l'obligation de travailler <le son état, 
€t surtout de d<nni«*r gratuitement ses sc^rvin s. 

Ce préjugé est le dernier vestige d'aneicnnts <loc- 
trines économiques qui ne sont plus de mise dans les 
sociétés aclmdles. 

cr Dans les sociétés actuelles les plus avancées où 
l*lionime est libre, telb s <pie les a faites la succession 
des événements passés <lont la tendance semble de>oir 
être prise comme la résultaine du développement na- 
turel des facultés de Tliomme qui s'avance dans la 
civilisation, le partage des revenus se fait en général 
(abstraction laiie des vxoptums plus ou moins légitimes 
et des abns)^ rationnellement, justement, éipfilable- 
menl, <*n vertu de deux principes : celui <le la jn-aptiété 
et celui di» la libre amcnnenau qui se résument en un, 
celui (le roffre d de lit deutniuJe^ c'est-a-dire encore 
par le libre èchiiHfje des produits et des services. 

a Ces <leu\ pruiripes ne sont autres qui* Texpressma 
économi(pie du principe Ae jasUc.*; car il est démontré 
que ht propriété et la liberté des transactions sont 
conibiines an droit mUarel^ c'esl-h-dire a la jualice. » 
(J. Gaunieu, lue. cit.^ p. 492.) 

L'Au'orité partage quelquefois ce préjugé , cette 
erreur. Ues faits provenant de ces fausses idées se sont 
produits; des faits semblables ne devraienl plus se 
produire. Sans doute c< dans la pratique des sociétés, 
l'application de ces principes — ceux cités plus baut 
— ne se fuit pas toujours conformément aux lois de 
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la liberté naturelle, de la justice distributive, c'est-k- 
dire conformément aux prescriptions de la science, et 
des parts notables du revenu sont inéquitablement 
perçues par des membres de la société qui proflleot 
des erreurs économiques et jouissent de moftopoks 
artificiels ou privilèges abusifs. 

« Mais ces irrégularités tendent à disparaître à me- 
sure que les notions de propriété, de valeur, de travail, 
d'échange se purifient, et que les idées saines d'éco- 
nomie politique se répandent dans les esprits et ins- 
pirent les hommes qui sont appelés a être législateurs 
ou administrateurs. » (J. Garnier, loc. cit. , p. 495.) 

Évidemment, si le préfet qui administrait à cette 
époque le département de Maine-et-Loire avait été 
imbu de ces saines doctrines d'économie politique, il 
n'aurait jamais songé à prendre l'arrêté que nous allons 
rapporter : 

« Le Préfet de Maine-et-Loire avait établi dans son 
département, par arrêté exécutable le l^r janvier 1857, 
un service médical gratuit pour les classes indigentes 
et laborieuses des communes rurales. 

f< Les médecins qui étaient appelés à concourir à ce 
service étaient chargés : 

c( lo Du traitement des malades indigents; 

« 2° De la surveillance des enfants trouvés; 

cr 5^ De la vaccination gratuite; 

« 40 De la surveillance de la santé des enfants dans 
les écoles gratuites; 

« So De la surveillance de la salubrité. 

« De plus, les médecins, sur la demande do maire, 
ée l'adjoint ou du curé, devaient se rendre a domicile 
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toutes les fois qu'ils en étaient requis, et donner une 
fois par semaine au moins des consultations gratuites 
chez eux. 

« Aucun traitement n'était accordé aux médecins 
pour ce service si pénible et si chargé. » (France Médi- 
cale, 3 janvier 1856.) 

Ce sont là des irrégularités très préjudiciables aux 
intérêts des médecins, sans contredit peu conformes 
aux lois de la liberté naturelle, de la justice distribua 
iive, qui doivent se présenter de plus en plus rarement 
dans notre société réformée par les événements passés. 

D.ms le fait que nous citons plus haut, vraiment 
digne des époques de servage les plus rigoureuses, les 
médecins que cet arrêté anti-économique menaçait 
auraient agi en parfaite conformité de leurs droits s'ils 
avaient refusé de prêter leur concours à ce service si 
onéreux, si pénible et imposé par arrêté préfectoral. 

La même ignorance des saines doctrines économi- 
ques a fait commettre une erreur semblable au maire, 
à l'administration municipale et même au tribunal de 
Bar-le-Duc. Voici les faits : 

a En 1854, la ville de Bar-le-Duc fut envahie par 
le choléra, et le docteur A... requis par le maire de 
porter ses soins dans une circoitscription de la ville 
éloignée de son domicile et de sa clientèle ordinaire. 
Ce service anormal et officiel dura près d'un mois, et, 
quand le fléau eut cessé, le docteur Â... réclama à 
l'administration municipale une somme de 910 francs 
comme rémunération des soins donnés aux cholériques 
d'après Tordre qu'il en avait reçu. L'administration 
. municipale refusa d'admettre les prétentions de notre 



— 190 — 

confrère et lui offrit, à titre (Vindemnilé, l«a somme de 
300 francs que M. A... ne voulut pas nccrpliT. En 
conso(|uence, il imenhi :mi maire un procès. » (France 
M'^tlinile, 16 février 18o(>. ) 

l.e tribunal île Har-le-Duc, se fondant sur une loi 
du 2i aoùl 1790, qui confie h la diligence de l'Auto- 
rité municipale le soin de prévenir par des précautions 
convenables, et celui de faire cesser, par In distribution 
de secours nécessaires, les accidenis et fléaux calami- 
teux, tels que les épidémies, et faisant toujours appli- 
cation de l'art. Alo du Code pénal rt de l'art. 471 da 
même Code, qui punit d'amende ceux qui contrevien- 
nent aux règlements légalement faits par TAnlorité 
municipale, en vertu de la loi précitée, après avoir in- 
voqué le silence, dans Tesp^ce, de l'art. 543 du Code 
Napoléon et de la loi d'ixpropriation de 1811, qui 
disposent des in<leninités a accorder dans le cas d'un 
sacrilice particulier a l'iniérêl |ublic, et les articles 
qui accordent une ind(*mnilé aux médecins requis pour 
le service de la justice criminelle, jujçra «pi'il n'y avait 
pas lieu de faire droit à la d<*mande du docteur A..., 
le débouta de sa demande et le condamna aux dépens. 

Ce jugement, conforme aux dispositions législatives 
invoquées, était parfaitement rendu. Seulement l'inter- 
vention de ces disposiiions législatives était en contra- 
diction avec les droits du docteur A..., qui ne pouvait 
être nullement disirait pendant si longtemps, et par 
ordre, du lieu de son industrie, qui faisait vivre sa 
famille , aux besoins de laquelle il devait subvenir 
pendant tout ce temps par ses propres ressources. Si, 
pendant J'absence du docleuc A... de sou domicile, sa 
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famille avait manqué de ressources, radmim'stration 
municipale lui en aurait-elle fourni suffisamment? Si 
le docteur Â... lui-même avait perdu la vie pendant 
le service dangereux qui lui fui imposé, l'administra* 
tion municipale eût-elle fourni une pension de retraité 
à sa veuve, une indemnité convenable à ses enfants? 
Évidemment non. 

* — Les dispositions législatives invoquées ne pou- 
vaient donc intervenir dans celte cause. 

Ce procès bien certainement n'aurait pas eu lieu, 
si ces administrateurs avaient été mieux au courant 
des droits de chacun. 

« Au point de vue du droit, pas plus le Préfet que 
le Maire ne peut forcer un médecin à faire acte de sa 
profession L'exercice de noire art est libre, et nous 
ne devons com|)le qu'à nous-mêmes des soins que 
nous donnons aujourd'liui et de ceux qu'il nous plait 
de refuser demain. 

« Â plus forte raison nul ne peut imposer un service 
gratuit au médecin, et s'il est vraiment admirable de 
voir avec quelle docilité le corps médical accepte les 
corvées les plus lourdes et sans profil , il ne faut pas 
qu'on oublie que celte docilité est toute volontaire ci 
qu'aucuue loi ne nous rimjiose. » (Félix Roubald, 
France Médicale^ 16 février 1856.) 

Nous partageons entièrement cette manière de voir. 
Personne n'a le droit de disposer, smis rémiméralion, 
du tenijis et du travail d'autrui : tout travail mérite 
salaire. Si une telle jurisprudence, semblable à celle 
qui a dicté le jugement de Bar-le-l)uc, prévalait, 
comme le dit le docteur Félix Roubaud , « elle délrui- 



nît ooe des plas belles prérogatives de notve pcffah 
sîoo : celle de faire le bien et de nous dévouer libre- 
ment, par le &it seul de uotre conscience et sans j 
être contraints et forcés; et, de plus, elle impliquerait 
une grave question, au point de vue de nos intérêts, 
et meltrait notre fortune sous l'entière dépendance de 
l'administration. » (France Médicale, loc. cU.) 

« Les communes^ les départements, subventionnent 
leurs théâtres, trouvent des fonds pour alimenter leurs 
plaisirs, payer largement leurs fonctionnaires, etc., 
et ne veulent rien distraire de leur budget pour ac- 
quitter le service médical des pauvres, service si pém* 
ble et si rempli de dangers. Il a fallu vingt ans de 
sollicitations iucessantes pour que la ville de Parii^ 
qui consacre tant de millions à ses plaisir et à son Inie, 
rétribuât les médecins des bureaux de bienfaisance. 

a En nous imposant la patente, la société nooi 
averlil que nous n'accomplissons pas un sacerdoce; 
poun|uoi alors accepter les charges du sacerdoce sans 
en avoir les bénéfices? Quand l'un de nous, frappé 
par la misère ou les infirmités, tombe sur le cliamp 
de bataille de la profession, Ja société vient-elle à soa 
secours auiremenl qu'elle ne le fait pour les autres 
citoyens? Comme médecins, que devons-nous donc à II 
société pour qu'elle fasse constamment appel a notre 
dévouement et à notre abnégation? N'y aurait-il pas 
justice à ce qu'elle payât un peu moins cher ses chan- 
teurs et cantatrices et qu'elle rétribuât des hommes 
qui mettent à son service leur repos, leur science et 
leur vie? S'il est vrai que tout travail mérite salaire, 
pourquoi le travail du médecin ne scraii-il pas rétribué? 
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Sans doute la charité est une sainte et belle chose, qu'il 
dut bien se garder d'éteindre dans nos cœurs ; mais 
il ne faut pas que la charité que nous faisons tourne 
contre nous-mêmes; et, sans tomber dans l'égoïsme 
de l'adage latin , prima sibi carilas, nous pensons que 
nous ne devons pas faire l'aumône de notre travail à 
phis riche que nous, à des villes et à des départements, 
yar exemple, dont le budget trouve moyen de solder 
des lampions et des théâtres. » ( Félix Roubaud , loc. 
cit.) 

Lorsque l'administration établit des services médi- 
caux, elle institue un service public. Or, dans les 
«ervices publics tous les employés sont payés; pas un, 
que nous sachions, depuis le plus inférieur jusqu'au 
chef de bureau et au directeur de service, n'y est de 
force ou gratuitement. S'il en était ainsi, les bureaux 
lieraient bientôt déserts. Là, c'est l'Autorité qui paye 
«avec les deniers publics. 

a Dans les services publics, la rémunération se fait 
par l'Autorité qui a l'impôt a sa disposition; mais 
celle-ci se base, pour établir ses tarifs, sur les analo- 
gies que lui fournit la pratique de la concurrence dans 
les industries libres, et elle laisse toujours les travail- 
leurs libres d'accepter ses conditions. 

Note. — « On pourrait objecter le service militaire; 
mais ce service est un impôt pour le plus grand nom- 
ire, et quant aux militaires de profession, on peut dire 
qu'ils se louent volontairement pour un certain salaire.» 

« Dans les industries ou les professions organisées 
|Mur la loi en monopoles ou corporations, l'autorité fixe 
un prix maximum des produits et des services. 
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« L'Autorité, nous Tavofis déjà dit, n'étant pas dans 
les conditions nécessaires poor apprécier l'importance, 
ratilité et la valeor des prodaits, des travaux et des 
services, — le progrès, pour les sociétés, consiste ï 
restreindre dans les limites rationelles les sennoei 
publics et k faire disparaître les corporations et la 
monopoles, afin de laisser s'opérer sur la plus grande 
échelle possible la répartition par le libre écbangede 
produits et de services. » ( J. Gâriiier, loc. dL, p. 4flB 
et 494. ) 

Ainsi quand un représentant de l'Autorité, prâèt, 
maire ou autre, institue de son propre mouvement m 
service médical pour les indigents ou toute autre claw 
de la «ociélé, il oi^anise un service public, etlesoé- 
decius chargés de ce service et désignés officlellemeot 
deviennent les employés de cette administration. San 
nous attacher davantage à faire ressortir ce que de 
pareils services administratifs ont d'anti-économiqie 
et de rétrograde en ce qu'ils créent des corporation 
et des monopoles au profit de quelques membres de h 
profession médicale, ce qui est en effet contraire k h 
loi du progrès qui, « pour les sociétés, consiste à ree- 1 
treindre dans les limites rationelles les services publies I 
et â faire disparaître les corporations et les monopoles,! 1 
nous rappellerons, ainsi que nous l'avons vu dans h 
citation que nous avons empruntée au livre excelleat 
de M. Joseph Garnier, que dans tout service public les 
travailleurs ou employés sont rémunérés par l'Autoriié, 
qui laisse toujours les travailleurs libres d'accepter ses 
conditions. — Ces représentants de l'autorité doivent 
dbnc, dans ces circonstances, rétribuer convenable- 
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ment les hommes de l'art attachés au service qu'ils 
instituent. 

Il n'appartient à personne de faire l'aumône avec le 
bien d'autrui, ni d'empêcher un autre homme d'em- 
ployer, là où il lui convient, son temps et son travail 
le plus lucrativement possible. — Le médecin ne fait 
pas exception a la loi commune. 

Nous sommes bien loin, dans notre pensée, de vou- 
loir attaquer personne ; mais il nous sera permis de 
dire, croyons-nous, sans crainte de nous tromper, 
qu'il se trouverait de ces fonctionnaires, qui disposent 
si libéralement du temps et des ressources des méde- 
cins, qui n'accepteraient nullement leurs places si on 
les privait des gros appointements qui y sont attachés. 

Même dans les cas prnvus par la loi du 24 août 1790, 
qui confie à la diligence de l'autorité municipale le soin 
de prévenir par des précautions convenables et celui de 
fiiire cesser par la distribution de secours nécessaires 
les accidents et fléaux calamiteux, tels que les épidé- 
mies, le médecin doit être rétribué. 

Les magistrats et les juges qui, en s'appuyant pour 
le besoin de leur cause sur d'autres dispositions légis- 
latives, en ont décidé autrement, ont commis la même 
confusion . 

En efl*et, la loi autorise les autorités à requérir sans 
frais, dans ces cas, tous les citoyens, comme citoyens, 
pour un concours matériel et pour un laps de temps 
dorit la durée est d'ordinaire très limitée; mais non 
coitime exerçant une profession particulière et pour 
faire acte de cette profession pendant des jours et des 
mois sans interruption. Les médecins sont soumis aux 
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dispositions de cette loi aa même titre que les aatres 
citoyens, c'est-k-dire poor le même concours matéridf 
pas davantage. Au titre de médecins, ils sont libm 
d'accepter ou de reftiser leur concours; s'ils acceptent, 
ils doivent être rétribués; s'ils refusent, ils ne penvot 
être poursuivis , en vertu des droits que , dans tort 
service public, l'Autorité ne peut refuser à ceux qu'dk 
veut employer, c'est-k-dire de la &culté qui appartieat 
2i tout employé d'accepter ou non ses conditions. 

* — Si le médecin, ainsi arraché par ordre ii n 
clientèle ordinaire, en vertu du pouvoir discrétionnaitt 
que l'Autorité s'attribue, ne possède d'autre mojei 
d'existence que le produit de son travail de tous ki 
jours, — cela se rencontre quelquefois, — durant soi 
séjour forcé loin de ses clients habituels, de quoi 
vivra-t-il, de quoi vivra sa famille? 

Nous le demandons. 

D'ailleurs la loi s'explique : elle dit que des secoars 
nécessaires seront distribués. Eh bien ! ces secoon, 
dans la pensée du législateur, ne doivent pas comprei- 
dre seulement les secours alimentaires, mais aussi les 
secours médicaux, ce qui, du reste, ne fait doute pw 
personne. Or les secours alimentaires sont toujtvs 
payés à leurs fournisseurs; les secours médicaux œ 
peuvent donc être pris gratuitement chez ceux qii 
peuvent les fournir; ces secours, dès lors, doivent 
comprendre rigoureusement l'argent nécessaire au paie- 
ment des remèdes aux pharmaciens et des soins aux 
médecins employés par les indigents qui ne pourraient 
les solder de leurs propres deniers. 

Tel est le sens juste et vrai de la loi. 






iSi la loi ne spécifie pas, ainsi qu'on l'a dit dans un 
(des considérants du jugement de Bar-Ie-Duc dpi^t 
^pus avons parlé, que le médecin requis par l'Aulorijlé, 
en vertu de la loi du 24 août 1790 et de l'art. 475 
j^u Gode pénal qui lui est, d'après nous, faussement 
lippliqué, sera payé; il n'est pas spécitié non plus qne 
ce médecin requis et chargé de ce surcroit de travail 
pu distrait (de sa clientèle ordinaire ne sera pas payé. 

S'il est per9^i3 j)i,e trouver remarquable le silence du 
législateur ^^fis \e prei;»ier cas, il est encore permi^ 
^ le trouver aussi digne de considération dans je 
^ecoud. 

On ne peut en douter : le législateur, pénétré tou- 
îjpurs du sentiment de la justice, s'est conslani^m^i^t 
l^ttaché à porter le moins possible préjudice aux ipté- 
jcêts privés, Routes les fois qu'il a été nécessaire ^e 
sauvegarder, aux dépens de l'intérêt particulier, l'in- 
t(érét général. Cela est prouvé par l'art. 545 du Code 
Jl^f(poléon et f^f la lof d'expropriation de J1841 , invo- 
qfxés par le même jugement de Bar-le-Duc. 

.jSi le sa^x)|5lc.e j^l'yne propriété est jugé digne d'pe 
j^em^ni^é i|i^te et préalable, comment le sacri^fiçe .(^p^ 
iççjens me^ijifes ,4e i'exisience, et qui plus esjt, flejfi 
jl^e J[^f;ff>is» Be le s.eraii-il pas ? 

Çomm€|Qt, lorsque dans les circonstances C^lami- 
teuses où ces faits se produisent, l'un de ces médecip^, 
iPHJours prêts au sacrifice, revient après avoir pe^du 
}p piiroduit légitime de son travail, ou ayec sa s^iji^té 
^él^)rée, ou encore lorsqu'il ne revient plus de ce 
/shamp d'honneur où il a laissé sa vie, cet boçipoe 
infirme, nécessiteux, sa veuve et ses enfapts qrphe- 
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lins et ruinés , seront naal venus k demander l'indem- 
niié juste et préalable due au sacrifice de tous leurs 
intérêts, de l'existence même de leur mari ou de leur 
père! 

Peut-il exister des lois assez inhumaines, des hom- 
mes assez cruels pour sanctionner une aussi horrible 
injustice ? 

Imbus des idées d'une autre époque, époque d'igno- 
rance et de spoliation , les administrateurs qui sont 
tombés dans de pareilles erreurs évidemment n'avaimit 
pas réfléchi à la barbarie de tels procédés. On frémit, 
quand on y pense. Autorités, magistrats, juges, pensez- 
y donc et vous reculerez d'épouvante à la vue de ces 
hommes, de ces femmes, de ces enfants que, dans 
votre erreur profonde, vous vous croyez en droit de 
condamner k la misère, et quelquefois k la mort, sans 
remords et sans pitié. 

Si les médecins que vous requérez, parce que mé- 
decins , sont , k vos yeux , si coupables de ne pas 
accéder k vos ordres impérieux et sans compensation, 
quel châtiment ne devraient pas encourir tous cet 
citoyens, les plus capables, par leur fortune et leor 
position, de porter secours dans ces circonstances, 
qui fuient bien loin des atteintes de ces terribles fléau 
auxquels vous ne craignez pas de jeter en proie les 
médecins et leurs familles. 

La loi ne les atteint pas sans doute : ils ne sont que 
citoyens k professions diverses, et ils sont libres, de 
par leur fortune, de se soustraire k toutes les charges 
de leurs concitoyens moins bien partagés ou retenos 
par la crainte de perdre leur position. 
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Pourquoi ne leur inflige-t-on pas des amendes? 
Pourquoi les tribunaux ne les poursuivent-ils pas ? 

Cependant, en fuyant, ils ont violé les devoirs de 
citoyens; par leur éloignement, ils ont éludé toute 
réquisition de TAulorilé. 

* — Pourquoi ne pas frapper cetle fuite de leur 
domicile d'un impôt semblable à celui que nous avons 
proposé, prix bien minime d'ailleurs pour le rachat 
d'une corvée dont ils laissent tout le poids et tout le 
danger à autrui? 

Pourquoi ne pas les rappeler sous peine d'amende? 
La loi du 24 août 1790 ne donne-t-elle pas ce droit 
à l'Autorité? — Non; cette loi ne s'applique qu'aux 
personnes présentes. 

Si ces citoyens peuvent éluder impunément, en vertu 
^u privilège de la fortune et de leur qualité de simples 
itoyens, dans les mêmes circonstances calamileuses, 

utes les charges des citoyens, toutes les réquisitions 
qui peuvent leur être adressées, est-ce de bonne jus- 
tice d'infliger une peine, d'enlever son revenu légitime, 
au médecin qui accepte toutes les charges du citoyen 
et ne jouit d'aucun privilège particulier, lorsqu'il dé- 
cline une mission spéciale (chose inouïe) qui lui est 
imposée par ordre et sans rémunération par la raison 
même que c'est une mission spéciale. 

Il est grand temps que justice soit faite, et que 
TAutorité soit convenablement éclairée sur un état de 
choses si peu équitable, si peu en harmonie avec les 
mœurs et l'esprit égalitaires de noire siècle mieux 
éclairé. 

* — C'est un principe admis et d'une pratique jour- 
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nalière que^ la valeur d'un objet, le prix d'un service 
augmentent en raison du besoin ou de la demande de 
cet objet ou de ce service, conrormément aax lois de 
l'offre et de la demande. 

De même nous avons déjà vu que, d'après les saiM 
notions de la science économique , « la valeur d'à 
travail ou service utile, est, au point de vue t 
réchange, de même nature que la valeur de UMk 
autre utilité, et que le service d'un médecin, par exefr 
pie, s'apprécie de la même manière et dans les mMs 
vues de la part des contractants que la valeur d'il 
kilogramme de sucre ou d'un décimètre de drap, » éit 
qu'en outre, a le prix-courant en espèces de tout 
vail ou service se règle comme le prix-couraoC 
toutes choses, c'est-a-dire conformément à la loi 
l'offre et de la demande, » de telle sorte que cr h 
générale de la variation des salaires ou Rélribniicê 
Travail n'est autre que la formule des oscillalioM àl!r% 
la valeur en général qui peut s'énoncer ainsi : I {:.' 

c( Les salaires s^élèveiit ou s'abaissent en raison in 
du nombre des ouvriers qui se présentent pour fo^%^î 
travail, et en raison directe de la quantité de ''*^fc|iip 
disponible^^K » 

Il suit donc de là que, bien loin de diminuer! 
valeur, de perdre même toute valeur, ainsi que 
résulterait de la décision des juges de Bar-le-Doc 
des prétentions de l'administration municipale de 
ville dans l'affaire A..., dans les circonstances ca! 
teuses le prix-courant du travail de l'homme de 



(*) Voir J. Garnier, Traité d'économie politique, p. 503. 
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t subir au contraire une augmentation notable, 
mdu que le besoin de l'ulililé du médecin est alor^ 
locoup plus grand et que la demande de son service 
bien plus considérable. Car, comme celui des autres 
railleurs, le service du médecin est soumis à toutes 
oscillations de la valeur en général et à toutes les 
issitudes de la concurrence, 
î'est en vain que, dans ces circonstances, pour 
itoriser à ne pas solder au médecin le prix de son 
rail et de son dévouement, on arguerait de sç^ 
oirs envers l'bumanité souffrante. Ces devoirs, le 
decin les connaît et n'a jamais besoin d'ordre pour 
remplir. Mais, membre de l'humanité lui-même, 
la servant il ne peut en être exclu, et il a les 
mes droits a la participation de ses avantages quÇi 
Kommun des mortels. Ne jouissant pas de privilèges 
liculiers, il ne peut être soumis à des charges 
ieiales : il ne peut tout donner à lui seul. 
$'il consent à donner son temps et son travail ; s'il 
isent à faire le sacriûce de ses jours, lorsque la 
iëté lui demande d'office ces sacrifices dont el|fi 
Qte, cette société doit lui tenir compte de ses ser- 
)s, et le rétribuer en proportion de son utilité et des 
géra qu'elle lui fait courir. 
yest^ lat loi de l'immortelle et perpétuelle justi(;ç. 
\H$fHia enim perpétua est et immortalis. » 
i, conformément aux lois de la liberté naturelle, 
;t-à-dire de la justice, les représentants de l'Auto- 
flt'pnt pas le droit d'imposer gratuitement, même 
VU0 d'un intérêt général, un surcroît de travail a^^ 
Içgn, k p)q§ forte raison ce droit ne peut-il appar- 
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tenir à un membre de la société en particulier; de 
même que celui-ci ne saurait, en aucun cas, obliger U 
médecin à travailler de force, même en le rétribuant. 

Le médecin ne doit se rendre aux exigences de sob 
client qu'à condition d'une valeur en échange. — Le 
prix de cette rémunération, par le droit que la patenU 
donne au paieiUé, et encore par le droit de la libaii 
naturelle, peut être débattu entre les parties, et le 
médecin peut, autant que la partie adverse, si le prix 
offert ne lui parait pas convenable, refuser son travail 
au client trop avare et trop entêté, ou k l'admiDistration 
trop parcimonieuse. 

De même que le client peut ne plus demander les 
services d'un même médecin, lorsqu'il croit avoir des 
motifs pour en agir de la sorte; de même le médedn 
a le droit de refuser son travail au client dont il n'est 
pas satisfait par un motif quelconque. Dans la société 
actuelle, aucune classe de citoyens n'a le droit d'en 
dominer une autre. 

En présence des exigences toujours croissantes de h 
société et du renchérissement de toutes choses, il est 
nécessaire que chacun rentre dans ses droits. La seule 
voie vraiment juste pour arriver à ce résultat, respectant 
également les intérêts du médecin et de la société, qui 
s'offre k l'esprit, est celle qui consiste dans la libêrti 
entière de transaction entre le médecin et ses clients. 

Cette solution est la seule vraie, parce qu'elle est h 
seule juste. 

Elle est juste, parce qu'elle ne lèse ni les intérêts, 
ni les susceptibilités des clients et qu'elle fait rentrer 
le médecin dans le droit commun duquel il semble 
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qu'on veuille l'exclure. Elle est aussi la seule conforme 
à l'égalité des droits de tous les citoyens, et par consé- 
quent aux vrais principes de l'économie politique. 

Nous ne saurions trop le répéter, afin que le public 
se pénètre bien de cette idée, les médecins sont des 
agents de la production, des travailleurs, des indus- 
triels, en même temps que des savants ou travailleurs 
ou employés de talent^ faisant échange de la science 
qu'ils ont acquise, ainsi que de leurs soins et de leurs 
recettes. Par ce temps de libre échange, il ne peut pas 
leur être défendu de faire un libre commerce de leur 
capital moral , de leur fonds intellectuel , qui est leur 
marchandise k eux, marchandise qu'ils ont certes chè- 
rement payée. En définitive, il n'y a plus dans notre 
société que des employeurs et des employés, quelles 
que soient les diversités des professions. L'employeur 
:^doit toujours solder à son employé le prix équita- 
ble de son travail; l'employé est toujours libre d'ac- 
cepter ou de refuser les conditions de l'employeur. 
Et qu'on ne vienne pas nous dire qu'entre le client et 
le médecin les conditions ne sont pas égales; que celui 
qui souffre n'est pas en position de débattre les condi- 
.tions des moyens de soulagement qu'il réclame du 
médecin. Il le peut de par l'influence de la loi de l'offre 
et de la demande, de par la liberté de la concurrence. 
C'est la concurrence de mes confrères, disait à son 
client étonné le docteur dont parle J. Garnier, qui 
m'oblige à vous demander pour mon service un prix 
inférieur à celui que je serais eu droit d'exiger de vous. 
Le travail est une nécessité pour le médecin aussi bien 
que pour les autres travailleurs. 
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Qo'dn ne vienne pas nous objebti^ én'éclfé que M 
soins qu'on réclame du ihédecin soilt des cfrosèà Hidish 
pensables, nécessaires à la consemUofi âté là èatftë à 
de la vie du public ; que nous lés dévbûs quand ni^me 
k la société comme objets de preiiiièré nléceèsitè. Ce 
is'ont là des arguments qui ont fêiil îéur teinps. Gà 
conditions sont préciséfnént ce qui fatt àtfgmen&r li 
valeur de notre service. 

Quoi de plus nécessaire & rentrétieil âe la Vie, kh 
conservation de la santé, que le paifa, les diverse* 
substances alimentaires, les effets d'haBillexbént? 

'Oblige-t-on le boulanger, le bouctîér, te marbUaM 
de comestibles , le tailleur, à donner gîratùitemébt À 
de force aux indigents et autres memblrés plus oa 
ni^'oins nécessiteux de la société, le pain, là viande, 
les vêtements , etc. ? 

On objectera que ces artisans ou ces industriels nfe 
peuvent donner sans en faire payer le prix , à inoios 
de porter un grave préjudice à leurs propres intérêtk, 
des objets dont ils ont payé les matières prejfàTèrèSs et 
qu'ils ont façonnés de leurs mains. — On aura raison. 

Mais le médecin n'a-t-il pas acheté à un prix très 
élevé ses matières premières, c'est-à-dire rinstruetiM 
et la science qui constituent la seule source où il puisse 
ses moyens d'existence? N'est-il pas allé chercher cta 
înalières premières quelquefois fort loin de son domi- 
cile ordinaire, soit dans les établissements spéciaux, 
soit dans les villes où s'en fait le débit? Lui a-t-oo 
fourni gratuitement ce capital moral? N'a-t-il pas an 
contraire acquis son fonds à un prix que ne saurait 
atteindre l'atelier du boulanger ou du tailleur, l'étal 
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du boacher on le fonda de l'épicier? Ce fonds, ne 
doit-il pas l'entretenir et l'augmenter annuellement 
par des sommes considérables? 

Donc si le pain, la viande, les comestibles de toute 
sorte, les vêtements, doivent toujours être payés k 
ceux qui en font le commerce; si ces débitants peu- 
vent, quand il leur convient, refuser la vente de ces 
objets de première nécessité, si ce n'est pas pour eux 
un devoir légal de les donner gratuitement h l'indigent 
expirant h leur porte de froid et de faim, il est égale- 
ment permis aux médecins de réclamer le prix de leurs 
soins, soit de ceux qui les recherchent directement, soit 
de ceux qui les demandent ou les commandent pour 
autrui, indigents ou non; et, dans tous les cas, il est 
loisible h tout homme de l'art de fermer son atelier 
aux jours qu'il lui plait ou d'en ouvrir les portes à qui 
il lui convient. 

Règle générale. — Le travail du médecin doit tou- 
jours être payé. Le médecin peut débattre le prix de 
son service; il lui est loisible, au même titre qu'aux 
autres citoyens, de travailler pour qui il veut et quand 
il lui plait. — Dans le cas même de flagrant délit, dans 
lequel la Cour de Cassation a décidé que le médecin 
doit obéir quand même \k la réquisition k lui faite, on 
ne peut, en bonne justice, refuser des honoraires 
suffisants pour cette adhésion obligée. 

Dans ces circonstances, il donnera au même titre 
qae les autres citoyens, nous l'avons déjà dit, son 
concours matériel ; mais si vous exigez qu'il vous donne 
en outre, sans frais, sans indemnité, son concours 
intellectuel, vous dépassez les limites de \o& ^v.vxvW> 
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lions; car dans le cas de flagrant délit, de même 
qu'auprès des clients, ce concours intellectuel, com- 
ment l'obtenir par contrainte si le médecin refuse de 
le prêter de bonne volonté? 

Supposons qu'entraîné violemment et de force sur 
le lieu du flagrant délit ou auprès d'un malade, ou que, 
pour éviter ces violences, mais protestant intérieure- 
ment contre cette contrainte, il se rende à Tappel qui 
lui est fait, le médecin réponde que, d'après lui, il 
n'y a aucune conclusion k formuler, aucun remède à 
prescrire : le mettrez-vous en prison, lui infligerei- 
vous une amende, le soumettrez-vous à la question 
pour arracher de son cerveau une décision différente, 
concluante, ou une recette? Lui seul est compétent; 
en présence de cette réponse : h mon avis, il n'y a 
rien k dire, rien à faire, que ferez-vous? 

Vous êtes désarmé. 

Vous pourrez tout au plus le taxer d'ignorance; 
mais vous savez que cela n'est pas, et la dignité de 
l'homme de l'art n'est pas atteinte. Ici votre autorité 
ou voire exigence s'arrêtent : vous ne pouvez le pour- 
suivre de la rigueur de quelque loi, dès le moment que, 
rendu sur les lieux, il a formulé son appréciation et 
fait son rapport, quoique rapport négatif. 

Le médecin a droit k toute liberté d'action et surtout 
à une rétribution plus convenable, soit de la part des 
administrations, soit de la part des clients. Si cette 
dernière condition était bien remplie, la société trou- 
verait toujours les médecins empressés à lui rendre 
service. 

En vertu du droit commun , les médecins ont la 
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liberté de mettre des bornes aux exigences des clients. 
Pour accéder a toutes les exigences de l'Autorité et 
du public, il faudrait qu'à l'instar de certains citoyens, 
tels, par exemple, que les membres du clergé ou du 
corps enseignant, les médecins eussent la jouissance 
de certains privilèges. Chacun sait que cela n'est pas. 
Comme tous les autres citoyens, le médecin paye 
l'impôt du sang : il n'est pas exonéré du service mili- 
taire; s'il possède quelque propriété, ses immeubles 
ne sont pas exempts de l'impôt foncier, heureux si en 
sa qualité les répartiteurs ne le chargent pas davantage. 
A régal de tous les commerçants, de tous les indus- 
triels, en un mot à l'égal de tous les autres citoyens, 
le médecin est soumis au droit de la patente et à toutes 
les charges de l'État : il doit donc avoir tous les droits 
dont jouissent les autres citoyens, c'est-à-dire le droit 
d'exercer librement et sans charge spéciale les fonc- 
tions de son état. 

Et dans cet ordre de choses, comme ailleurs : 

a La liberté fera aux intérêts une justice que l'arbi- 
traire ne saurait leur faire, » ainsi que l'ont dit d'abord 
Bastiat et, après lui, Lamartine. 

Ainsi disparaîtront toutes ces contestations, tous ces 
conflits, tous ces procès dont nous avons de temps à 
autre le spectacle affligeant. 

Continuons à donner nos soins gratuits aux indigents, 
mais aux indigents seuls. C'est là notre vrai devoir, 
notre devoir moral, envers l'humanité ; mais notre uni- 
que devoir. Que désormais le public, parfaitement 
édifié sur la valeur du service du médecin et sur les 
lois qui en régissent l'exercice, sache bien qu'il n'existe 
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aucnue prescription légale et qu'il n'est besoin d'auenn 
ordre officiel pour nous obliger à nous acquitter de œ 
devoir d'humanité; qu'à nous seuls appartient le droit 
d'apprécier quand et envers qui nous devons le remplir. 
Que ce public n'oublie pas non plus que nul ne peut 
contraindre, par la force ou au nom de la loi, le mé- 
decin à donner ou k vendre ses soins k qui que ce soit: 
Vesprit échappe aux gendarmes, d la pensée est au- 
dessus de toute réquisition , comme le dit le docteur 
Félix Ronbaud. 

« L'armée, les employés civils , la magistrature ell^ 
même qni se recrute généralement dans la classe aisée, 
le clergé, ont vu leurs émoluments s'élever légiline- 
ment, en raison du renchérissement général des choses 
nécessaires k la vie; les médecins seuls n'ont rien vo 
changer k leurs conditions d'existence. Seuls, ils restent 
abandonnés aux faméliques conditions de l'ancien état 
des choses. » (Marchal, de Calvi.) 

Comme ces fonctionnaires, nous n'avons jamais à 
attendre, soit pour nous-mêmes, soit pour nos femmes 
on nos enfants, des pensions de retraite, lorsque Vige 
ou les infirmités nous enlèvent avec le travail nos 
moyens de subsistance. 

« Il faut donc que le médecin tire de son exercice 
non seulement le pain de chaque jour, mais des res- 
sources qui mettent sa vieillesse, et, après lui, sa 
famille, k l'abri du besoin. » (Marchal, de Calvi.) 

C'est son droit. 

C'est aussi son devoir envers sa famille et envers 
lui-même. 
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Ici se fermait, dans notre prenoier travail, le cercle 
dans lequel , à notre avis , le noédecin devait se mou- 
rir dans ses rapports professionnels avec l'Autorité, 
ses confrères et le public. 

Il nous semble aujourd'hui qu'il convient d'en éten- 
dre la circonférence. Nous pensons que nous ne pou- 
Tons en effet passer sous silence quehjues questions 
qui sont^ au point de vue professionnel, d'une impor- 
tance notable. Quoique liées par des liens moins étroits 
et moins directs que celles qui constituent le fond 
principal de notre œuvre, elles peuvent néanmoins 
entrer facilement dans son cadre. Leur omission nous 
paraîtrait être une lacune. Tels sont les rapports des 
médecins avec les sociétés ouvrières de secours mu- 
tuels; la responsabilité médicale vis-à-vis du public; 
le secret médical vis-à-vis des clients ; la conduite à 
tenir par le médecin appelé à remplacer auprès d'un 
malade un confrère que la famille désire remercier. 

Ces questions feront l'objet de la troisième partie 
de notre livre. 



TROISIÈME PARTIE. 



QUESTIONS PROFESSIONNELLES. 

RAPPORTS DES MÉDECINS AVEC LES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 

RESPONSABILITÉ MÉDICALE VIS-A-VIS DU PUBUG. 

SECRET MÉDICAL VIS-A-VIS DES CUENTS. 

CONDUITE A TENIR PAR LE MÉDECIN APPELÉ A REMPLACER AUPRÈS 
D'UN MALADE UN CONFRÈRE QUE LA FAMILLE DÉSIRE REMERCIER. 



CHAPITRE PREMIER. 

Rapports des Médecins avec les Sociétés de secours mutuels. 

En nous occupant de cette question, nous ne nour- 
rissons pas la vaine prétention de la traiter dans tous 
les développements qu'elle comporte. Des plumes plus 
autorisées que la nôtre ont déjà fait ce travail. Nous 
renvoyons nos confrères à ces études. Pour nous, le 
but que nous poursuivons ici consiste à signaler uq 
danger qui menace notre profession, et à engager nos 
confrères a ne pas détourner de ce poml noir de 
notre horizon leur attention vigilante. 

On sait quelle extension les sociétés ouvrières de 
secours mutuels ont prise sous l'impulsion et les encou- 
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ragements du gouvernement lui-même, qui favorise 
particulièrement leur fondation. 

Sur tous les points du territoire, dans les villes et 
les campagnes, dans les plus grands centres comme 
dans les plus humbles villages, on a vu, dans ces 
derniers temps, ces institutions primitivement philan- 
thropiques s'établir et se multiplier avec un entraine- 
ment vraiment admirable. Un pareil succès prouve 
jusqu'à la dernière évidence que cette institution ré- 
pondait à un besoin réel de notre époque. On ne 
saurait dès lors contester son utilité, nier encore moins 
les avantages que peuvent en retirer les classes labo- 
rieuses et nécessiteuses. 

Mais si ces classes de citoyens trouvent un bien 
réel dans ce genre d'association, si elles en retirent 
en effet de très grands avantages, par contre les inté- 
rêts professionnels des médecins se trouvent menacés 
ou compromis par l'organisation que ces sociétés ont 
adoptée en général dans le mode d'assistance médicale 
qu'elles accordent à leurs membres. 

Cette organisation, qui a produit une profonde modi- 
fication dans les rapports du médecin avec une certaine 
catégorie de ses clients, est un véritable danger pour 
les intérêts matériels et moraux du corps médical, et 
c'est avec raison que celui-ci s'est ému d'un état de 
choses qui ne tendait à rien moins, en certains lieux 
dont nous pourrions citer les noms, qu'à déplacer et 
même à anéantir les clientèles d'un grand nombre de 
praticiens. 

Le mal n'aurait jamais acquis une gravité bien 
grande, si, comme à l'origine, ces sociétés avaient 
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continué h n'être composées exclusivement que d'ou- 
yriers aux modestes ressources, soit de la ville, soit 
des champs. Sollicité par des associations de pré- 
voyance de cette nature, le médecin, toujours plein 
de dévouement envers les classes nécessiteuses, con- 
sentirait avec empressement à se charger de la mission 
de donner ses soins h la totalité des membres de ces 
sociétés pauvres, puisque déjà il accordait gratuitement 
cette faveur à chacun de ces individus séparément, 
avant qu'ils se fussent constitués en corps d'assis- 
tance mutuelle. Aussi bien trouverait-il dans ce nou- 
veau mode d'assistance médicale un avantage qu'il 
chercherait en vain à retirer de l'ancien ; car le prix 
de son travail, que des individus ne pourraient lui 
solder isolément, il serait en droit de l'exiger de la 
masse qui serait en position de le prélever sans diffi- 
culté et sans sacrifice sur le revenu de la société. 
Celte rémunération étant toujours proportionnée à la 
situation modeste des clients, les intérêts de toutes 
les parties se trouveraient ainsi respectés. 

Mais ces sociétés, dépouillant peu-à-peu leur carac- 
tère primitif de pure philanthropie, ne renferment plus 
uniquement des membres participants appartenant à 
la classe ouvrière, il s'introduit aujourd'hui dans leur 
sein des personnes qui jouissent de l'aisance et même 
de la fortune, qui ne recherchent dans cette incorpo- 
ration qu'un moyen de spéculer sur les services de 
leur médecin. De telle sorte qu'aujourd'hui ces sociétés 
ne sont autre chose que des sociétés d'assurance contre 
la maladie. En présence d'une semblable exploitation, 
les médecins doivent faire tous leurs efforts pour réagir 
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contré uhe tendaucé àiissi injuste et aussi préjudiciable 
à leurs intérêts. C'est un devoir (jour eux de recher- 
cher les moyens propres k modérer ceà exigences des 
^(fifciétés ouvrières de làeôùurs mutuels ((ni, fort utiles 
satis doute au point de vne de l'assistance en général 
étivers les classes laborieuses, sont, en l'état actuel, 
très nuisibles aux intérêts légitimes du corps médical. 

Ce n'est pas seulement d'aujourd'hui que datent ces 
faits. Déjk, en 1862, k propos de la fondation k Tou- 
loiise d'une nouvelle société de ce genre, M. le docteur 
Gâussaill signalait l'état précaire des rétributious que 
Uk sociétés de sébours mutuels allouaient k leurs 
ihëdecins. Ce confrère dénonçait, comme une deâ 
causes puissantes de là dépréciation croissante dé^ 
hbnoraires des médecins et du malaise général de là 
[Profession, la multiplicité des associations de secoure 
mutuels. 

ce Le chiffre de ces sociétés autorisées, tolérées ou 
ignorées, était déjk assez considérable k Toulouse pour 
qtie le besoin de l'augmenter d'une unité nouvelle 
se fît médiocrement sentir. MM. les perruquiers et 
coiffeurs ne l'ont pas jugé ainsi, puisque tout récettl- 
ihent ils viennent de se constituer en société sous \ê 
patronage de saint Louis. Cette société alloue k son 
médecin la somme de 1 fr. 50 centimes, selon les uns, 
de 2 fr. suivant les autres, pour l'abonnement annuel 
de chacun de ses membres. Vienne le 25 août, cette 
société, comme ses sœurs aînées, fera probablement 
célébrer une grand'messe avec toute la pompe tolérée 
par le rit romain ; ses membres s'y rendront en voi- 
ture de place ; le pain béni sera de la brioche ; puis. 
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le soir il y aura sans doute aussi grand festival à 
YAlcazar ou au Catelan. 

« Essayez, après vous être fait raser la barbe et 
tailler les cheveux, de rétribuer les bons ofiBces de ces 
messieurs avec une pièce de 20 centimes : — C'est / fr., 
vous diront les plus huppés ; c'est 50 centimes^ vous 
diront ceux qui occupent un rang plus modeste dans 
la hiérarchie. 

c( Je tiens h ce que mon opinion sur les sociétés 
d'assistance et de secours mutuels ne soit pas défavo- 
rablement interprétée; je le déclare donc : je reconnais 
l'importance et l'utilité de ces sociétés, et je comprends 
la haute protection dont elles sont l'objet. Mais je me 
demande si elles sont nuisibles aux intérêts légitimes 
du corps médical. Et comme il s'agit ici de distinguer, 
je réponds simultanément par une négation et par une 
affirmation. 

« Les médecins ne sont jamais en reste pour la 
gratuité de leurs soins quand elle est dûment acquise. 
Ils ne sont pas plus en reste pour les concessions, car 
ils savent que leurs soins ne doivent être que peu rétri- 
bués par celui qui possède peu. — Dans ce cas, les 
sociétés de secours mutuels sont tout k l'avantage du 
corps médical. 

c( Mais les médecins savent aussi que celui qui pos- 
sède davantage devrait rétribuer leurs soins en propor- 
tion de son bien-être déjà acquis ou des ressources 
qu'il se procure par son industrie. Or, c'est dans ce 
cas que les sociétés de secours sont évidemment nui- 
sibles aux intérêts professionnels. D'abord, le taux de 
l'abonnement collectif par tête ou par famille est trop 
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minime, et il rejaillit en déconsidération et en mé- 
comptes inévitables sur le corps médical tout entier. 

i< En semblable conjoncture, le médecin devrait dic- 
ter ses conditions, au lieu d'accepter celles qu'on lui 
impose. En conservant ainsi l'initiative et le mérite 
des concessions qu'il croirait devoir faire, il sauve- 
garderait la dignité de la profession pour lui-même et 
pour ses confrères. Je suis en mesure de prouver, par 
un fait particulier remontant aux premières années de 
ma carrière médicale, que ce modus faciendi ne serait 
pas une innovation. N'y aurait-il pas lieu aussi, comme 
cela se pratique dans les usines et dans les grandes 
fabriques, de faire sur la journée de travail une retenue 
toujours minime, quoique proportionnelle, et qui servi- 
rait a solder les soins médicaux et la fourniture des 
médicaments? 

c( Si je ne suis pas illusionné par le profond désir 
de voir intervenir d'urgentes améliorations dans les 
rapports des médecins avec les sociétés ouvrières, 
cette mesure ou toute autre me paraissent réalisables 
à la satisfaction de chacun et de tous; il s'agit seule- 
ment de s'entendre de part et d'autre. Mais, lorsque 
dans l'état actuel des choses on sait que des proprié- 
taires, des industriels, pour se soustraire à une obli- 
gation qu'ils avaient remplie jusqu'alors sans s'imposer 
la moindre gêne, se font incorporer dans une de ces 
sociétés; quand ou songe que plusieurs d'entre elles 
comptent des membres qui jouissent de l'aisance, de 
la fortune même; quand on réfléchit, enGn, que le 
médecin, lui aussi, doit vivre de son travail, qu'il 
a une famille a entretenir, des enfants k élever, des 
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exigences de position k satisfaire, on se sent le cœor 
navré, et la pensée qui s'en exhale se traduit paur 
cette double exclamation : Triste, triste! Exploitation, 
exploitation! )> (A. Gaussail, — Journal de Médecine^ 
Chirurgie et Pharmacie de Toulouse, — janvier 1863i^ 
p. 29.) 

Depuis cette époque, plusieurs médecins se sont 
préoccupés de cette situation nouvelle et ont proposé 
divers systèmes d'amélioration et d'organisation, parmi 
lesquels nous citerons ceux de MM. Vée : Considéra- 
tions pratiques sur le service médical et pharmaceutique 
des sociétés de secours mutuels; Bourland : Réorgani- 
sation du service médical des sociétés de secours muiuéU 
de Lyon ; Lequoy, de Houilles (Seine-et-Oise) : Service 
médical des sociétés de secours mutuels, — Deua^ 
Mémoires adressés au Coynité Médical des Bouches-du- 
Bhône. (Actes du Comité, années 1866 et 1867.) 

Les sociétés médicales a leur tour, particulièrement 
l'Association générale des médecins de France, ont 
cherché à remédier au mal. Cette dernière, jugeaqt 
la question digne de toute sa sollicitude, chargea 
M. Davenne, directeur de l'assistance publique et 
membre du conseil judiciaire de l'association, d'en 
foire l'objet d'un rapport devant le Conseil général. 
Nous empruntons à l'article du Dictionnaire encyclo- 
pédique des sciences médicales, intitulé Rapports des 
médecins avec les sociétés générales de secours mutuels, 
dû à la plume de M. le docteur Brochin, quelques 
passages de ce rapport et les conclusions posées p^^r 
l'Association générale. 

(( Si la création des sociétés de secours mutuels^ 
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dit M. Davenne, a élé pour les classes laborieuses et 
les classes pauvres un bienfait dont il faut bénir le 
gouvernement qui en a conçu la sage pensée, on ne 
Murait se dissimuler qu'à côté du bien que ces asso- 
dations sont appelées à produire, elles ne viennent, 
du moins en ce qui touche au service médical, froisser 
^es intérêts, troubler des existences qui méritent éga- 
'lement sympathie et protection. 

« Sans doute, on peut objecter qu'il en est ainsi 
fatalement de toutes les institutions humaines, queies 
'fois générales sont faites au profit de tous sans égard 
au préjudice qu'elles peuvent porter h quelques-uns, 
et qu'on voit tous les jours l'intérêt privé le plus res- 
pectable contraint de céder aux exigences d'une loi 
plus forte, celle de l'intérêt public. 

« Mais est-ce à dire <|u'on puisse justement consi- 
dérer l'intérêt collectif du corps médical, qui tient une 
si grande place dans la société, comme un intérêt 
purement individuel, et qu'il soit dès lors équitable 
d'écarter ses réclamations par une semblable fin de 
non recevoir? C'est ce qui ne saurait, à coup sûr, 
venir k la pensée de personne; ce ne pouvait être celle 
du Conseil général ; la question a été renvoyée par lui 
k une commission. » 

M. Davenne passe ensuite k l'examen de la vraie 
situation des choses et des moyens les plus propres à 
parer aux dangers dont est menacée la situation d'ua 
certain nombre de praticiens par l'organisation du 
service médical de ces sociétés. 

c< En vertu de la liberté qui est laissée aux sociétés 
ouvrières de prévoyance et de secours mutuels, de 



— 218 — 

s'administrer suivant les conditions qu'elles jugent le 
plus conformes à leurs intérêts, les unes ont organisé 
le service médical de façon qu'un seul médecin est 
chargé de traiter, soit k forfait, soit à tant la visite, 
tous les sociétaires malades; d'autres, en plus grand 
nombre, en admettent deux ou plusieurs; enfin, quel- 
ques autres, afin de laisser mjl sociétaires le choix de 
leur médecin, adjoignent k leurs médecins titulaires 
des médecins étrangers ou auxiliaires, à la seule condi- 
tion, de la part de ceux-ci , de se fiiire agréer par le 
conseil d'administration et de s'engager k se conformer 
aux règlements de la société. » 

Telle est l'économie de l'organisation du service 
médical adoptée par la généralité des sociétés de se- 
cours mutuels. 

Reconnaissant la perturbation apportée aux intérêts 
professionnels par « les concentrations, les déplace- 
ments de clientèle que causerait un rapide développe- 
ment des sociétés mutuelles dans certaines conditions » 
(M. Vée), m. Davenne pense « qu'en l'absence de tout 
moyen de droit, ce n'est que par la voie officieuse et 
en invoquant la raison d'équité, qu'il est permis d'es- 
pérer de la haute sagesse d'une autorité protectrice et 
tutélaire, une décision favorable aux légitimes préten- 
tions du corps médical, justement alarmé des consé- 
quences d'une situation qui va s'aggravant de jour en 
jour. » 

Il termine son rapport par la proposition suivante : 

ce Rendre applicable k toutes les sociétés ouvrières 
de secours mutuels le mode d'organisation de celle 
dite du faubourg Saint-Denis, k Paris; c'est-k-dire 
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admettre dans chaque société, outre des médecins 
titulaires, des médecins auxiliaires qui s'engageraient 
à se soumettre aux règlements de la société. » 

C'est le système préconisé par M. Vée dans sa bro- 
chure qui, en fait de fixation d'honoraires, donne la 
préférence au mode par abonnement par an et par tête 
sur ceux h traitement fixe ou à tant la visite. 

Mais cette proposition ne fut pas adoptée par le 
conseil général. 

« Cette proposition suscita des observations diverses, 
qui eurent pour effet d'ajourner le vote à l'assemblée 
suivante, en invitant les sociétés locales à envoyer 
avant ce nouveau délai le résultat de leurs études et de 
leurs délibérations sur le sujet en discussion. L'année 
suivante, en effet, un nouveau rapport fut soumis a 
l'assemblée du conseil général. Le rapporteur, s'inspi- 
rant des idées qui s'étaient produites dans la première 
discussion, et des études très sérieuses de la question 
qui avaient été faites depuis par plusieurs associations 
locales, déclara qu'il abandonnait ses premières con- 
clusions, qu'il n'avait présentées que comme une indi- 
cation propre à diriger les associations locales dans la 
voie de la conciliation, et qu'il s'arrêtait, d'accord avec 
le conseil général , à cette déclaration de principe : 
a que dans l'impossibilité absolue d'appliquer une règle 
générale qui satisfasse h tous les intérêts engagés dans 
celte grave question, le seul parti k prendre était 
d'abandonner aux associations locales de médecins le 
soin de s'entendre avec les sociétés mutuelles d'ou- 
vriers, pour régler, de concert entre ces deux ordres 
il'institutions de prévoyance , les conditions de l'appui 



iiéciproque qo'ell^ soojt appelées k se pj^r, faoi mé- 
pageaot ^Mp une juBbe mesure : jceHesTCj^, y^ ii^ 
de rindépjeDdsnce et de )a dignU^ pn^jkss^QD^Ite 
celles-là , l'obligation d'écoogmîe qwji teçr e^t iQp<yBée 
far les frais du service médjjçal, conime sur J(çs lin)f)^ 
.dépenses de leur administniUon. b 

« En coof éqnencje , la çooupis^îon a pyropoffé k V^ 
f emblée qui Ta adoptée, la déçlvtraU9^.^uiypt|s, 41» est 
restée comme l'expression du conseil géi^éi^l de ri||u|0|i^ 
tion des médecins de France , et qiie qofi.s çqi|u^dé(piis 
jli\ec lui comme la solution la plus raisonnable : 

« lo Les sociétés de secours mutpels, onvrières j|di 
autres, constituent des individualités ^collectives, Vfffi 
Jlesquelles les médecins, toujours prêts k 8eco.9rir g^ 
jtuitcment rindjgence , ont incontestableinent lej^jgîit 
de discuter ies conditions de leur ^i^tfupce. 

« 2o Los associations médicali^s, ^Içs que Jes ,f|p* 
ciélcs locales, peuvent .donc, j[)ar ^pe convention tacjfe 
,entre les membres qui ,les composent, adopter tel xùq^ 
de rapport et de rémunération qui leur paraîtra lepljDis 
eonveuable «fit Je .pius dig^e de ia part :dps sqçà^ 
.ouvrières, ,et le plus .CQufojcme ,;iux b;tbitu4es et ^ 
4^xigences de qb^aque Ipçalilé. 

c< 50 Si r^nteute est impossible, lçS:iiiiédeciiis ççm- 
^^ant les .sociétés lpcale^ peukVQfit^ler jusqu'à re^|^ 
,aux sociétés ^e secours mutuels .les soins gpe .]fsff 
tcharité sera prête à prodiguer individuellement à,j^ 
Jes indigenls.qui lesTéclamj^r,aiept. 

c( 40 .11 est d'autant pl^s à désirer .giye l'accord le 
plus complet s'établisse entre.les membres.des.socj^éjî^ 
opédicales sur cette matière, qu'elle ne saurait 4tire 
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Tobjet d'une réglementation obligatoire, et reste dans 
le domaine de la conscience et de la dignité profes- 
sionnelle. » (D^'Broghin, dict. ency. des scien. méd.f 
— Associations.) 

On ne saurait méconnaître l'esprit de conciliation 
et de sage réserve qui règne dans cette déclaration. 

Cependant, tout en consacrant le principe de la 
rémunération des médecins par les sociétés ouvrières 
et le droit de ceux-là de discuter les conditions de 
leur assistance, les dispositions contenues dans cette 
déclaration sont peu faites, il faut l'avouer, pour dé- 
truire les embarras de la situation. Elles ont laissé 
subsister tout entières les mêmes craintes et les 
mêmes incertitudes. 

C'est pourquoi, la question étant toujours pendaq.te, 
on voit tous les jours quelques esprits se préoccuper 
de la situation et se mettre à la recherche d'une solu- 
tion difficile à trouver, il faut en convenir. 

Nous avons déjà cité les systèmes de MM. Y^, 
Bourland et Lequoy. — Nous connaissons le systèi|9e 
deM. Vée, proposé{>ar M. ba venue au conseil général 
4e rAssocialion des Médecins de France, 4aQS ^n 
premier rapport. Voyons les deux autres. 

M. Bourland, qui s'occupe spécialefnent du 4B6nâce 
médical des sociétés lyonnaises, propose de diviser la 
Tille de Lyon en quartiers renfermant chacun de, 400 
à SOO sociétaires, qui seraient desservis par des mé- 
decins nommés par quartier. Ces médecins seraient 
nommés pour cinq ans, rééligibles, et recevraient poe 
rémunération aniuelle de 1 .300 francs. 

Voilà pour le service médical. 
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Pour ce qui regarde le service administratif et les 
rapports des médecins avec les sociétés mutuelles, 
cette partie du projet serait placée sous la surveillance 
d'une commission administrative supérieure mixte, com- 
posée de dix présidents de sociétés mutuelles, de dix mé- 
decins et de deux pharmaciens. Cette commission serait 
chargée de toutes les questions afférentes au service mé- 
dical et pharmaceutique des sociétés de secours mutuels. 

c< Aussi équitable que celui de M. Lequoy, ce mode 
d'intervention est plus simple, plus direct et d'une 
application beaucoup plus facile. Son côté essentielle- 
ment pratique le rend, dans les villes surtout, très 
propre aux transactions efficaces; conûé k l'initiative, 
k la sollicitude active des associations médicales, il 
gagnerait en force et en autorité, et ne manquerait 
pas d'exercer une salutaire influence sur les réformes 
vivement désirées pour l'intérêt et la dignité de notre 
profession. » (Ch. Isnard, Rapport sur le Mémoire de 
M, Lequoy. — Actes du Comité médical des Bouches- 
du-Rhône, année 1867, 1er fasc, p. 108.) 

Quant au système de M. Lequoy, nous ne saurions 
mieux faire que d'en donner l'analyse même faite par 
M. Ch. Isnard dans son rapport présenté au Comité 
médical des Bouches-du-Rhône. 

« Dans l'origine, dit l'auteur, les sociétés de secours 
mutuels avaient un but modeste. Composées de travail- 
leurs de même profession f elles cherchaient simplement 
k couvrir leurs frais de maladie moyennant une faible 
cotisation individuelle. D'ailleurs, le médecin les aidait 
lui-même dans ce but humanitaire,' en se contentant 
d'un très modique abonnement. 
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ce Mais aujourd'hui, au prÎDcipe de la philanthropie 
a succédé celui de la mutualité envahissant toutes les 
classes de citoyens. 

ce Les sociétés nouvelles ne se bornent plus à réu- 
nir des ouvriers et k donner des secours aux malades; 
elles accueillent dans leur sein les gens aisés et placent 
des fonds, pour l'avenir, en réalisant une partie de leurs 
économies sur le service médical. Ainsi transformées, 
elles viennent réclamer le concours des médecins, 
abritées comme leurs sœurs aînées sous le manteau 
de la charité. 

« Les médecins ont toujours rempli vis-à-vis d'elles 
loyalement leurs devoirs. Mais du moment que ces 
associations, rassemblant leurs ressources pour les ren- 
dre plus efficaces, deviennent des sociétés d'assurance 
mutuelle sur la vie embrassant toutes les classes de 
citoyens, le médecin comme travailleur lui-même a 
droit à une juste rémunération proportionnée à la 
fortune des membres de ces sociétés. Nier ce principe 
serait l'exploitation abusive du médecin au nom de 
l'humanité. 

« Les sociétés de secours sont k la fois des associa- 
tions ouvrières et des compagnies d'assurance sur la 
santé. Comme associations ouvrières, elles renferment 
un élément humanitaire, ayant sans doute failli a son 
origine, mais ayant toujours des droits a la généreuse 
sollicitude du médecin. Comme sociétés d'assurance, 
elles présentent un élément matériel qui entraîne une 
rémunération matérielle analogue à celle des clients 
ordinaires. C'est dans un pareil ordre d'idées que 
M. Rey a dit, au sein de l'Association de l'Isère : 
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« Les médecins ne doivent rien aux .sociétés de 
«(Secours mutuels envisagées comme compagnies 
<c d'assurance. » 

« Après ces distinctions importantes, l'auteur passe 
en revue la composition des sociétés diverses. Puis il 
iproclame la liberté pour le sociétaire de choisir son 
médecin entre plusieurs médecins désignés par la 
société : principe éminemment moral parce qu'il répond 
aux vœux et aux intérêts légitimes de chacun, parce 
qu'il détruit un monopole dans la profession médicale 
et assure la liberlé du sociétaire en respectant les plos 
intimes aspirations du malade. » 

M. Lequoy adopte, comme le mode le plus couve- 
sable de rémunération, Vhonoraire à la visite. 

« Il est préférable aux systèmes usités, tous plus 
ou moins défectueux, ou imparfaitement expérimenté»; 
tels sont : i^ l'abonnement annuel, trop partial et mal 
équilibré; 2» rabonncment par têle de sociétaire, plos 
équitable, mais exigeant un seul médecin; 5» la double 
indemnité du sociétaire, avec la charge pour lui de 
payer les frais de maladie. 

a L'honoraire k la visite a des avantages saillants; 
il est plus juste, plus conforme aux intérêts des deux 
parties; il rémunère presque directement et plus effi- 
cacement le service rendu; il s'adapte le mieux à la 
généralité des cas, aux sociétés urbaines, rurales, 
groupées, disséminées, a leur composition, leurs res- 
sources, leur richesse. 

i( L'honoraire à la visite varie suivant la composition 
des sociétés. Le type de la société ouvrière primitive 
sert de base au calcul. Au minimum la rémunération 
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médicale est de i franc. Le médecin ne peat donner 
k sa visite une estimation inférieure. Au-dessous de 
ce taux les sociétés prennent rang dans les œuvres 
de bienfaisance. 

«t De 1 franc , l'honoraire à la visite monte graduel- 
lement k 1 fr. 25, 1 fr. 50, i fr. 55, 2 et 3 fr., suivant 
la richesse des Sociétés. Mais il s'arrête ordinairement 
k 2 fr., prix habituel de l 'indemnité quotidienne et de 
la cotisation. 

«t Pour remplir leurs obligations, les sociétés de 

secours ne doivent pas élever leur indemnité de jour* 

née au-dessus du taux de la cotisation mensuelle : 

l'expérience a démontré la rigueur de ce principe, et 

^{dusieurs sociétés sont tombées pour l'avoir oublié. 

«c Quant aux sociétés composées de femmes et d'en- 
'fiints, payant une cotisation mférieure k celle des hom- 
-mes, l'honoraire du médecin sera toujours calculé sur la 
•composition principale de la Société; de plus il égalera 
•la cotisation des hommes , les femmes et les enfants 
exigeant des soins pour le moins équivalents k ceux des 
hommes. » 

Tel est l'exposé sommaire du système de M. Lequoy. 
Plusieurs sociétés l'ont déjk adopté, et sa pratique a 
donné d'excellents résultats. 

Quoique n'ayant pas encore été suffisamment expé- 
rimenté, ainsi que le dit M. le rapporteur Isnard, nous 
reconnaissons, avec notre honorable collègue, une va- 
leur réelle k ce système. En eflTet, a consacrant la liberté 
pour le médecin et le sociétaire, la rémunération pro- 
portionnée k la richesse des sociétés, l'honoraire k la 
visite fixé d'après le prix de la cotisation mensuelle ; 
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supprimaot an monopole dans l'exercice de la médecine 
et un privilège dans le fonctionnement des sociétés; re- 
plaçant chacun dan$ le droit commun et dans ses rap- 
ports naturels, ce système est à la fois juste, efficace, 
radical ; il oppose une digue certaine an flot des sociétés 
toujours plus menaçant pour la profession médicale. Il 
est supérieur aux divers systèmes connus, et en parti- 
culier à l'un des plus récents, celui da docteur Bour- 
land^^>; il est plus équitable, plus avantageux, plus 
catégorique, plus parfait. Sans doute le plan. du médecin 
de Lyon réalise un progrès, sans doute il améliore dans 
les sociétés le service médical et la position du méde- 
cin ; mais, au fond, il perpétue le yice capital des an- 
ciens systèmes et laisse notre profession toujours livrée 
aux envahissements odieux des sociétés. Il ne peut être 
qu'un système de transition. Celui de M. Lequoy est, 
au contraire, le but final que doivent s'efforcer d'at- 
teindre, d'un commun accord et pour leurs intéi^ts 
respectifs, le corps médical et les sociétés de secoars. 
Que celles-ci se multiplient , que chacun cherche k 
bénéficier du principe si fécond de l'association, rien 
de plus légitime; mais que ce ne soit ni au détriment 
d'une classe de citoyens, ni en faussant les principes 
de la liberté moderne. Yoilà, à notre avis, ce qœ 
M. Lequoy a parfaitement compris, et ce qu'il ne Âat 
jamais oublier dans la solution des questions actuelles.^ 

(Dr ISNARD.) 

C'est aussi notre avis, et, k tous ces titres, nous 
recommandons vivement les idées de notre honorable 

(1) Exposé plus haut. 
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confrère, M. Lequoy, à rattention du corps médical 
et des sociétés mutuelles. 

Cependant, quelle que soit la valeur des réformes k 
introduire dans on système quelconque d'organisation 
de service, médical ou autre, il arrive souvent qu'il y 
à encore loin de la théorie à la pratique. 

Notre confrère prévoit la difficulté, et il se demande 
quel est le meilleur moyen de faire adopter uniformé- 
ment son programme par le corps médical et les 
Sociétés de secours. 

A ce propos, il indique deux moyens: !<> l'inter- 
tention des Sociétés locales de médecins ; 2o l'inter- 
vention dé l'Association générale des médecins de 
France. 

Pour plusieurs motifs qu'il expose, il se sent peu de 
sympathie pour le premier et il incline vers le second. 
Mais il demande l'appui du Comité médical des Bouches- 
du-Rhône, qui serait chargé de faire la présentation de 
son plan à l'Association générale. Celle-ci, à son tour, 
servirait d'intermédiaire entre les Associations dépar- 
tementales de médecins et la Commission supérieure 
de secours mutuels , qui la transmettrait par voie de 
bulletin k toutes les sociétés des départements. Les 
associations médicales et mutuelles devraient ensuite 
chercher k s'entendre réciproquement et définitivement 
sur l'adoption générale de ce mode de service. M. Le- 
quoy fonde un grand espoir sur ce moyen or efficace, 
mais lent et compliqué,» (D>^ Tsnard), pour réaliser 
son projet et résoudre la question difficile de l'organi- 
sation du service médical dans les sociétés de secours 
âiutuels. 
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Malgré les bons résultats donnés par les essais qui 
ont été tentés, nous craignons que le plan de notre 
confrère n'éprouve le sort réservé k toutes les bonnes 
idées émanant d'une source modeste, c'est-k-dire la 
difficulté k percer et k se propager au milieu du conflit 
des intérêts opposés. Néanmoins, les bonnes idées, pour 
marcher plus lentement et plus péniblement, Définissent 
pas moins par arriver au grand jour. Peu k peu la 
clarté se fait autour d'elles ; frappant d'abord les plus 
rapprochées, leur influence gagne progressivement toa-, 
tes les couches de la société. La réaction se fait alors, 
et, surpris que des choses si utiles aient ea tant d'obs- 
tacles k traverser, chacun les accepte k ce moment 
avec le plus vif empressement. Dès ce jour le succès 
est assuré, et les améliorations apportées commen- 
cent. 
Il en sera ainsi du plan de M. Lequoy. 
Les idées de notre confrère sont bonnes ; elles sont 
réalisables, et surtout elles donnent satisfaction k tons 
les intérêts. Essayées déjk par quelques sociétés ani- 
mées d'un esprit particulier de progrès, elles ont donné 
ce qu'elles promettaient. Cet exemple doit être mis 
au grand jour afin qu'il soit suivi ; car nous sommes 
convaincu qu'il sera imité successivement par le grand 
nombre des sociétés de secours dès qu'il arrivera l 
leur connaissance. Un jour viendra où notre confrère 
verra ses espérances réalisées et où il lui sera permis 
de se reposer dans le devoir et le bien accomplis ; le 
problème sera alors résolu. Nous appelons ce jour de 
tous nos vœux. 
Mais comme le procès est toujours indécis ; qu'au- 
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jourd'bui adhuc subjudicelis est, et que ces espérances 
ne recevront leur satisfaction que tout autant que les 
jugea se seront prononcés , nous nous permettrons^ 
en attendant, d'émettre notre avis, sur ce sujet. Notrn 
terminerons par là l'exposé de cette question intér, 
ressante. 

Cet avis, nous le résumerons en peu de mots; car 
la conduite à tenir par le corps médical dans ces con«^ 
jonctures se trouve déjà tracée dans le chapitre de ce 
livre qui traite des limites des devoirs des ipédecins 
yis^à-vis du public. 

En effet, tout ce que nous avons dit k propos des 
«jôgences des membres de la société pris à l'état indi»T 
Tiduel, s'applique parfaitement aui exigences de ces 
membres pris a l'état collectif, c'est-à-dire réunis en 
sociétés de secours ou d'assurance plus ou moins 
nombreuses. 

Prêts à donner gratuitement nos soins à chacun de 
ces membres qui, individuellement et isolément, se 
trouveront dans le besoin, nous ne pouvons leur accor- 
der cette faveur quand its feront partie d'un corps assez 
riche pour se permettre, dans certaines circonstances, 
de faire des dépenses considérables pour son plaisir 
et sans profit pour l'association. 

Dans ce cas, la société, au nom de laquelle l'indi- 
vidu vient réclamer nos soins, doit payer nos hono- 
raires proportionnellement à sa situation ûnancière. Si 
elle a un budget capable de lui permettre de consacrer 
annuellement une somme considérable aux agréments 
de ses membres, elle doit en voter une au moins égale 
pour le soulagement de leurs souffrances. 
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Les sociétés de secours matuels ne sont plus aa- 
joard'hui des corporations indigentes. Leur dignité 
elle-même se trouverait blessée d'une telle qualification. 
Elles ne peuvent donc s'en prévaloir lorsqu'il s'agit 
de fixer le taux de la rémunération à allouer aux mé- 
decins chargés de veiller à la santé de leurs membres. 

Lorsqu'un médecin sera appelé k traiter avec Tune 
de ces sociétés, il devra avoir ces principes présents 
k l'esprit. 

Sans oublier ce qu'il doit k l'humanité souffrante, 
sans perdre de vue les devoirs que la charité lui im- 
pose vis-k-vis des membres isolés de la société , il ne 
doit pas négliger ses intérêts débattus entre lui et une 
individualité collective plus riche que lui dans ce cas. 
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CHAPITRE IL 

Responsabilité médicale yis-à-vis dn public. 



La carrière du médecin , il faut Tavouer, est semée 
d'écueils et de dangers. A tout instant sa dignité, soa 
honorabilité, sa réputation peuvent être attaquées; k 
toute heure sa position et son avenir peuvent être 
compromis ou brisés. Ses rapports avec le public soat 
pour lui une source féconde de déboires et de chagrina 
amers. Dans son existence, il peut compter un grand 
nombre de jours marqués d'une croix noire.. 

Au nombre de ces jours néfastes doivent se ranger 
ceux dans lesquels, après avoir prodigué à ses malades 
tout son temps, tout son zèle, tout son dévouement, 
lui reprochant ses insuccès à l'égal d'un crime, on le 
menace ou même on le poursuit des rigueurs de la loi, 
et cela , le plus souvent , dans le but unique de lui 
refuser ses honoraires ou, chose plus grave, de lui 
extorquer une somme d'argent. 

Oui, c'est avec raison qu'il peut les marquer du 
signe du malheur, ces jours où, parmi ses clients, 
il vient à rencontrer un de ces êtres au caractère tra- 
cassier, à l'âme mal faite, au cœur méchant, à l'esprit 
obtus, sans raison et sans jugement, k l'organisation 
en un mot dépourvue de tout sens moral, qui, aveuglé 
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par l'orgueil ou la passion, ou brûlé par la soif de For, 
l'accuse de négligence, d'incurie ou d'ignorance, lors- 
qu'il a mis à la disposition de cette personne tout le 
talent dont il est capable , toute l'habileté dont il est 
doué, toutes les lumières qu'il possède ; qui, acharné, 
malgré les bienfaits reçus, à sa ruine et sa perte, 
cherche a le rendre responsable du malheur qui a 
frappé un membre de sa famille ; qui enfin , répudiant 
en un jour de longues années de services , le poursuit 
toujours de sa haine folle et souvent lui intente une 
action judiciaire en dommages et intérêts. 

Le médecin loyal et honnête homme , qai n'a pis 
de plus grand bonheur que le rétablissement de ses 
malade, dont il déplore toujours vivement la perte, sAr 
d'avoir accompli tout son devoir, absous par sa cims* 
cience, réprime avec peine l'indignation que soulèvent 
en lui des reproches et des accusations aussi injustes. 
Il se révolte, dans son âme, contre ces imputations 
imméritées, contre ces poursuites outrageantes et scan- 
daleuses, eu un mot contre les exigences sans bornes 
d'un public insatiable. 

Mais plus grand et plus généreux, et surtout plus 
humain, ce médecin ne poursuit pas sa vengeance: 
rarement il traduit devant les tribunaux ces clients 
animés d'une aussi noire ingratitude; rarement il lew 
demande la juste réparation de sa dignité blessée, de 
son honneur outragé. Prenant le temps pour juge, il 
se contente de les couvrir de son mépris et de leur.... 
refuser?.... non, de leur rendre ses services. 

Nous n'avons pas la présomption grande de vouloir 
faire entendre que les membres du corps médical sont 
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dçs jiommes doués par excellence, essentiellement 
infaillibles, exempts d'erreurs et de passions. L'ivraie 
se mêle toujojiirs an bon grain. Dans tous les corps 
d'état, il y a les bons et les mauvais sujets. Si le nôtre 
se distingue généralement par son courage et ses vertus^ 
k côté des illustrations pures qui en sont la gloire et 
l'honneur, on peut aussi citer quelques exemples tris* 
tement célèbres ; mais ces membres gangrenés , extir-^ 
pés et rejetés au loin, ne sauraient jamais influer sur 
la bonne constitution du corps entier. 

Lors donc qu'un conflit de la nature de ceux qui 
nous occupent ici vient k surgir entre le médecin et 
son client, on peut afiirmer, sans crainte de se trom- 
per, que neuf fois sur dix les torts sont du côté du 
client. 

En eflet, ces différends ne se produisent que dans 
les circonstances où éclate un événement fatal. Alors 
ils prennent ordinairement leur source dans le ressen-« 
liment qu'un certain public éprouve contre le médecin 
qui, k ses yeux, n'a pas convenablement satisfait k 
tous ses désirs et k toutes ses exigences, soit qu'il soil 
mu, dans sa colère, par le regret de la perte essuyée,, 
soit qu'il agisse sous l'influence d'un mobile moins 
avouable. 

Le médecin cependant peut avoir commis une faute 
préjudiciable k son client et celui-ci peut avoir de 
justes griefs contre lui. La loi a prévu ce cas et elle 
édicté des pénalités sévères contre la culpabilité réelle 
de l'homme de l'art. Nous avons donc k examiner dans 
quelles circonstances les plaintes et les accusations de 
ces clients peuvent paraître fondées et dans (\ueUe& 
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limites rhomnne de Tart petit être renda' Iretponsabfe 
de sa coDdoite dans le traitenaént d'mfeôliialadié. 

Nous ayons va. Chapitre IH, K» Partie^ 406 le Mgii^ 
Jateur avait détenniné certains eas dans tesqods le 
médecin pouvait devenir responsable de ^in aetei 
envers ses clients. Ces cas se piésentent loini)a^ j a 
de la part da médecin fa%iU Unitd$,'fijnUê grme, m^ 
gence, 4dHméUm volotUaire du miahde. 

Eh bien ! dans tontes les occasions; e'mt me disse 
fort difficile qne la recherche eÎL rétablissemeilt dé cei 
chefs d'accusation. 

Sauf dans le cas d'abandon volontaire qai ié pro do it 
lorsque, sans motifs et sans raisons légitimes, mn» fst 
la famille ait été firéalablemeifd avertie â^unè léUêiÊlh 
minalion, le médecin qui a commencé à donner asi 
soins à un malade ne reparaît plus abpris de eèMki, 
sauf dans ce cas parfaitement évident, pense<^t-on qall 
soit bien facile de reconnaître dans quelle circonstance 
il y a eu négligence ou faute grave? 

Pour se prononcer avec justice et impartialité es 
semblable matière, il faut des juges compétents qui ne 
se trouvent ni dans le public, ni auprès des tribunaai 
ordinaires. Il faut un tribunal spécial ; il faut nn JD17 
médical. 

Au milieu des allégations contradictoires fournies 
par les deux parties, quel jugement ces juges eoi- 
mêmes pourront-ils prononcer, dans une canse aussi 
grave, s'ils n'ont pas assisté aux phases diverses de It 
maladie ? 

La faute bien reconnue, il reste encore une circons- 
tance essentielle à établir, c'est la circonstance capi- 



taie, qui seule constitue la culpabilité ou la non-cnlpa- 
bilité. Oui, il reste à rechercher si rhoinme de l'art 
incriminé a pu agir avec disceroeuieDl, avec connais- 
sance de cause ; s'il était ou non de bonne foi dans la 
conduite qu'il a tenue. 

Prenons l'une après l'autre les deux circonstances 
principales de négligence et de faute grave ou lourde. 
Ce sont les seules qui doivent nous occuper, car il est 
inutile de nous arrêter longtemps au cas d'abandon 
volontaire du malade. 

Tout en admettant que ce dernier puisse se produire, 
c'est avec peine que nous nous résolvons à croire qu'il 
puisse se rencontrer des médecins assez peu soucieux 
de leurs devoirs, assez inhunnains, assez cruels, assez 
dénaturés, assez dépourvus de tout sens moral pour 
abandonner sans motif et sans raison, volontatrem&it, 
sur son lit de douleur, sans soins et sans secours, un 
malade ou un blessé qui avait besoin de leur ministère. 

Ceus-là nous les livrons entièrement et sans rémis- 
sion à (ouïe la vindicte des lois. 

Mais nous ne les abandonnerons i leur juste et 
malheureux sort que sous certaines conditions. Ainsi 
nous ne consentons k leur condamnation qu'après que 
leur culpabilité sera manifeste ; que l'ombre d'un doute 
ne planera plus sur les fails qui leur sont reprochés; 
•iue, d'un autre côté, il sera clairement démontré que 
les clients, par leurs exigences saus limites, par la 
non exécution des prescriptions médicales, n'auront 
pas fourni un motif légitime de retraite k ces médecins; 
que surtout il sera prouvé jusqu'à la dernière évidence 
que, par leur propre négligence et leur propre incurie, 



incurie, h 
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après le départ des médecÎDS, ces clients n'ont pas 
amené eux-mêmes les résultats [dont ils cherchent k 
faire retomber la faute sur l'homme de l'art. Quand la 
lumière sera faite vive et éclatante sur tous ces &its, 
quand il sera bien constaté que le malade a reça de 
son entourage tous les soins exigés par son état; quand 
il sera avéré que tous les ordres du médecin ont été 
toujours exactement et uniquement exécutés ; qu'au- 
cun remède de prescription étrangère n'a été admi- 
nistré ; que les règles du régime ordonné n'ont pas été 
violées; quand, en un mot, le client sortira de l'enquête 
poursuivie parfaitement lavé de toute action ayant pa 
provoquer la retraite spontanée du médecin, et celui- 
ci, au contraire, souillé de toutes les accusations 
portées contre lui, alors, alors seulement, ce médecm 
pourra être proclamé véritablement coupable d'abandon 
volontaire de son malade. 

Alors, sans doute, rien ne pourra le soustraire à la 
punition qu'il a encourue. Mais avant qu'on puisse la loi 
infliger, que de circonstances ses juges ont k examiner? 

Après cela, comment établir la négligence ? 

Ignore-t-on que ce qui sera négligence dans un liea 
sera excès de zèle dans un autre ? En effet, dans les 
pays où les honoraires se soldent par abonnement 
annuel, tous les médecins sont négligents, aux yeox 
du public. Lk où les médecins sont rémunérés k tant 
la visite, on les trouve au contraire trop zélés et leurs 
soins paraissent entachés de spéculation. Ainsi n^i- 
gence en-deçk des Pyrénées, excès de zèle au-deik. Où 
sera la ligne vraie de démarcation ? C'est ce que les 
juges auront k bien àeVetmmw. 
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Et puis que répoudra-t-on au médecin jouissant d'une 
réputation incontestée d'honnête homme et de pra- 
ticien éclairé qui, après avoir exposé l'historique de la 
maladie, soutiendra que, d'après lui, l'état de son 
malade ne réclamait pas d'autres soins que ceux qu'il 
im a donnés? C'est affaire d'appréciation. 

Il faudra toujours des juges compétents. Entre les 
tUégations du client et les assertions du médecin, 
ijuel parti ces juges prendront-ils? En faveur de qui ou 
contre qui porteront-ils une décision d'une façon pé- 
remptoire et infaillible, si, n'ayant pas assisté aux 
péripéties diverses de la maladie, ils n'ont, pour se 
^ider, d'autre base que la constatation des faits accom- 
-plis depuis plus ou moins longtemps et que le dire 
des parties opposées? 

• Quelle sera la narration qui aura auprès d'eux le 
plus de crédit, de celle du client ou de celle du mé- 
'âecin ? L'une et l'autre ne peuvent-elles pas être éga- 
lement dignes de foi? 

On n'ignore pas qu'il est excessivement difficile de 

'porter un jugement sur les phases d'une maladie qu'on 

n'a pu suivre et sur le traitement qui a été institué 

dans ces circonstances. Nous ne craignons pas de dire 

' que l'expert qui se prononcerait dans ces conjonctures 

r d'une manière précise et sans réserve commettrait un 

acte de la plus excessive témérité. Cet expert peut 

juger le présent , mais il ne peut apprécier le passé ; 

ce passé ne lui appartient pas. Pour cette phase de la 

maladie, il doit accorder toute confiance au dire de 

son collègue incriminé. Celui-ci , pour ce temps , n'a 

d'autre juge que sa conscience. 
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Les mêmes difficultés se présentent dans l'établis- 
sement des preuves de la faute lourde ou grave. 

Et d'abord dans quelle circonstance y a-t-il faute 
lourde ou grave en médecine proprement dite ? 

Où sont les règles fixes et immuables qui tracent 
pour tous les cas donnés les prescriptions thérapeuti- 
ques invariables au-deik desquelles il y a faute lourde? 

Quel est le système médical , quelle est la doctrine 
qui fait loi ? Quelle est l'école qui possède exclusive- 
ment la vérité et hors de laquelle il n'y a point de 
salut ? 

Le même cas, suivant qu'il sera soumis an jugement 
d'un vilalisie, d'un organicien, d'un allopaihe ou d'un 
homéopathe, sera taxé tour à tour de vérité ou de 
faute plus ou moins lourde. 

Ainsi, par exemple, en présence d'une pneumonie, 
qui aura raison de Rasori, de M. Bouillaud ou de 
M. Beau, ou de la médecine agissante ou de la mé- 
decine expectante ? Au milieu des nombreuses variétés 
de cette maladie , plus ou moins acceptées , inflamma- 
toire, catarrhale, bilieuse, sthénique, asthénique, etc., 
qu'elle soit simple ou compliquée; qu'elle constitue 
même une fièvre grave larvée , quelle sera la méthode 
de traitement qu'il faudra adopter pour être, aux yeax 
des diverses écoles , exempt du crime de faute lourde, 
dans le cas où le malade viendrait k succomber ? 

Le médecin qui n'aura choisi aucune des méthodes 
préconisées par ces maîtres sera-t-il responsable de la 
mort de son malade parce qu'il ne s'en est pas rap- 
porté à leur parole? 

Si, en ayant adopté une de préférence aux autres, 



le même dénouement se produit, sera-t-il responsable 
de n'en avoir pas suivi une autre? 

Ou bien encore, dans un de ces événements malheu- 
reux qui se produisent quelquefois soit aprè& une opé- 
ration chirurgicale des plus simples, tels, par exemple, 
que la section ou la piqûre d'un nerf, la phlébite 
simple ou adhésive, l'érysipèle simple ou phlegmo- 
neux , l'ulcération de la petite incision des téguments, 
après la saignée du bras pratiquée cependant avec 
toutes les précautions et selon toutes les règles de 
l'art ; soit après l'administration d'une dosé , reconnue 
ordinaire par l'expérience , de l'une de ces substances 
douées de propriétés spéciales plus ou moins toxiques, 
et d'un usage journalier en médecine, accu8era*t-on 
te médecin d'impéritie et osera-t-on bien lui intenter 
une action judiciaire, lorsque le résultat funeste ne 
pourra, dans ces circonstances, être le fait que de la 
disposition anormale soit de l'un des organes du sujet 
(anomalie des artères, des veines ou des nerfs du bras), 
soit de sa constitution entière (prédisposition particu- 
lière aux inflammations des tissus, aux érysipèles, aux 
terminaisons par suppuration, etc.)? Qui ne sait que 
telle substance qui reste sans effet chez un individu , 
aux doses les plus élevées, produit au contraire des 
résultats désastreux chez une autre personne qui n'en 
aura pris qu'une dose inpondérable ? Qui ne sait que 
tel individu voit se produire chez lui un érythèmc des 
plus confluents, un érysipèle des plus aigus, après 
l'application d'un simple topique de larine de lin ? Qui 
ne sait que chez tel autre la plaie la plus légère, l'in- 
cision la moins profonde et la moins étendue, prennent 
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aussitôt les proportions les plas considérables et les 
plus graves? La moindre blessure, a dit un médecin 
célèbre , est une porte ouverte à la mort ! Ces faits se 
présentent tous les jours; nous pourrions cher par 
centaines les exemples qui se sont offerts dans notre 
pratique. 

Nous n*en rapporterons qu'un seul très remarquable. 

Nous fûmes un jour appelé en consultation auprès 
d'un malade chez lequel les accidents les plus formi- 
dables s'étaient déclarés après une saignée du bras pra- 
tiquée, dans un cas d'ophthalmie catarrhale, par an 
officier de santé de notre localité. L'opération avait été 
pratiquée dans toutes les règles et avec toutes les 
précautions de propreté. Ce praticien jouissait même 
d'une certaine réputation d'habileté dans ce geore 
d'opération, et rien ne faisait présager la scène terrible 
qui allait se dérouler quelques jours plus tard. L'affec- 
tion des yeux s'était déjà amendée et le malade et le 
médecin étaient dans la plus grande sécurité , lorsque 
tout-a-coup la piqûre de la saignée devint le siège 
d'une légère inflammation qui prit subitement et rapi- 
dement les caractères d'un érysipèle phlegmoneux des 
plus intenses, avec phlébite, réaction fébrile violente et 
délire concomitant. A la suite d'un traitement appro- 
prié à la gravité du cas, les symptômes allèrent s'affai- 
blissant; mais tandis que le bras n'ofi'rait plus de 
danger, le poumon devenait le siège d'une pneumonie 
raétastatique. Il était évident que l'inflammation érysi- 
pélateuse s'était transportée du bras dans les organes 
de la respiration. Nous dirigeâmes nos efforts de ce 
côté. Quelques jours après, les crachats sanguinolents 
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avaient disparu ; l'amélioration était sensible. Maia k 
mesure que les voies respiratoires se dégageaient,, 
rérysipèle reprenait son siège primitif sur le bras,, 
parcourant Ik de nouvelles évolutions. Nous nous attenr- 
dions enfin k voir le terme de ces pérégrinations du 
principe morbide , lorsqu'une nuit nous fumes appelé 
en toute hâte. Le malade était en proie k un accès 
de délire furieux qui avait subitement éclaté au milieu^ 
du calme le plus parfait. Nous avions devant nous un 
accès de fièvre pernicieuse dépendant d'un commen- 
cement de résorption purulente, suite de la phlébite. 
Nous fûmes encore assez heureux pour nous rendre 
maître de la situation. Enfin, ce ne fut qu'après bien 
des dangers, bien des vicissitudes de tout genre que 
le malade, capitaine marin d'une forte constitution, 
parvint k recouvrer sa santé. Mais il ne sortit pas sans 
perte de la lutte violente qu'il venait de soutenir. Une 
certaine raideur est restée dans le bras affecté, et, 
depuis, cette personne n'a jamais pu reprendre l'usage 
libre et facile de son membre. 

Le praticien qui avait pratiqué la saignée pouvait-il 
être rendu responsable des désordres qui éclatèrent k 
la suite de cette opération ? Devait-il porter la peine 
de ces accidents graves qui avaient mis les jours du 
malade en danger, et qui lui ont laissé pour le restant 
de sa vie une infirmité incurable? 

Non. Ces accidents étaient dûs évidemment et incon- 
testablement k une prédisposition particulière du sujet, 
dont l'afiection des yeux était déjk la première mani- 
festation. La saignée était indiquée, et le praticien 
avait sagement agi en la pratiquant ; mais, ne pouvant 
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|[)rëvoir à priori la prédisposition violemment ihQam- 
matoire de son malade, la scène morbide qui succéda 
né pouvait pas davantage entrer dans ses prévisions. 
Il était dès lors parfaitement innocent des accidents 
survenus après une opération qui remplissait une indi- 
cation thérapeutique évidente et rationnelle. 

Le malade ni sa famille, gens honnêtes quoique de 
condition moyenne, ne songèrent pas un instant, d'ail- 
leurs, à lui en demander compte. 

Dans ces circonstances en effet, quand la négligence 
et rinsubordinatîon du malade sont hors de cause, 
t'idiosyncrasie du sujet joue un très grand rôle. Peut-on 
exiger que le médecin connaisse d'avance ces disposi-^ 
tions particulières que rien n'annonce , et qui ne se 
révèlent que dans le cours des maladies? 

De pareilles exigences rendraient tout bonnement 
l'exercice de la médecine impossible, car elles suppri- 
meraient complètement l'indépendance dont le méde- 
cin a besoin dans ses actes, pour l'intérêt même du 
malade, et mettraient à chaque instant en péril la posi- 
tion du praticien elle-même. 

Qui se soumettrait jamais à courir de tels dangers? 
Qui consentirait h embrasser une carrière si pleine 
d'embûches ? 

Lorsqu'un accident de cette nature vient à frapper 
une famille, c'est sans doute, pour celle-ci et pour la 
victime, un grand malheur. Mais le médecin ne peut 
être responsable d'un fait qui était au-dessus de toutes 
hs prévisions humaines. Nulle action judiciaire n'est 
possible contre lui en semblable conjoncture. 

Non, et en cela nous avons Tappui des jurisconsultes 
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^t des médecins légistes les plus éminents et les plus 
compétents : la Cour de Cassation , Orfila , Devergie, 
Roux, etc.; lorsque par suite de Tidiosyncrasie, de cette 
manière d'être latente au fond de la constitution de 
chaque individu, propre k chacun, différente dans tous, 
qui donne k chaque organisation le degré de réœptivité 
personnelle qui lui est propre, c'est-k-dire la force de 
résistance aux principes morbides et k l'action des 
agents thérapeutiques, faculté individuelle inhérente k 
chaque sujet, mais variable dans chaque organisation; 
lorsque, disons-nous, par suite de cette disposition 
particulière de l'organisme, qui ne peut être reconnue 
d'avance, un accident malheureux se produit par l'admi- 
nistration d'une substance médicamenteuse, le médecin 
qui l'a administrée n*est nullement responsable des acci- 
dents toxiques provoqués par cette substance, quand 
celle-ci a été prescrite selon les règles de l'art et avec 
toutes les précautions indiquées par l'expérience. 

De même, le médecin n'est passible d'aucune pour- 
suite et ne doit aucune réparation k son client, lorsque, 
après une opération chirurgicale, par suite d'anomalies 
particulières dans la position des organes ou d'une 
prédisposition propre de l'organisme du sujet, une 
artère étant ouverte, un nerf coupé ou piqué, une veine 
venant k s'enflammer, l'opéré perd la vie ou demeure 
infirme par le fait des accidents consécutifs k ces bles- 
sures chirurgicales; car dans aucun de ces cas l'opé- 
rateur ne peut connaître d'avance ces dispositions 
vicieuses de son malade, et il ne peut prévoir les 
funestes résultats de l'opération qu'il va entreprendre. 

Un cas cependant peut se produire dans la pratique 
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dans lequel la faute grave semblerait palente. Ce cas 
est celui qui se présente lorsque, par défaut de con- 
naissances suffisantes en pharmacologie et en chimie, 
le médecin met en présence, dans la composition d'un 
remède, deux substances, qui, constituant déjk isolé- 
ment un toxique plus ou moins énergique, donnent, 
par leur action réciproque l'une sur l'autre, naissance 
à un poison d'une violence extrême, susceptible 
d'entraîner irrévocablement la mort du malade auquel 
le remède est administré : tels sont, par exemple, le 
calomel et l'eau de laurier-cerise dont la double action 
donne lieu à une double décomposition dans laquelle 
il se produit deux poisons excessivement dangereux : 
du sublimé corrosif et du cyanure de mercure. 

Tous les médecins peuvent avoir présent à la 
mémoire un événement malheureux provoqué par un 
mélange de cette nature, dans une de nos villes du 
Midi, dont les journaux de médecine ont rapporté, il 
y a quelques années, les circonstances. 

Nous l'avouons, le cas est rare aujourd'hui. Et si, 
par aventure, le médecin se laisse aller dans une 
semblable erreur, les pharmaciens instruits de notre 
époque les relèvent généralement et les corrigent. 
Néanmoins, il y a des praticiens qui ignorent encore 
ces actions réciproques de certaines substances médi- 
camenteuses qu'ils associent sans crainte et sans 
soupçon des dangers que leur mélange offre pour 
leurs malheureux clients. 

Il y a bien peu de temps qu'une formule de cette 
nature est tombée dans nos mains. Le pharmacien 
chez lequel elle fut apportée, en notre présence, était 
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heureusement un homme à la hauteur de sa mission. 
Il modifla la prescription en supprimant Feau de 
iaurier-cerise qui n'avait que faire là comme agent 
thérapeutique, et le fait n'eut pas les conséquences 
fatales qu'il aurait infailliblement produites si la 
formule avait été exécutée par des mains moins habiles 
•et moins au courant de la science. 

Eh bien ! dans cette circonstance, en associant des 
substances dangereuses par elles-mêmes, dont il 
ignore les réactions réciproques découvertes par la 
science, le médecin a donné la preuve de son impéritie 
et de sa négligence à se mettre au courant des progrès 
de sa profession. Cette impéritie et cette négligence 
sont impardonnables. Il a péché, et péché grandement. 

De même que tout citoyen est censé connaître la 
loi, de même tout médecin est censé connaître les 
découvertes qui se font chaque jour dans son art. 

Si, négligeant de se mettre au courant de la science, 
il vient à commettre, par suite de son ignorance, une 
de ces fautes graves qui portent à son client un 
dommage plus ou moins grand, il est coupable. 

Vainement il alléguerait sa bonne foi; vainement il 
arguerait de sou ignorance, sa culpabilité est incon- 
testable; il a toujours péché par imprudence et il n'a 
d'autre refuge que le bénéfice des circonstances 
atténuantes. 

C'est pourquoi le médecin ne saurait apporter trop 
d'attention h la rédaction de ses formules ni éviter le 
plus possible, dans ses prescriptions, le mélange inutile 
des médicaments, quand il ne connaît pas bien les 
réactions produites par ces associations. 
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Qu'on ne se méprenne pas pourtant sur la portée 
de notre pensée; nous ne sommes nullement partisan 
de la simplification exagérée en matière de thérapeu- 
tique ; nous éprouvons peu de sympathie pour l'apho- 
risme de la doctrine physiologique , modtis unus in omni- 
bus morbis, de même que pour la médecine de dair de 
lune, selon l'expression originale du sénateur Dumas. 

Ici nous nous rangeons complètement k l'avis de 
M. Dorvault, quand il repousse au même titre et les 
médicaments trop simples et les mélanges incohérents 
et inutiles. 

(c II est d'un esprit philosophique, nous le recon- 
naissons, de chercher h se rendre compte des phéno- 
mènes qu'on observe; c'est là sans doute ce qui fait 
rejeter l'emploi des médicaments composés ; mais il 
y a Ik un écueil k éviter, c'est de pousser ce principe 
trop loin. Pourquoi, en effet, les choses existant, ne 
pas faire avec les médicaments composés, comme avec 
les médicaments simples: constater le résultat? Alors 
la thériaque, le diascordium seront considérés comme 
des médicaments simples dont les effets sont un, bien 
que la cause soit mixte , et de cette manière on ne 
sera pas obligé de rayer de la matière médicale un 
certain nombre de médicaments composés dont les 
propriétés ont été sanctionnées par l'expérience. Mais 
le musc, mais l'opium, qu'on regarde comme des mé- 
dicaments simples, contiennent chacun, d'après leur 
analyse, au moins vingt substances, elles-mêmes com- 
posées, et cependant aucun thérapeutiste , que nous 
sachions, ne pense a les faire rejeter de la matière 
médicale. 
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c¥ Â force de vouloir simplifier, on arrive, comme 
par la voie contraire, à l'absurde ; il serait aussi facile 
d'établir, si le sens commun n'y mettait obstacle, que 
l'emploi des éléments chimiques comme médicaments 
est seul admissible , seul rationel , comme il le serait 
de faire prévaloir uniquement les médicaments poly- 
pharmaques; 

c( Que l'on blâme le mélange inutile des médica- 
ments, nous l'approuvons hautement, surtout dans le 
cas de mélange non encore expérimenté. Car il pour- 
rait arriver que des associations nouvelles amenassent 
les résultats les plus funestes. Tel médicament, en 
efiTet, qui isolément rend de très grands services, peut, 
étant associé à un ou plusieurs autres , donner nais- 
sance k des poisons redoutables; et, si aujourd'hui on 
est arrivé à prévoir un assez grand nombre de réactions 
dangereuses, on peut assurer malheureusement qu'elles 
ne sont pas toutes prévues. Les annales de la médecine 
renferment des exemples déplorables d'empoisonne- 
ments occasionnés par des réactions de cette nature. 
Avant l'empoisonnement qui eut lieu , il y a quelques 
années, en Allemagne, par suite de l'emploi d'un 
mélange de calomel et de sel ammoniac (avec un autre 
chlorure alcalin c'eût été la même chose), on ignorait 
l'action chimique que ces deux corps ont l'un sur l'au- 
tre : on croyait, d'après l'ordre des affinités, qu'aucun 
phénomène chimique ne pouvait résulter d'un pareil 
mélange, tandis que c'était une source de sublimé 
corrosif. Tout le corps médical connaît le déplorable 
accident arrivé, il y a quelques années, k Montpellier 
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et qui a coûté la vie à une jeune fille ; cet empoison- 
nement eut lieu par suite de l'association du calomel 
k Teau de laurier-cerisé dans laquelle il se forme deux 
poisons redoutables : du sublimé corrosif et du cya- 
nure de mercure. Mais, il faut le dire, ici Taccident 
aurait pu être évité si le médecin avait été plus au 
cour^uUL.de la science; car,, ^ cette époque, on con- 
naissait d^'à, en.pariie,.la réaction. qui se produix entre 
le calomel et l'eau de laurier-cerise , entre le même 
sêl et l'émulsion, d'amandes amères. Les travaux que 
quelques chimistes et nous-même avons entrepris de-» 
puis sur cette matière, n'ont eu pour but que de mieux 
conoaitre le phénomène. » ^^^ 

Mais après cette digression, qui n'est pas sans intérêt, 
rentrons dans le fond de notre question. 

Il est donc du plus haut intérêt pour les praticiens, 
de s'entourer, dans toutes les circonstances, de toutes 
les précautions , et d'apporter le plus grand soin dan» 
la composition des médicaments qu'ils prescrivent. U 
ne leur importe pas moins de se tenir sans cesse au 
courant de la science : car ils sont responsables de 
leur négligence à cet égard. 

Ils seraient aussi responsables de leur négligence 
si, quelle que fût leur habileté, ils entreprenaient, sans 
faire appel au concours d'aides intelligents et aux lu- 
mières d'un certain nombre de confrères, de procéder 
a l'une de ces grandes opérations qui peuvent com- 
promettre par elles-mêmes les jours du malade. 



(M Voir, pour plus amples détails, X Officine de Dorvault, p. 183, 
7<9 édition. 



Mais en dehors de ces conjonctures évidentes et 
palpables , il est très difficile , nous dirions volontiers 
impossible, d'établir la faute grave permettant de de- 
mander compte k l'homme de l'art de sa manière d'agir 
dans le diagnostic et le traitenient d'une maladie. 

Sauf le cas de mélange toxique k dose dangereuse , 
dans le domaine de la médecine proprement dite , le 
médecin est complètement k l'abri de toute action judi- 
ciaire contre les actes de son ministère. 

Dans le domaine de la médecine opératoire, les cas 
possibles sont rares et d'une détermination fort incer- 
taine. Ici, en effet, le plus souvent un temps assez long 
s'écoule entre l'accident attribué k l'impéritie de l'opé- 
rateur et la plainte portée par la victime. A moins que 
le dommage, — mort ou infirmité, — ne soit bien ma- 
nifeste, la constatation du fait est très obscure. Par 
exemple, dans le cas de phlébite consécutive k la sai- 
gnée du bras, avec blessure présumée on prétendue du 
nerf médian, peut-on, k défaut d'autres renseignements 
que ceux fournis par l'aspect du bras, se prononcer 
formellement et péremptoirement sur l'existence réelle 
de ces lésions? 

Peut-on affirmer, ainsi que cela a été fait, k notre 
«connaissance , et avec beaucoup de légèreté, k notre 
avis , dans une prétendue blessure de ce genre , que 
des lésions semblables existaient réellement et que , 
d'après l'aspect du bras , elles provenaient de ce que 
l'opérateur avait enfoncé la lancette outre-mesure? 

Pour se rendre un compte bien exact de l'état des 
lieux, pour juger pertinemment de l'existence des faits 
présumés, il ne suffit pas ici de l'aspect unique offert 
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par le membre prétendu blessé. On ne peut, sur ces 
seuls documents, se prononcer d'une manière aussi 
afiBrmative. 

Que signifie , en effet , la cicatrice plus on moins 
large de l'incision produite par une lancette dont les 
formes sont plus ou moins allongées, suivant qu'elle 
est taillée à grain d'orge ou à grain d* avoine ? 

Peut-on , sur la simple indication de l'étendue de 
cette incision, affirmer que l'instrument a pénétré trop 
profondément? Qui oserait le soutenir? 

Une lancette à grain d'avoine pourra, en effet, être 
portée très profondément, ne laissant qu'une incision 
ou une cicatrice peu étendue, tandis qu'une lancette 
à grain d'orge laissera une ouverture beaucoup plus 
large, après n'avoir intéressé que les couches propres 
du derme. 

D'un autre côté, si le sujet jouit d'un embon- 
point considérable, ainsi que cela se présente ordinai- 
rement chez les personnes du sexe féminin ; si l'on a 
à faire à un bras rond et potelé dont les veines sont 
entourées d'une couche épaisse de tissu adipeux qui 
en rend la saillie impossible; pour arriver jusqu'à ces 
vaisseaux, pour les atteindre convenablement, ne fau- 
dra-t-il pas porter l'instrument, quelle que soit sa forme, 
à une profondeur plus grande que chez une personne 
douée de formes moins luxuriantes? 

On aura alors atteint k peine la veine et cependant 
l'incision sera large et la cicatrice très étendue. Un 
accident peut surgir : une phlébite peut se déclarer ; 
dira-t-on que la cause de ces lésions réside dans l'en- 
foacement exagéré de l'instrument? 
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Il serait fort téméraire et on ne peut plus imprudent 
de tenir un pareil langage. Ainsi l'étendue de rincision 
ou de la cicatrice du pli du bras n'a aucune valeur 
comme preuve de la faute du chirurgien. 

D'autres choses sont à considérer dans la blessure 
présumée du nerf médian : ce sont la veine choisie et 
le point où ce vaisseau a été piqué. 

Il n'existe qu'un seul point et qu'une seule veine 
qui puissent permettre la production de cet accident : 
la veine, c'est la basilique^ et le poirU vulnérable du nerf 
médian se trouve placé sous cette veine, au point où 
celle-ci , se subdivisant pour former la cubitale anté- 
rieure et la médiane basilique , se dirige de dedans en 
dehors pour aller former, par la réunion de la médiane 
basilique k la médiane céphalique , la médiane com- 
mune. Mais on ne doit pas oublier qu'en ce point là 
l'aponévrose brachiale se trouve interposée entre la 
veine basilique et le nerf médian , et que , pour que 
celui-ci fût intéressé, il faudrait, après avoir percé 
d'outre en outre le vaisseau, traverser celte membrane 
dont le tissu, comme on le sait, est assez résistant. 

Partout ailleurs, ce nerf se trouvant caché sous une 
couche épaisse de muscles, sa blessure devient im- 
possible. Pour l'atteindre , au point où il est le plus 
voisin des téguments, il faut, comme on le voit, y 
mettre de la bonne volonté. 

Or, il n'est pas k supposer qu'un praticien instruit 
aille, de parti pris, enfoncer, pour une simple saignée 
du bras, son instrument sur ce point jusqu'k la garde. 

Une pareille supposition est inadmissible, car elle 
est absurde. 
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Dès lors, la piqûre de tout autre vaisseau que la 
veine basilique excluant l'idée de la blessure du nerf 
médian, si la piqûre de la basilique n'existe pas sur 
le point où celte veine coupe ce nerf en travers, on 
ne peut pas soutenir que ce nerf a été atteint par la 
lancette, et il n'est pas permis de rapporter à une 
lésion qui ne peut exister des effets qui proviennent 
de toute autre cause. La mauvaise foi pourrait seule 
avancer une pareille assertion qui ne tarderait pas à 
s'évanouir devant l'examen sérieux et compétent des 
faits. 

Si toutefois la basilique portait la trace de sa piqûre 
au point où elle est voisine du nerf médian , les acci- 
dents produits par la piqûre ou la section d'un nerf 
sont toujours assez évidents pour que le doute ne soit 
pas permis sur l'existence de la lésion de ce nerf; et, 
de plus, ces accidents éclatant au moment même de la 
blessure, il est permis de révoquer en doute l'existence 
de cet accident, lorsque la prétendue victime ne s'en 
plaint que longtemps après la saignée et sur le 
dire d'un autre médecin, consulté après la disparition 
des premiers accidents qu'il n'a pu constater et sur 
lesquels il ne peut se prononcer en connaissance de 
cause. 

Dans ce cas, la seule constatation de l'état des par- 
ties pourrait fournir la preuve du fait en litige ; mais 
pour obtenir cette preuve, il serait nécessaire de pro- 
céder a la dissection du membre. Cette vérification 
anatomique fournirait le seul moyen certain d'arriver 
à la vérité et de faire justice de la mauvaise foi du 
client ou del'incapacité du praticien. Ce serait le 
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jugement de Dieu. Il est à croire que beaucoup de ces 
prétendues victimes de rimpéritie des hommes de l'art 
reculeraient devant son exécution et feraient abandon^ 
de ces hautes prétentions à des dommages-intérêts qui 
n'ont pour mobile que la cupidité. 

II est inutile de nous arrêter au cas i^ectopie, 
c'est-à-dire aux défauts de situation ou de rapports 
d'oi^anes, rendant leur blessure possible et facile. 

Nous l'avons vu plus haut, en cas d'accident, l'opé- 
rateur est hors de cause dans cette cireonstance. 

En somme, en tout état de choses, la responsabilité 
des médecins vis-à-vis des clients, pour les actes dépen- 
dant de leur profession, est une des choses qui offrent 
le plus de difficultés dans leur détermination. 

Ceux qui sont chargés d'en rechercher l'étendue et 
d'en appliquer les conséquences ont à remplir, ils 
doivent y songer, une des missions les plus délicates 
et les plus ardues que la société puisse imposer à ses 
membres. 

C'est pourquoi, lorsque des poursuites de cette 
nature arrivent devant un tribunal, il importe que les 
juges, hommes toujours intègres d'ailleurs, mais quel- 
quefois incompétents sur la matière, fassent appel aux 
lumières d'hommes de l'art, reconnus par leur talent 
et leur vrai savoir autant que par leur moralité et leur 
esprit calme et réfléchi. Il importe aussi que ces 
magistrats, dans leur appréciation, fassent surtout la 
part des exigences illégitimes, des passions haineuses, 
des colères sans fondement, de l'avidité ardente dont 
des clients ingrats et peu honnêtes peuvent être animée 
envers le médecin qui a éprouvé un insuccès. Car 
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celui-ci, arrivant sans témoins devant ses juges, n'a 
pour se défendre que son honnêteté et sa bonne foi, 
de même que les juges n'ont, pour appuyer leur juge- 
ment, que des allégations contradictoires, que des 
conjectures, que des présomptions. 

Or quoi de plus incertain que des présomptions ? 

Quel juge osera-t-il se prononcer sur un fait qui 
repose sur une base aussi chancelante ? 

Les juges appelés k décider sur ces affaires difficiles 
ne doivent pas oublier encore que nul plus que le 
médecin n'est intéressé au succès de la cure ou de 
^opération qu'il entreprend. Sa réputation, son avenir 
ne dépendent-ils pas du nombre de ses sutcès? Alors 
même que son devoir et son humanité ne le porte- 
raient pas k agir avec la prudence et le zèle requis, 
son propre intérêt l'engagerait a le faire. Et souvent 
cette responsabilité des conséquences fâcheuses d'une 
opéra tion/que l'on cherche à faire retomber sur l'homme 
de l'art, revient pour la plus large part à la négligence 
du client lui-même qui, le plus souvent, n'exécute qu'a 
contre-cœur et que très imparfaitement les prescrip- 
tions de son médecin qu'il ne craint pas d'accuser 
ensuite de négligence, d'incapacité, d'impéritie, d'igno- 
rance crasse, et auquel sa cupidité ose demander des 
dommages-intérêts pour des fautes qu'il n'a pas com- 
mises ! 

Mais s'il est du devoir des magistrats d'apporter 
dans la décision de ces sortes d'affaires la plus grande 
circonspection, c'est aussi une obligation impérieuse 
pour les médecins de s'attacher k fuir toute cause 
d'erreur, et de veiller d'un œil attentif k ce que leur 
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conduite ne fournisse jamais un motif de poursuite à 
]a malveillance ni h la méchanceté ingrates et avides^ 
lorsque, malgré toutes les précautions et contre toute 
prévision^ un événement malheureux vient à se pro- 
duire. 

lis pourront alors recevoir la critique ou le blâme 
de quelques hommes; qu'importe! Toute médaille 
n'a-t-elle pas son revers? Mais, âers du devoir et 
du bien accomplis, ils pourront du moins se reposer 
dans le calme de leur conscience honnête et pure. 
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CHAPITRE III. 

Seçrat .médical Tis-à-vis du public, 
particulièrement en matière de mariage et d'assurances. 

Limites dans lesquelles le médecin doit se tenir. 



Admis dans Tintérieur des 

maisons, mes yeux ne verront pas 
ce qui s'y passe ; ma langue taira 
les secrets qui me seront confiés.... 

(Serment hippocratique.) 



Par son serment professionnel le médecin s'est en- 
gagé h fermer les yeux sur ce qui se passe autour de 
lui dans les maisons dans lesquelles son état lui donne 
accès ; il s'est engagé k enfouir dans le coin le plus 
obscur de sa mémoire les secrets qui lui sont confiés, 
et a jeter sur eux le voile d'un éternel oubli. 

C'est son mérite, c'est son honneur que de rester 
fidèle k ce serment, de même que c'est son opprobre 
d'y manquer ; car c'est un crime ! 

En prévision de cette faute grave dans laquelle 
l'homme de l'art peut quelquefois se laisser tomber, 
le législateur est venu apporter des mesures sévères 
qui, tout en ayant pour but de punir la faiblesse 
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coupable, sont en même temps destinées, par la crainte 
qu'elles inspirent, à soutenir les courages chancelants 
et k contenir dans de justes limites les consciences 
trop disposées a s'élargir. 

C'est ainsi que l'art. 378 du Code pénal peut être 
tour à tour, suivant la conduite tenue, un instrument 
de défense ou de correction. 

Cependant, il faut le reconnaître, il est parfois dans 
la vie du médecin des situations bien difficiles. 

Si, regardé comme l'ami de la famille, le médecin 
reçoit quelquefois k ce titre les confidences de ses 
clients, ceux-ci, dans d'autres occasions trop nom- 
breuses, ne craignent pas de lui adresser les questions 
les plus indiscrètes et, jetant soii esprit dans la plus 
cuisante perplexité, de soumettre sa conscience aux 
plus rudes épreuves. 

Oh ! alors, malheur aux faibles ! Malheur a ceux qui, 
entre les suggestions de l'intérêt et les prescriptions 
du devoir, ne sauront prendre un parti prompt et ferme ! 

C'est ici que l'art. 578, s'il n'est pas une planche 
de salut, deviendra aussitôt l'instrument de la répres- 
sion. Changeant de face, il se tournera sur-le-champ 
contre l'homme faible qui n'a pas su s'en faire une 
cuirasse. 

Oui, alors malheur à ceux qui se laissent vaincre ! 
Vœ vidis ! Us ne sont plus dignes du titre de médecin. 

Nous l'avons dit, lorsque nous avons traité du secret 
médical vis-k-vis de l'Autorité, m tant que médecin^ 
en tant qu'homme de l'art, aucun article du Code ne 
peut obliger le médecin k révéler les faits, quels qu'ils 
soient, et k les porter k la connaissance de VAtUoiité 

9 



— 258 — 

compétente, alors même que ces faits seraient de 
nature a être poursuivis par la loi, s'il en a acquis la 
connaissance dans Veocercice de sa profession. Son rôle 
serait changé et rabaissé. 

Non, le médecin ne saurait jamais condescendre, 
sans manquer à sa sublime et noble mission, au rôle 
de délateur ni auprès de la justice , ni auprès d'une 
autorité quelconque. 

Aussi est-ce avec un sentiment de profonde affliction 
qu'au sein d'une Cour d'assises où tout récemment 
se sont produits des débats qui ont si douloureusement 
impressionné toutes les classes de la société, nous 
avons entendu des magistrats louer la conduite de 
certains praticiens qui avaient agi contrairement a ces 
principes. 

Oh ! non, nous ne pouvons accepter une doctrine 
qui ne tendrait a rien moins qu'à transformer le méde- 
cin en officier de police! 

Nous n'avons pas à apprécier ici la conduite ni les 
théories de ces médecins, mais avec un honorable 
confrère nous dirons : « On a fait tout le contraire 
de ce que j'aurais fait. » 

L'un de ces médecins, il est vrai, était maire de sa 
commune et, en cette qualité, officier de police. En 
vertu de ce litre, il s'est cru peut-être obligé de se 
conformer aux prescriptions des art. 29 et 50 du Code 
d'instr. crim. et de passer outre à son serment pro- 
fessionnel. Mais il était aussi médecin traitant ! Or ce 
titre est supérieur ici h la qualité d'officier public : il 
la prime, il l'annule. Ou bien, comme l'a si bien dit 
l'habile défenseur, « si vous mettez au-dessus de tout 
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VOS fonctions de mairCj cessez d'être médecin. » Vous 
ne serez pas alors appelé; vous ne serez pas alors 
amené à concevoir des soupçons; vous ne serez pas 
enfin placé dans la fausse situation de choisir entre 
le sacriGce de vos devoirs professionnels ou de vos 
devoirs d'oflScier de police. Après tout cependant, 
c'est une affaire d'appréciation personnelle et il est 
permis de différer d'opinion. 

En pareil cas, ne pouvant arriver k un diagnostic 
précis et un doute terrible traversant notre esprit, le 
devoir du médecin, ainsi que nous le concevons, nous 
aurait prescrit dans cette incertitude dangereuse de 
Gsiire spontanément appel aux lumières de plusieurs 
confrères éclairés, de convoquer une réunion médicale, 
d'étudier Ik la question sous tous ses aspects, et puis, 
si la certitude avait pu pénétrer dans les esprits , si les 
soupçons s'étaient transformés en une malheureuse et 
triste réalité, le devoir des hommes de l'art aurait 
consisté, s'inclinant devant l'évidence des faits, k révé- 
ler la nature du mal au malade, k son entourage, k 
sa famille, et surtout k défendre et k sauver la victime 
de ces tentatives criminelles, sans nulle préoccupation 
de recherches médico-légales ultérieures. Avant tout, 
au médecin le devoir de sauver la vie à son malade; 
k la famille, la responsabilité et l'obligation de la 
recherche des coupables, si crime il y a. Honte et 
opprobre k celle-ci, si la main criminelle lui appartient; 
mais ce n'est pas au médecin appelé par elle qu'il 
appartient de la livrer k la vengeance de la loi ! 

Telle est la conduite que nous aurions suivie, car 
tel est, k nos yeux, le devoir du médecin en seiuÛable 
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conjoncture. Tout de consolation et de mansuétude, 
son ministère ne peut jamais devenir un instrument 
de vengeance et de punition. Il en a prêté le serment! 

Le jour où il a pris le bonnet, il a prononcé, devant 
Dieu et devant les hommes, ces solennelles paroles : 

« Je promets et je jure^ au nom de l'Être suprême, 
d'être fidèle aux lois de Vhonneur et de la probité dans 

l'exercice de la médecine 

Admis dans l'intérieur des maisons, mes yeux ne verroM 
pas ce qui s'y passe; ma langue taira les secrets qui 
me seront confiés. » 

Et s'il a ajouté : « Mon état ne servira pas à corrom- 
pre les mœurs^ ni à favoriser le crime, » ces paroles 
ont un sens bien différent de celui que tendraient à 
leur attribuer ceux qui veulent que le devoir du méde- 
cin consiste k traîner devant la justice ceux de ses 
clients qu'il peut soupçonner coupables d'un crime. 

C'est bien des médecins que Ton peut dire, comme 
des images d'or et d'argent dont il est question dans 
un des psaumes que les catholiques chantent dans 
leurs offices du dimanche : 

« Os habent, et non loquenlur : oculos habent, et non 

videbunt. 

« Aures habent, et non audient : nares habent, et non 
odorabunt. y> 

C'est pourquoi, soutenue par l'énergie d'une convic- 
tion profonde dans la foi aux vrais principes de nos 
devoirs, qui sont ceux que nous avons posés, notre 
conscience repousse toute notion contraire, tendant a 
dépouiller le médecin de son véritable caractère : celui 
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d'être le confident et le consolateur des malades et des 
familles. 

En cela, nous sommes sûr d'avoir pour nous l'appro- 
bation de la majorité de nos confrères et de la généralité 
des gens de bien. 

Ce qui nous confirme dans celte opinion , c'est là 
déclaration suivante faite, dans le Montpellier Médical, 
par noire distingué confrère, M. le docteur Préholier, 
professeur-agrégé k la Faculté de Médecine. Nous l'en- 
registrons avec plaisir et empressement, dans toute son 
étendue. 

c( Nos lecteurs exigeraient-ils de nous que nous les 
transportions au sein de celte Cour d'assises, dont les 
débats ont si douloureusement ému la société tout 
entière? Voudraient-ils nous faire souscrire à la préten- 
tion de ceux qui, au mépris de notre serment profes- 
sionnel , font consister « notre devoir » k devenir des 
délateurs auprès de la Justice? Voudraient-ils tout au 
moins livrer k notre appréciation la conduite de ce 
personnage qui a apporté dans le débat les preuves 
d'une ignorance crasse, unie k une passion aveugle, 
et peut-être même k de plus mauvais sentiments? 

<K Si tel était le désir de nos lecteurs, nous n'aurions 
pas le courage d'y souscrire, et nous préférerions jeter 
un voile épais sur un déplorable tableau. Mais nous 
serons moins circonspect pour formuler quelques 
conclusions générales. En présence de ce rôle abaissé 
et désastreux que, depuis quelques années, les méde- 
cins commencent k s'attribuer devant les tribunaux, 
je connais bien des médecins, je connais bien des 
magistrats qui gémissent profondément. Toot le mal 



— 262 — 

vienl, à mes yeux, de ce qu'on veut trop demander à la 
médecine légale. Si cette science peut avoir sur certains 
points des affirmations nettes et précises, il lui reste 
encore sur beaucoup d'autres des doutes, hélas! trop 
légitimes. La faute en est, non aux hommes, mais à la 
science elle-même, k l'immense contingence des faits 
vitaux. Si l'on se cuirasse contre ces doutes, et que l'on 
arrive k affirmer imperturbablement des probabilités, 
une réaction se fera. Au médecin-ministère public, on 
opposera le médecin-avocat. Or, devant les profanes, 
toute discussion médicale est insoluble, parce que la 
suffisance inepte et vendue peut toujours, k des raisons, 
répondre par des mots ! Au milieu de ces querelles, les 
jurés ahuris resteront impuissants k démêler la vérité, 
et on les verra alors, ou bien donner raison k celui qui 
criera le plus haut, ou plutôt acquitter, les yeux ferniés, 
et laisser impunis de grands crimes! 

ce On peut s'arrêter sur une pente fatale, alors qu'il 
en est temps encore; mais, disons-le bien haut, il y a 
de grandes réformes k faire k l'heure qu'il est dans la 
pratique de la médecine légale ^^K » 

Hélas! c'est dans ces réformes que réside le vrai nœud 
de la question ; véritable nœud gordien, dont nous atten- 
drons longtemps encore peut-être l'Alexandre. 

Mais assez sur ce sujet; il est temps de fermer les 
portes : 

« Claudite jam rivos, pueri : sat prata biberunt. > 

Après ces réflexions générales, abordons des rivages 
moins sombres. 

(1) Montpellier Médical. —Am\^iS6S, p. 366. 
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Nous avons dit que parfois le médecin recevait des 
demandes indiscrètes, telles, par exemple, que celles 
qui ont pour but de connaître, en vue de l'acceptation 
ou du rejet d'un projet de mariage, ou de la réalisation 
d'une assurance sur la vie, les maladies ou les in6r- 
roités dont certaines personnes peuvent être atteintes. 

Quelle est la conduite à tenir par le médecin consulté 
à ce sujet? 

Doit-il se retrancher rigoureusement derrière l'art. 
378 du Code pénal? 

Nous allons examiner séparément chacune de ces 
circonstances : du mariage et de l'assurance. 

§ I. — Du secret dans les questions de mariage. 

La situation de l'homme de l'art est ici grave et 
délicate. C'est en cette matière qu'il a surtout besoin 
d'une très grande énergie de caractère, d'une rectitude 
de jugement très élevée, car il ne peut prendre conseil 
que de sa conscience. C'est a lui seul qu'il appartient 
de distinguer dans quelles limites il doit se retrancher 
derrière le serment d'Hippocrate, et jusqu'à quel point 
il peut invoquer le bénéfice de la loi ou en repousser 
les prescriptions. 

Nous avons déjà vu que ce point important de déon- 
tologie médicale a été discuté en 1865 au sein des 
Sociétés médicales d'arrondissement de Paris, sans 
qu'on ait pu parvenir à établir une entente générale, à 
formuler une règle de conduite uniforme et invariable. 
Ce résultat ne nous surprend nullement. Il est très 
difficile, en effet, de régler par des dispositions gêné- 
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raies les matières qui relèvent purement de la gobs- 
eience. Il surgit, avons-nous dit, dans la pratique de 
la vie, tant de circonstances imprévues, que c'est s'en- 
gager dans une bien grande entreprise que de tenter 
de déterminer toutes les circonstances où les lois do 
Devoir doivent être observées, que d'essayer de fixer 
les limites de ces lois; car le casuiste le plus habile 
n'est jamais parvenu à prévenir tous les cas de cons- 
cience. Deux cas sont-ils toujours identiquemoit les 
mêmes, et, dans les actions dont le cœur est le 
conseiller, peut-on lier le cœur de l'homme, toiqours 
ondojant et divers 1 Nous avons vu tout à l'heure 
combien ces conseils peuvent varier ! 

Or, dans l'espèce, c'est le cœur qui guide toujours 
le médecin. Le médecin ne peut donc être enchatué 
ni par des engagements ni par des promesses ; il ddt 
être laissé, a ses risques et périls, seul juge de son cas. 
Le public appréciera ultérieurement sa conduite. 

Aussi ne saurions-nous approuver l'opinion émise 
par quelques-unes des Sociétés de Paris, qui pensaient 
que chaque médecin devait se lier par un engagement 
sur la conduite à tenir dans les cas qui font l'objet de 
notre étude. 

Voici quelles furent les solutions données par ces 
sociétés à la question du secret médical au sujet du 
mariage, telles qu'elles se trouvent exposées dans un 
article inséré dans la Gazette des Hôpitaux, dû k la 
plume habile du docteur Brocbin, auquel nous nous 
permettons de faire de larges emprunts : 

« Quelle conduite doit tenir le médecin consulté sur 
la santé d'un de ses clients à l'occasion d'un mariage? 
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Telle est la question qui fut posée devant l'une des So- 
ciétés médicales d'arrondissement de Paris, la Société 
du IX^ Arrondissement. Une commission chargée d'é- 
tudier cette question fit, par l'organe de son rapporteur, 
M. le docteur Piogey, un rapport concluant par cette 
déclaration, savoir : que le médecin doit s'interdire tou- 
tes sortes de renseignements sur la santé d'un client à 
l'occasion d'un mariage. La Société adopta cette décla- 
ration à l'unanimité comme un principe professionnel. 

«r Chargé d'une mission semblable par la Société du 
"VIII® Arrondissement, M. le docteur Gaffe proposa des 
conclusions identiques, qui furent également adoptées, 
ajoutant qu'il était désirable qu'une déclaration pareille 
fût adoptée par toutes les Sociétés médicales, afin que 
tous les médecins trouvassent tout à la fois, dans 
cette unanimité, les motifs d'une règle invariable de 
conduite et un appui moral contre toute suggestion 
contraire. » 

Dans leurs conclusions, les deux honorables rappor- 
teurs s'appuyaient particulièrement sur les prescriptions 
de l'art. 378 du Code pénal. 

La force de cet argument leur paraissait irrésistible. 

Ici, M. le docteur Brochin se demande s'il est permis 
de garder en toute occasion le silence, en s'abritant 
derrière les prescriptions de la loi. 

c( Rien de plus simple en effet, au premier abord, 
que de se soustraire aux difficultés de la situation en 
s'abritant derrière les prescriptions de la loi, et d'op- 
poser aux questions indiscrètes les fins de non-recevoir 
que fournit le Code. 

(x Mais l'art. 578 est-il aussi impératif et aussi absolu 
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qu'oQ parait le croire? Les coDditioDs du secret médical 
sout-elles assez bien définies pour qu'en toute circons- 
tance le médecin doive se considérer comme rigou- 
reusement lié par la loi du silence? Et cela fût-il; la 
loi eût-elle en réalité un autre but que de réprimer les 
abus d'une indiscrétion d'autant plus coupable qu'elle 
aurait pour effet de préjudicier sans aucun motif excu- 
sable à l'honneur et à la considération d'aulrui, ne 
peut-il pas se présenter telles circonstances où des 
intérêts d'un ordre supérieur et plus général priment 
assez toute autre considération aux yeux du médecin 
pour lui dicter, même au prix des conséquences que 
pourrait avoir pour lui une infraction à la loi, une 
conduite différente? 

« D'autres Sociétés médicales en ont jugé ainsi. La 
Société du III^ Arrondissement notamment adopta la 
déclaration suivante, qui lui fut soumise par M. le 
docteur Gaide : 

« Il n'est pas de règle absolue qui dicte la conduite 
du médecin dans ce cas. Si le plus souvent il doit se 
taire et garder le secret, selon l'art. 378 du Code pénal, 
il est aussi des circonstances dans lesquelles, sa cons- 
cience parlant plus haut que la loi, c'est d'elle seule 
qu'il doit s'inspirer. » 

M. le docteur Gaide appuyait cette déclaration de 
l'exemple suivant, digne en effet d'une sérieuse atten- 
tion : 

« Qu'un de nos clients, rongé par une de ces syphilis 
constitutionnelles qui résistent à tout traitement, ne 
craigne pas de solliciter la main d'une jeune fille pure 
et qui fait la joie de sa famille; que le père de cette 
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jeune fille vienne avec confiance vous demander s'il 
peut en toute sécurité la donner à l'homme qui va la 
souiller au premier contact, et qui, pour toute conso- 
lation, lui laissera des enfants infectés de la maladie 
de leur père, devrons-nous, je vous le demande, ré- 
pondre, avec nos collègues du IX® Arrondissement,. par 
un silence qui peut être mal compris, et nous rendre 
ainsi complices d'un mariage dont les fruits seront si 
déplorables? Je ne le crois pas, et pour ma part, je le 
déclare, jamais je ne me sentirais le courage d'obéir à 
la loi en pareille circonstance ; ma conscience parlerait 
plus haut qu'elle, et, sans hésiter, je dirais : Non , ne 
donnez pas votre fille à cet homme. Je n'ajouterais pas 
un mot, j'aurais la prétention de n'avoir pas trahi mon 
secret; et si, par impossible, la peine prononcée par 
l'art. 578 m'était appliquée pour ce fait, j'en appellerais 
à tous les pères de famille, et, la tête haute, je plain- 
drais le tribunal qui se serait cru autorisé à me punir 
d'avoir préservé d'une infection presque certaine une 
femme et sa génération tout entière, d 

Sous l'impression de « cet exemple frappant, pris 
dans le vif du sujet, et dont M. Gaide avait déduit 
avec une si haute raison les motifs qui justifieraient le 
médecin de s'être écarté dans des circonstances aussi 
délicates de sa règle de conduite habituelle en matière 
de secret médical, » les Sociétés qui n'avaient pas 
encore émis leur avis adoptèrent la déclaration de 
M. Gaide ; telles furent les Sociétés médicales des II® 
et X® Arrondissements. Plusieurs organes de la presse 
médicale, V Union médicale, entre autres, par l'organe 
de M. A. Latour, se prononcèrent dans ce sens. 
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(( D'uQ autre côté, M. Â. Dechambre, dans la Gazette 
hebdomadaire, et M. Sales-Girons, dans la Revue mé- 
dicale, par des considérations d'ordre différent , mais 
également respectables dans leurs motifs, se sonl ran- 
gés h l'opinion du secret absolu; M. Dechambre, en 
se .fondant sur ce que la prescription légale est impé- 
rative, qu'elle ne comporte ni exception ni alternative, 
et qu'on ne saurait s'y soustraire sous le prétexte qu'il 
n'y aurait pas toujours secret confié, toute communi- 
cation faite par un malade à son médecin constituant 
par sa nature un dépôt nécessaire, partant un secret; 
M. Sales-Girons, en partant de ce principe, qu'il im- 
porte d'abandonner le moins possible le médecin à 
l'individualisme absolu de sa conscience, et qu'il faut 
prévoir pour celui qui ne saurait pas toujours user 
pour le mieux de son libre arbitre, et régler pour celui 
qui n'aurait pas la balance de son jugement toujours 
suiïisante; en un mot, qu'il faut dans des circonstances 
aussi difficiles soustraire le médecin aux incertitudes 
de sa propre appréciation. » 

Cependant, en présence des dangers que certains 
mariages peuvent faire courir à la société elle-même 
au point de vue de la bonne constitution de l'espèce, 
<( les partisans du secret absolu et impératif» ont recher- 
ché le moyen de concilier les devoirs professionnels du 
médecin vis-a-vis de la société, avec les obligations 
qui lui sonl imposées par la loi vis-a-vis de l'individu. 

c( C'est ainsi, par exemple, que M. Caffe, en condam- 
nant le médecin au silence absolu, toujours et quand 
même, lui ouvrait de cette même main qui lui fermait 
la bouche une porte par où se sauveraient ses scrupules, 
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en lui offrant la ressource d'une consultation k laquelle 
il devrait rester lui-même étranger. C'est ainsi qu'auiL 
yeux de M. Dechambre, il reste toujours au médecin 
la ressource de peser de l'autorité de son savoir, de 
la confiance dont il est investi, et, au besoin, de son 
affection pour le client dont il refuse de faire connaître 
l'état, en lui montrant à lui-même les périls de la situa- 
tion dans laquelle il va s'engager; il lui reste, enfin, 
les mille expédients que peuvent lui susciter en pareil 
cas sa prudence éclairée et sa légitime sollicitude pour 
les intérêts qui lui sont confiés, et ceux non moins 
sacrés qu'ils mettent également en cause. » 

Adoptant, k son tour, l'opinion émise par la Société 
du III^ Arrondissement, M. le docteur Bfocbin continue 
en ces termes : 

c( Ce sont-la , sans aucun doute , de judicieux et 
loyaux conseils que les médecins s'empresseront assu- 
rément de suivre dans maintes circonstances. Mais une 
consultation sera-t-elle toujours possible, sera-t-elle 
toujours acceptée d'ailleurs par le principal intéressé? 
Et si toutes les ressources de la logique, toutes les 
bonnes suggestions du cœur viennent k échouer contre 
une volonté inflexible et un projet irrévocablement ar- 
rêté, si le langage tenu au nom de l'honneur et des 
sentiments les plus sacrés de l'humanité ne rencontre 
que résistance et obstination; si la temporisation elle- 
même, habilement ménagée, n'amène aucun amende- 
ment dans les événements, comme dans les décisions, 
le médecin devra-t-il se taire encore, se taire toujours, 
et, se croisant stoïquement les bras, laisser consommer 
une union qu'il sait devoir devenir funeste k une famille 
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entière, alors qu'un seul mot sorti de sa bouche suffi- 
rait pour conjurer un aussi grave péril? Voilà où est 
le vrai point de la question. Et c'est en vue d'une de 
ces éventualités, rares sans doute, mais qui peuvent 
se présenter encore, puisqu'elles se sont présentées 
déjà; c'est en vue d'autres éventualités semblables et 
dont les conditions peuvent varier à l'infini , laissant 
toujours une part à l'imprévu pour le législateur com- 
me pour le médecin ; c'est en vue d'éventualités de ce 
genre, disons-nous, que nous nous élevons contre 
l'observation stricte et rigoureuse de l'obligation du 
secret, désirant laisser au médecin, en pareil cas, 
toute sa liberté d'appréciation. » 

Répudiant alors, à juste titre, les théories émises à 
propos de cette question, sur le rôle social et le carac- 
tère sacerdotal du médecin, à l'appui même de l'opi- 
nion qu'il cherche à faire prévaloir, il fait ressortir 
l'importance réelle du rôle vrai que le médecin a à 
remplir dans la société, « en tant qu'il résulte des 
services mêmes qu'il rend journellement à l'humanité 
dans l'exercice de sa profession , » et il trouve que 
cela suffît. 

a Mais vouloir élever plus haut encore ces légitimes 
et assez belles prétentions^ en faisant de la médecine 
une sorte de sacerdoce, et sous le prétexte que le 
médecin n'a pas seulement en vue l'individu, mais 
qu'il a en quelque sorte la tutelle de l'espèce elle- 
même, le mettre pour ainsi dire au-dessus de la loi, 
afin de mieux assurer sa haute mission, c'est, nous 
le craignons bien, s'exposer à un danger plus grave 
encore que celui que nous signalions tout à l'heure. 
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et compromettre bien plus que servir les intérêts de 
notre profession. » 

Il termine par la conclusion suivante : 

« En thèse générale, le secret, c'est la règle. S'il 
n'était obligatoire de par la loi, il le serait de par 
l'honnêteté et la morale, de par le serment d'Hippo- 
crate, qui en est comme l'une des plus pures et des 
plus belles expressions. Mais il est des circonstances 
particulièrement difficiles et délicates, où il est presque 
impossible de iixer la limite entre ce que commande le 
devoir et ce que réclame l'humanité, circonstances qui 
échappent eu quelque sorte à toute prescription légale 
et réglementaire, et vis-à-vis desquelles le médecin n'a 
en réalité d'autre guide que ses lumières et sa cons- 
cience. En vue de ces circonstances exceptionnelles, 
c'est presque trop déjà de la loi; vouloir y ajouter 
encore, sous prétexte de garantie, les entraves d'un 
engagement qui aliénerait la liberté d'action du mé- 
decin, ce serait méconnaître, à notre avis, toute l'é- 
tendue de ses droits et de sa responsabilité ^^K » 

On le voit, dans ce débat contradictoire, la solution 
de la question est restée indécise entre le secret absolu 
et le secret restreint. 

Ce résultat pouvait en quelque sorte être prévu; car 
îl sera toujours impossible, en présence d'une entrave 
légale, de plier à une même et unique mesure, dont 
le but est la discussion même de cette entrave, les 
choses qui dépendent des inspirations du cœur. D'ail- 
leurs l'influence même de cette entrave, inéluctable de 

(1) Voir Gazelle des Hôpitaux, 2i février 18G3. 
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sa nature dès qu'elle est posée et tant qu'elle dure, 
subie passivement par les uns, à leur insu et malgré 
eux par les autres, alors même qu'ils cherchaient k s'y 
soustraire, agissait aussi puissamment dans le sens 
du même résultat. 

Sans doute les arguments et les exemples opposés 
aux considérations non moins respectables des parti- 
sans du secret absolu par les adeptes du principe du 
secret restreint, sont pleins de force; sans doute ils 
commandent l'attention de tous les gens honnêtes; 
sans doute les sentiments qui inspirent cette manière 
de voir sont empreints de la plus profonde sollicitude 
pour les iiiiéréts généraux de la société et respirent la 
plus entière abnégation, et, à ce titre, on peut dire 
qu'ils sont partagés par le corps médical tout entier; 
mais, en face de ce dévouement indirect k l'intérêt gé- 
néral, se dresse, inflexible et menaçant, l'article du 
Code qui ordonne de ne pas porter directement atteinte 
à l'intérêt du particulier qui a donné sa confiance k 
l'homme de l'art dont il a reçu les soins, et cet article 
ne prononce aucune exception. 

Or, qu'on se l'avoue k soi-même ou qu'on refuse 
de le reconnaître, celte influence de la loi n'en exerce 
pas moins son action compressive sur les esprits. 
Dès lors, suivant la différence des caractères, les uns 
se soumettent sans résistance, les autres cherchent 
une porte dérobée qui leur permette d'éluder la rigueur 
de ces dispositions législatives; d'autres, plus hardis 
et plus courageux, envisagent ces prescriptions sans 
crainte et sautent par dessus. De là la diversité des 
opinions. C'est aff'aire de tempérament. Tous gémis- 
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sent cependant de la dure nécessité à laquelle ils se 
trouvent réduits; mais, tandis que ceux qui accep- 
tent avec patience un état de choses déplorable sans 
contredit, mais qu'ils n'ont pas le pouvoir de changer, 
restent calmes dans leur résignation, ceux au contraire 
qui résistent au joug et s'élèvent activement contre la 
rédaction incomplète et défectueuse de l'article du Code 
sentent avec peine que le lien qui les attache n'est pas 
rompu pour l'avoir brusquement franchi. C'est pour- 
quoi, malgré le mobile généreux sous l'impulsion du- 
quel ils ont agi, ils éprouvent le besoin de se réfugier 
derrière l'abri de leur conscience et de faire appel à 
l'appui du bon sens public. 

Pour notre compte néanmoins, loin de blâmer leur 
hardiesse, nous sommes tout disposé à décerner des 
éloges au courage dont ils ont fait preuve en s'enga- 
geant sans crainte dans la voie du progrès. 

Ici, en effet, par une dérogation inconcevable aux 
principes admis, le législateur, soit qu'il l'ait fait par 
oubli , par imprévoyance ou à dessein , semble avoir 
fait plier l'intérêt collectif de la société devant l'intérêt 
privé de l'individu. Ainsi il a dit dans son art. 578 
du Code pénal : 

c( Les médecins, chirurgiens et autres officiers de 
santé, dépositaires, par état ou profession, des secrets 
qu'on leur confie, qui, hors le cas oti la loi les oblige à 
se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, se- 
ront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois, 
et d'une amende de cent francs k cinq cents francs. » 

Nous avons vu précédemment que les cas où la loi 
oblige les hommes de l'art b se porter dénonciateurs 
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ne les coDcernent que comme simples citoyens, c'est- 
à-dire pour les faits prévus par l'article 50 du Code 
d'instruction criminelle et dont ils ont acquis la con- 
naissance en dehors de leurs fonctions médicales ; — 
que pour les faits ou les secrets dont leur état ou 
profession leur procure la connaissance auprès des 
personnes qui ont recours à leur ministère, en tant 
que médecin, il n'existe aucune disposition législative 
qui les oblige à se porter dénonciateurs. 

Le législateur a donc complètement omis de faire 
mention de quelques cas particuliers, tels, par exemple, 
que celui d'une enquête sur la santé d'une personne 
qui formerait un projet de mariage, où le médecin 
pourrait divulguer à un tiers ou à l'Autorité les faits 
dont il aurait acquis la connaissance par l'exercice de 
ison état. 

S'il a gardé la-dessus le plus profond silence, c'est 
que ce silence était prémédité. 

La loi est donc formelle, et son principe est rigou- 
reux. 

Or, quelque incomplète, quelque mauvaise même que 
paraisse une loi, elle est toujours la loi; tant qu'elle 
est en vigueur, elle exige l'obéissance passive et sans 
murmure ; dura lex, sed lex. 

Dans l'espèce, le cas n'ayant pas été excepté, la loi 
impose le silence au médecin pour tous les faits qui 
sont venus à sa connaissance pendant le temps qu'il a 
été appelé à donner des soins à son client; car cette 
connaissance il la doit a l'exercice de son art : il aurait 
toujours ignoré ces faits, si son client ne l'avait intro- 
duit dans son intérieur. Le médecin doit donc obéir à 
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la loi qui lui prescrit le silence, lorsque des demandes 
indiscrètes lui sont adressées sur l'état de santé de son 
client. 

En d'autres termes, conformément à la loi et k son 
serment, consulté secrètement par des personnes étran- 
gères sur la santé d'un client auquel il aura donné des 
soins, quel que soit d'ailleurs le motif de cette demande 
dont il ne lui appartient pas de s'enquérir, le médecin, 
en principe, n'a aucune réponse à faire, si cette réponse 
est de nature à porter préjudice aux intérêts de son 
client. 

La loi lui ferme la bouche; il ne peut l'ouvrir de 
sa propre autorité. 

On a dit que ce silence pourrait être mal compris, 
et favoriser par sa fausse interprétation des unions 
impures, qu'il importe d'éviter. Mais au lieu d'être pris 
en bonne part , le silence du médecin peut aussi être 
compris dans un sens défavorable et devenir au con- 
traire un obstacle à ces sortes d'unions. Il est très k 
présumer que le plus souvent c'est cette dernière 
signification qui lui sera donnée. Car lorsque aucune 
charge n'existera contre le client, il n'y aura ni grand 
embarras ni grand mal k l'affirmer. Dans ce cas favo- 
rable, cet aveu ne peut porter préjudice à personne et 
nul ne s'en plaindra. Ce n'est donc pas ici que gît le 
véritable point de la question. Ce point réside unique- 
ment dans le cas de maladie antérieure. 

Eh bien ! dans ce cas , quel que soit le sens que le 
silence puisse recevoir, le médecin ne peut s'en préoc- 
cuper. Aux termes de la loi , il ne doit révéler à per- 
sonne ni la nature de la maladie dont son client a pu 
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être alteint, ni la nature du traitement qui a été pres- 
crit. Ces faits constituent un secret entre son client 
et lui. 

Et non-seulement la loi et son serment professionnel 
lui commandent cette réserve ; mais, comme le dit fort 
justement M. le docteur Brochin, a l'honnêteté et la 
morale » lui prescrivent ce devoir. 

Tout le premier, nous reconnaissons qu'il est des 
circonstances exceptionnelles, « particulièrement diffi- 
ciles et délicates, » où la conscience du médecin se 
soulève contre des rigueurs qui lui imposent la cruelle 
obligation , ou de rester spectateur impassible devant 
une action honteuse qui va se commettre, et c( qu'un 
seul mot sorti de sa bouche » pourrait empêcher, ou 
de violer la loi et son serment, s'il prononce ce mot 
salutaire. Mais quel que soit le chagrin qu'il éprouve à 
se soumettre sans protestation a une obligation que sa 
conscience réprouve, et qui le met dans la pénible 
situation d'assister les bras croisés, mais le cœur na- 
vré, à la perpétration d'un crime; — car celui-là com- 
met un crime qui, impur et le sang vicié, va s'unir a 
une jeune fille dont, au premier contact, il détruira la 
sanlé llorissante, lui léguant, pour elle et pour sa des- 
cendance, un germe indestructible, — dans l'état actuel 
de la législation, le médecin doit laisser consommer le 
sacrifice : Sic fata voluere. 

Ainsi l'ont voulu le législateur et le serment. 

En présence de faits de celte nature, notre cœur 

s'émeut aussi, et nous déplorons amèrement la lacune 

que la loi présente, selon nous. Nous aurions voulu que 

le législateur eût fait une exception pour ces circons- 
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tances dans lesquelles non-seulement les personnes et 
la famille , mais encore les générations, les populations 
futures, l'avenir même de la nation, sont mis en péril 
par quelques individus. Nous aurions voulu qu'il eût 
ajouté un paragraphe k son article 578, qui déliât, 
dans cette occasion , l'homme de l'art, et de ses obli- 
gations professionnelles et de ses obligations légales. 
Alors auraient disparu toute ambiguïté, tout désaccord, 
toute contestation sur la conduite k suivre dans ces 
conjonctures. On aurait été fixé, et chacun agirait 
librement et sans crainte suivant le vœu de sa cons- 
cience. Mais jusqu'k ce que d'autres législateurs, plus 
soucieux des conditions de l'amélioration de l'espèce, 
comblant la lacune que nous signalons, soient venus 
déterminer les cas dans lesquels, comme celui qui nous 
occupe en ce moment, le médecin devra ou pourra par- 
ler, jusqu'k ce jour ce dernier est condamné au silence 
absolu, et cette condamnation, il doit la subir quand 
bien même son cœur en serait déchiré. 

Quand nous jetons nos regards sur les déplorables 
conséquences, sur les tristes fruits de certaines unions, 
nous regrettons vivement l'impuissance dans laquelle 
la loi nous place, et nous appelons de tous nos vœux 
le jour heureux où nous verrons combler la lacune 
législative qui nous enchaîne. 

On a accusé, dans le temps, les mariages entre pa- 
rents, les mariages comanguins, comme une cause 
puissante de l'infécondité des unions, et par suite de 
la dépopulation des États et de la dégénérescence de 
l'espèce humaine. Ces mariages ont, sans contredit, 
les résultats les plus malheureux , en ce qu'ils perpé- 
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tuent, jusqu'à Textinction des générations, les vices 
héréditaires qui peuvent exister dans les familles; mais 
lorsque rien de pareil n'a lieu, lorsque les membres 
de ces familles sont purs de tout vice rédhibitoire, les 
mariages qu'ils contractent entre eux sont loin d'avoir 
les inconvénients qu'on leur reproche; ils sont alors 
bien préférables à ceux qui ont lieu entre des sujets 
tarés appartenant à des familles différentes. 

Dernièrement, on s'est encore ému, avec beaucoup 
de raison, de la mortalité toujours croissante qui frap- 
pait les enfants élevés par des nourrices mercenaires. 
Parmi ces femmes qui font métier de remplacer les 
mères, beaucoup sont coupables, c'est reconnu, et 
nous ne voulons pas atténuer leurs torts ; mais on en 
compte aussi de bonnes, qui s'acquittent parfaitement 
de leurs devoirs, et qui néanmoins voient périr leurs 
nourrissons malgré les soins qu'elles leur donnent. 
C'est que parmi ces nourrissons beaucoup étaient déjà 
frappés a mort au moment de leur naissance; c'est que 
beaucoup avaient reçu avec la vie le ver rongeur qui 
devait la leur enlever! Combien n'en avons-nous pas 
vu de ces pauvres créatures, vouées d'avance à la 
souffrance et a la mort, produits dégénérés d'une union 
impure, qui, venues au monde le corps informe ou cou- 
vert de plaies ou d'exanthèmes de nature suspecte, 
auraient pu, avant de succomber a leur triste et éphé- 
mère existence, demander à leurs auteurs un compte 
sévère de l'emploi de leur jeunesse, et adresser à ceux-ci 
de vifs reproches sur ce que, dans leurs combinaisons 
matrimoniales, les conditions de la naissance de leurs 
enfants avaient été le moindre de leurs soucis. 
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Lorqu'oD voil les éleveurs apporter les plus grands 
soins k l'amélioralion des races animales qu'ils culti- 
vent; lorsqu'on voit le Gouvernement distribuer a ces 
industriels les plus larges encouragements, on se 
demande pourquoi on n'apporterait pas la même solli- 
citude à l'amélioration de la constitution de nos en- 
fants, bien autrement importante que l'amélioration 
des races chevalines, porcines, ovines, etc. 

11 existe, nous le savons, une société protectrice de 
l'enfance et quelques autres institutions de ce genre; 
mais à quoi sert de décerner des primes aux bonnes 
nourrices, si, d'un autre côté, on néglige de prendre 
les mesures seules efficaces. C'est k sa source qu'il 
faut extirper le mal. Veillez a ce que les nourrices 
s'acquittent de leurs devoirs; distribuez-leur des ré- 
compenses; mais ayez soin qu'on leur fournisse des 
élèves bien produits et bien conformés : vous aurez 
alors de beaux enfants, des hommes forts et solides, 
des esprits ouverts et intelligents : métis sana in cor- 
pore sano. 

Le médecin, en révélant les inconvénients et les 
dangers offerts par certaines unions, pourrait beaucoup 
en vue de ce bon résultat; mais il faut préalablement 
que la loi délie sa langue. Il faut donc que ceux aux- 
quels ce devoir incombe y avisent. Ce devoir n'est pas 
le nôtre. 

Si maintenant on était désireux de savoir quelle 
serait notre conduite dans le cas où nous serions 
invité k nous prononcer en semblable affaire, voici ce 
que nous ferions. 

Si une personne, en vue d'un projet de mariage^ 
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lions feisait Hionnenr de nous adresser one demande 
aasst indiserète que l'est, dans Tétat aetael des choses, 
celle qui a pour but de é'enquérir auprès d'uo médecin 
de rétat de santé de Ton de ses clients, nous exige- 
rions de cette personne les conditions Buirantes : 

lo Nous demanderions b cette personne la présen- 
tation d'une pièce émanant de notre client, par laqudle 
celui-ci nous autoriserait sans restriction k dâtrrer I 
un tiers un certificat de son état sanitaire. 

2o A défaut de cette pièce, nous inyiterions ee 
consultant k se présenter deyant nous en compagnie 
de notre client lui-même. 

Si, par son autorisation écrite ou verbale, notre client, 
ainsi informé préalablement de la démarche dont il est 
l'objet, nous dégageait de nos obligations profession- 
nelles envers lui, alors tout obstacle étant écarté, nous 
exposerions les divers inconvénients, s'il en existait, 
qu'offrirait une union contractée par cet homme. 

50 Dans le cas contraire, c'est-à-dire si le consultant 
refusait de souscrire k nos conditions, ou si le client 
n'accordait ni son autorisation écrite ni sa présence k 
la consultation, nous nous abstiendrions de répondre, 
conformément k notre serment professionnel et aox 
prescriptions impératives de la loi. 

Nous ne nous dissimulons pas le résultat de ces 
conditions. Il est évident que le plus souvent elles 
seraient également rejetées par les deux parties : par le 
consultant qui, en pareille occurrence, cherche k agir 
en secret; par le client, qui serait froissé au plus haot 
degré de l'enquête dont il serait l'objet. Nous aurions 
alors peu k faire; mais notre but serait atteint, car 
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ainsi renvoyés dos a dos, les deu^ parties, mëcontenlcs 
l'une de l'autre, ne larderaienl pas à rompre tout enga- 
gemenl. Ainsi serait conjuré le péri! d'une union mal 
assortie, et satisfaction serait donnée à la loi et à notre 
serment. 

Si, malgré tout, le mariage s'aceoraplissail , notre 
responsabilité serait complètement dégagée, les parties 
ayant refusé de nous entendre, et les contractants 
n'auraient alors ii s'en prendre qu'à eux-mêmes des 
déceptions funestes, des déboires amers qui les atten- 
draient dans leur carrière et des chagrins cuisants qu'ils 
8e seraient volontairement préparés. 

Dans l'état actuel des choses, telle est la ligne de 
xonduile que nous adopterions. Nous serions convaincu 
(d'avoir parfaitement rempli notre devoir. 

En résumé, pour ce qui regarde celle difficile et 
délicate question professionnelle, où nous trouvons 
en présence les prescriptions de la loi d'nn côlé, et 
de l'autre, les inspirations généreuses de la conscience, 
nous jugeons que les entrainemenls de cette dernière 
doivent toujours fléchir, quels que soient ses regrets, 
devant les obligations imposées par la première. 

Notre devoir, en effet, étant de ne porter préjudice 
à personne, ni directement, ni involontairement, et 
les élans du cœur pouvant parfois fausser notre juge- 
ment el nous induire en erreur, il nous paraît que 
le moyen le plus sur d'éviter tout danger, dans ces 
circonstances épineuses où le législateur a cru utile 
d'imposer ses règlements à nos actes, c'est de s'en 
J,^r purement et simplement à la lettre de ces i'< 




Ce n'est pas qoe par notre respect absolu de la 
lettre de la loi , nous noas interdisions le droit d'en 
démontrer les défectaosités et d'en demander la mo- 
dification. Noos ne faisons abandon d'aacon de nos 
droits : noas nous soumettons d'abord; mais nous 
discutons ensuite. De cette façon, noas ne possédons 
que plus de force pour exiger les réformes utiles. — 
Telle est en cette matière notre manière de Toir. 

§ II. —Du secret dans les questions d'aMvrance 

surla Yie. 

Nous sommes arrivé au second point de la question 
du secret médical dont nous nous sommes proposé 
l'étude. Sans avoir l'importance du premier, ce côlé 
dn problème mérite, dans l'état de nos mœurs, toute 

rattention du corps médical. Celui-ci, en effet, ne 
saurait rester indifférent à aucune des questions qui 
touchent la vie de l'homme, et les transactions qui ont 
pour objet la durée de la carrière qu'un individu peat 
parcourir dans ce monde sont de ce genre. 

Ces sortes de transactions entrent de plus en plus 
dans nos habitudes. De plus, l'homme de l'art est ap- 
pelé h y intervenir directement par le concours de ses 
lumières; car elles ne peuvent être conclues sans l'avis 
de la science. Il est donc nécessaire que le médecin se 
familiarise avec la pratique de ces affaires, et il est utile 
que chacun fasse part des leçons que l'expérience peut 
lui avoir données sur cette matière. 

C'est pour nous acquitter de ce devoir que nous 
nous sommes permis d'exposer les idées qui nous ont 
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été suggérées par la part que nous avons été appelé k 
prendre dans quelques affaires de cet ordre. 

Tout d'abord, on s'aperçoit que le médecin n'est 
pas tenu vis-k-vis des parties contractantes k la même 
réserve que dans la question du mariage. 

Ici le médecin se trouve mêlé k une affaire purement 
commerciale où tout se fait k découvert. Ici point de 
démarches détournées ou secrètes d'aucune part. Les 
parties connaissent d'avance les conditions de l'affaire 
qu'elles se proposent de traiter ensemble. Avant tout 
engagement, il est donné communication réciproque de 
tous les éléments de la convention. Il ne peut exister 
ni surprise ni subterfuge. Les compagnies d'assurances 
ont leurs statuts, et le demandeur peut prendre libre- 
ment connaissance des conditions qui lui sont impo- 
jsées, et, de plus, les deux parties savent que toute 
fraude au moment du contrat entraine de droit la 
résiliation de la convention. 

Toute personne qui a l'intention de contracter une 
assurance sur sa vie sait donc de quelle façon ces 
affaires se traitent. Elle n'ignore aucune des obligations 
auxquelles elle doit se soumettre, et elle est informée 
des garanties qu'elle est tenue de fournir pour rendre 
le contrat valaJjle. Elle sait que la compagnie ne con- 
sentira k traiter avec elle qu'k la condition essentielle, 
sine quâ non, qu'elle apportera la preuve qu'au moment 
du contrat elle n'est atteinte d'aucune maladie grave. 

Lors donc qu'elle demande k s'assurer, cette personne 
consent k se soumettre k la visite sanitaire déterminée 
par les clauses du contrat, et k produire un certificat 
médical constatant l'état parfait de sa santé. 
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Si celte personae Mdepte volontiers et ^ sou propre 
mouvemeat cet examen eorporel, nom ne voyons pas 
quelle est la raison qui porterait le 'BSëdecin k lui refiiser 
le certificat qui le constate ot en relaté te résultat. 

Il est constant que, si le médecin est tenu de garder 
le secret sur les faits ressortant de sa profession qui 
concernent ses clients, il ne doit observer ^ eelte obli- 
gation que tout autant qne ceux-ci ne Ten délient 
pas. Mais dès Tinstant que ses clients eux-mêmes 
lui demandent de se départir de ce silenoe qui pooi^ 
rait leur être préjudiciable en les empêchant de con- 
tracter une affaire purement commerciale qui, en 
définitive, pent être avantageuse pour les deux parties, 
le médecin peut, sans nul inconvénient , déférer à 
leur demande. 

Dans cette question, le médecin ne doit pas se fflon- 
trer plus scrupuleux que le principal intéressé Ini-même. 

Pour justifier le refus de ces certificats, on invoqse 
naturellement les prescriptions de l'art. 578 du Code 
pénal. Mais en se tenant, selon notre habitude, à la 
lettre de cet article , on voit que cet article ne frappe 
le médecin que dans le cas où celui-ci agit k Tinsu et 
sans le consentement du client. II est donc évident,— 
c'est même naïf k force d'être clair, — que cet article 
de la loi n'est en aucune façon applicable au médecin 
qui, sur l'invitation propre de son client, délivrerait à 
celui-ci un certificat sur l'état de sa santé pour lui 
servir k contracter une assurance sur la vie. 

A qui une pareille condescendance de la part do 
médecin pourrait-elle porter préjudice, et qui pourrait 
songer a s'en plaindre? 
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Dans les circonstances de ce genre où nous avons 
été appelé k prêter notre concours, nous n'avons jamais 
éprouvé la moindre crainte ni la moindre hésitation à 
accorder à nos clients les certificats qu'ils nous deman- 
daient eux-mêmes, lorsque nous les jugions exempts 
de toute maladie pouvant mettre obstacle à la réalisa- 
tion de leur assurance; de même que nous ne nous 
sommes jamais refusé à répondre, avec le consente- 
ment de nos clients, au Queslionnaire des Compagnies. 
Nous avons toujours cru agir en pleine conformité et 
dans l'entière étendue de nos droits. Nous ajouterons 
que nous n'avons jamais eu l'occasion de nous en 
repentir. Dans les cas défavorables, il est vrai, nous 
prenions les précautions que nous exposerons tout k 
l'heure. 

En ce moment même nous trouvons la confirmation 
de notre opinion et l'approbation de notre conduite 
dans un excellent article de la Gazette des Hôpitaux, 
qui nous tombe sous la main, dans lequel M. le docteur 
Legrand du Saulle traite ce même sujet avec tout le 
développement qu'il comporte <*^ 

Après des considérations générales très judicieuses 
sur le rôle du médecin et sur les limites du secret 
médical vis-a-vis du public, abordant le point principal 
de son sujet, M. le docteur Legrand du Saulle s'exprime 
ainsi sur l'attitude que le médecin doit prendre dans 
ces questions d'assurance sur la vie : 

« Mais cet art. 578 est-il donc aussi absolu, aussi 
impératif qu'on l'a cru? Les conditions du secret mé- 

(i) Gazette des Hôpitaux, 17 octobre 1867. 
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dical sont-elles assez bien définies pour qu'en toute 
circonstance le médecin doive se condamner fatalement 
au silence, alors même que ce silence est préjudiciable 
aux intérêts bien compris de son malade? En aucune 
façon, et si, en thèse générale, le secret est obligatoire 
dans un certain nombre de cas très graves et suscep- 
tibles d'entraîner une lourde responsabilité, il n'en est 
pas moins vrai que, sur la demande formelle et écrite 
de notre client, nous pouvons déclarer dans un certificat 
confidentiel la plupart des choses qu'il importe de sa- 
voir. Sur ce point, le médecin ne doit prendre pour 
guide que son savoir, et pour conseil que sa conscience. 
Tout engagement souscrit d'avance dégénère en en- 
trave, et toute entrave est incompatible avec la liberté 
d'action. » 

Les paroles de notre éminent collègue viennent, 
comme on le voit, parfaitement à l'appui de notre 
thèse, et ainsi se trouve complètement justifiée notre 
conduite. Cela n'avait jamais fait, du reste, pour nous, 
l'apparence d'un doute. Nous nous sommes toujours 
dit, et nous en étions convaincu, que nous n'étions 
plus lié dès que les liens qui nous retenaient étaient 
rompus par la main même de celui qui était le plus 
intéressé à les tenir serrés. 

D'ailleurs ce n'est pas dans les circonstances favo- 
rables que surgissent les difficultés. Les embarras ne 
commencent que la où il y a insuffisance de garanties. 
Ici le médecin a besoin de prendre quelques précau- 
tions; la même liberté d'action n'existe plus. Si, per- 
suadé qu'il use de son droit, il se croyait autorisé, 
en vue d'un intérêt majeur, à fournir, sans autorisation 
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de son client, des renseignements peu favorables sur le 
compte de celui-ci, il s'exposerait à des désagréments 
inévitables. Le client dont la demande d'assurance 
n'aurait pu être accueillie, froissé d'avoir manqué 
l'affaire, l'accuserait d'avoir agi par méchanceté, avec 
l'intention de lui nuire, et lui susciterait infailliblement 
tous les embarras possibles. 

M. Legrand du Saulle nous dit bien a que la Cour 
de Cassation, par arrêt en date du 23 juillet 1830, a 
déclaré « que l'art. 378 est placé sous la rubrique des 
« calomnies, injures et révélations de secret, et qu'il a 
« pour objet de punir les révélations et divulgations ins- 
« pirées par la méchanceté et par le dessein de nuire et 
« de diffamer; » qu'il résulte de cette déclaration que 
c'est l'intention seule de nuire qui constitue l'élément 
essentiel du délit, si bien, dit-il, qu'enlevez l'intention 
et la criminalité disparait. » 

C'est parfaitement convenu : c'est l'intention qui fait 
le crime ; mais si le client non consulté sur la divulga- 
tion d'un fait qui le concerne et qui est de nature à 
lui porter préjudice, h lui faire manquer une affaire, 
intente h son médecin, en s'appuyant sur ce même 
article 378, une action judiciaire en réparation de 
dommages, il restera toujours k rechercher et k déci-^ 
der si, de la part du médecin, il y a eu ou non inten- 
tion de nuire, méchanceté. 

Dans ce cas la conduite du médecin, mise en suspi- 
cion, sera sujette k interprétation. Or on sait combien, 
sous l'interprétation de l'accusation, les circonstances 
les plus naturelles^ les plus insignifiantes, les plus inno- 
centes peuvent changer d'aspect. Quelquefois la tâche 
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des juges De sera pas facile. Le médecia ai 
courir les chances aléatoires d'un procès ei 
tioD. Malgré la pureté de ses intentions, 
arriver qu'il ne gagoe pas son procès. On 
conséquences pour sa considération. Si ai 
rjssue lui est Êivorable, sa dignité y perc 
quelque chose. En tout état de choses, il 
au fond, dans une telle cause que des incc 

C'est pourquoi, nous le répétons, il est boi 
ces questions de secret, le médecin réfléchi 
fow» avant de prendre un parti hardi et qu'il 
précautions. Nous croyons encore, quoi q 
]|. Legrand du SauUe, duquel nous nous v 
regret obligé de nous séparer momentaném 
sefoient d'Hippocrate a parfois du bon. Noi 
d-avis qu'il est toujours de son temps; car se: 
sont l'expression de la morale et de l'honné 
et rhonnéteté et la morale, ne pouvant vieil! 
tous les temps. 

Sans doute « il n'y a point de délit san; 
coupable, d et vous et moi, médecins et bon 
nous pouvons aiBrmer que nous cédons « 
rations logiques de notre conscience, » i 
dans K un but de haute moralité, dans 1 
Êimilles ou dans celui de la société. » Mai: 
nous répondre d'autrui? Le cœur du mé( 
toujours exempt des faiblesses du cœur hui 
ne voulons pas dire que le cas se soit prés 
enfin ne pourrait-il pas arriver que sous pr 
térèt supérieur, d'intérêt général, l'homi 
soit poussé par des sentiments moins gêné 
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ut donc relâcher le frein qu'à bon escient. 

. y avoir piège sans cela. 

menons à notre objet. 

rons dit qu'invité par un tiers, par une com- 

ssurance, à donner sur un de ses clients les 

nents indispensables pour la conclusion d'une 

médecin devait s'entourer de quelques pré- 
ivant de délivrer le certificat obligatoire. 
3nsuItation est directement demandée par la 
s , le premier devoir du médecin , avant de 
au questionnaire qui lui est soumis, consiste 
avis de l'enquête à son dient, et à se munir 
^nsentement. En même temps il ne doit pas 
lorer les inconvénients offerts par la démar- 
prise dans des conditions tout-à-fait défavo- 

doit exposer au client dans quels termes le 
médical doit être conçu ; l'avertir qu'il ne peut 
3r des particularités qui concernent son état de 
lui faire connaître combien, sous ce rapport, 
lies qu'il présente laissent à désirer, 
servations doivent être faites également lors- 

le client lui-même qui sollicite le certificat 



s ces informations franches et loyales le client 
t dans ses intentions, le médecin, compléte- 
gagé de toute responsabilité, n'a plus qu'à 
devant la volonté du client : tout obstacle 
rien ne s'oppose plus à ce qu'il réponde au 
laire de la compagnie, ni à ce qu'il délivre 
3at médical qu'on lui demande, 
le cas, au contraire, où le client se retran- 

10 
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cherait derrière quelque réserve; s'il cherchait à dissi- 
muler quelque particularité importante connue de son 
médecin; s'il ne voulait accorder son consentement 
qu'à condition que cette réserve serait gardée, le mé- 
decin, ne pouvant jamais consentir à voiler sa pensée 
dans un acte authentique qui lui est demandé, ne 
saurait adhérer à une telle demande , ni souscrire k 
de semblables exigences. Il doit alors refuser de déli- 
vrer le cerliGcat médical; il doit aussi se taire vis-à- 
vis de la compagnie, attendu qu'il n'a pas été autorisé 
a lui répondre. 

C'est le seul cas où, dans ces affaires, le médecin 
doive garder le silence. Dans toutes les autres circons- 
tances, nanli du consentement formel et sans réservé 
de son client, il peut fournir tous les renseignements. 

« Une fois, dit M. Legrand du Saulle^ — nous l'ai- 
mons mieux ici que tout à l'heure, — que le médecin 
a fait son certificat, il n'y a, quoi qu'il arrive, ni re- 
cours possible contre lui, ni responsabilité civile pour 
lui. » Surtout si les précautions que nous avons indi- 
quées n'ont pas été négligées. 

« Le médecin, dit-il, est toujours mis hors cause; 
car, d'après la jurisprudence actuelle, une compagnie 
d'assurance sur la vie ne peut être admise à faire 
la preuve qu'au moment de l'assurance l'assuré était 
atteint d'une maladie grave connue de lui et de sa 
famille, et que l'assurance n'a été que le résultat 
d'une combinaison frauduleuse consentie entre lui et 
sa famille ^*l » 

(*) Arrct de la Cour de Paris, 13 décembre 1851. 
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Comme on le voit, dans aucun cas, nulle respon- 
sabililé du médecin envers les compagnies; nul péril 
^ courir du côté du client, si celui-ci a donné son 
consentement. 

Quelques légistes, s'appuyant sur cet arrêt, M. Tar- 
dieu entre autres, pensent que les compagnies, dans 
leurs transactions, doivent agir k leurs risques et périls. 
Afin d'obvier à tous les inconvénients que présente le 
recours au médecin ordinaire de la personne qui de- 
mande k s'assurer, M. Tardieu donne le conseil de 
renoncer en toute occasion k l'avis de ce médecin 
et de se contenter de l'avis et du jugement du méde- 
cin officiel de la compagnie. 

Ce serait une bonne mesure si elle était praticable 
partout; mais elle présente plusieurs inconvénients: 
tels sont l'augmentation du personnel médical des 
compagnies, des déplacements nombreux de la part 
de ces médecins, qui devraient s'occuper exclusive- 
ment du service de leur compagnie; toutes choses qui 
imposeraient k celles-ci de lourds sacrifices. 

On n'ignore pas que ces sortes d'assurances pren- 
nent chaque jour une extension nouvelle, aussi bien 
dans les. campagnes que dans les villes. Si dans les 
villes où elles ont des succursales ou des représen- 
tants, les compagnies peuvent trouver des médecins 
susceptibles d'être attachés d'une manière plus parti- 
culière k leur service, la chose n'est pas aussi facile k 
la campagne, où certaines localités sont dépourvues de 
praticiens. Le médecin de la compagnie serait obligé 
de parcourir les diverses localités toutes les fois que 
les agents de la compagnie feraient leur tournée dans 
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ies communes rurales. Car toutes les assurances ne 
se contractent pas k la ville ; il s'en fait aussi k la 
campagne, au domicile même de l'habitant. On sait 
comment ces dernières se pratiquent. Ici ces transac- 
tions sont conclues en général par l'intermédiaire de 
délégués ou d'agents des compagnies, qui parcourent 
les diverses localités à des intervalles irréguliers et 
plus ou moins éloignés. Pour ne pas dépasser les frais 
de tournée qui leur sont alloués, ces agents sont obligés 
de visiter dans un bref délai le plus grand nombre de 
localités possible, et de ne faire dans chacune d'elles 
qu'un séjour de quelques heures. En supposant qu'un 
médecin de la compagnie pût accompagner partout cet 
agent, a quel examen sérieux ce médecin pourrait-il 
se livrer dans un espace de temps aussi restreint que 
celui qu'il pourrait y consacrer? Quels renseignements 
pourrait-il se procurer sur les antécédents de person- 
nes qui lui seraient complètement inconnues? Que 
serait-ce s'il se présentait plusieurs clients ? 

Il est évident qu'une semblable manière de procéder 
serait des plus défectueuses. Elle n'offrirait k la compa- 
gnie aucune garantie solide; elle mettrait au contraire 
le plus souvent ses intérêts en péril. 

Dans ces circonstances, les compagnies sauvegardent 
beaucoup mieux leurs intérêts en demandant les rensei- 
gnements médicaux dont elles ont besoin aux médecins 
particuliers des personnes qui veulent contracter une 
assurance. L'avis et les renseignements fournis par ces 
médecins, qui tous connaissent parfaitement leurs clients, 
sont en effet de la plus haute importance pour les com- 
pagnies, car elles y trouvent garantie et bénéfice. 



— 293 — 

Nous partageons enlièrement la manière de voir de 
M. Legrand du Saulle, lorsqu'il conseille aux compa- 
gnies de ne pas poser elles-mêmes les questions aux 
médecins. 

c( Je crois, dit-il, pour ma part, que les compagnies 
d'assurances ont le tort de poser elles-mêmes leurs 
questions, quelque réduit que soit leur dernier ques- 
tionnaire, et de s'y prendre de telle façon qu'il n'est 
pas toujours facile de répondre. Qu'elles modifient la 
rédaction du certificat, qu'elles laissent chaque prati- 
cien libre de formuler son opinion , et alors l'inter- 
vention du médecin ordinaire aura parfaitement sa 
raison d'être, » 

Avant la conclusion définitive de l'affaire, le certi- 
ficat du médecin ordinaire devant être soumis aa 
contrôle, et l'assuré lui-même devant subir la contre- 
visite des médecins officiels de la compagnie, les droits 
de celle-ci sont parfaitement garantis; ces sociétés n'oàt 
donc aucun prétexte pour refuser d'introduire dans learis 
statuts la réforme proposée par notre collègue. 

En somme, à notre sens, lorsque dans une affaire 
d'assurance sur la vie, un client demande k son mé*- 
decin, soit directement, soit par la voie des agents de 
la compagnie, de lui délivrer un certificat médical ou 
de répondre au questionnaire de la société, ce médecin, 
sous les réserves et sous les conditions que nous avons 
indiquées en leur lieu, peut en toute liberté accéder à 
cette demande et fournir tous les renseignements néces- 
saires. — Nous terminerons l'examen de cette question 
far les conclusions du travail de M. Legrand du Saulle. 
Ces conclusions seront les nôtres. 



Voici les conclusions de ce remarquable travail : 

c< lo Le médecin ne devant jamais abdiquer sa liberté 
d'action , tout refus systématique de certificat est une 
faute. 

({ 2o L'art. 578 du Gode pénal n'est en aucune façon 
applicable au certificat demandé par les compagnies 
d'assurance. On s'est grossièrement mépris sur son sens 
véritable, qui a été de réprimer l'intention de nuire, et 
non pas de priver le médecin de rendre un service k 
son malade. 

c< 50 II ne peut pas exister en France de responsa- 
bilité civile pour le médecin k propos d'un certificat en 
matière d'assurance. L'état actuel de la jurisprudence 
ne permet pas de prouver, en effet, que Ton ait pu agir 
sans bonne foi. » 

— Ceci ne peut concerner, croyons-nous, que le 
recours qu'une compagnie pourrait avoir l'intention 
d'entreprendre contre le médecin qu'elle suspecterait 
d'avoir délivré un certificat incomplet. Quant à ce qui a 
trait au recours du client contre le médecin qui aurait 
agi sans son consentement, c'est bien différent. Selon 
nous, le client peut ici attaquer le médecin en révélation 
de secret, et il reste à celui-ci k justifier son intention, 
qui sera plus ou moins acceptée par les juges. — 

c( ¥ Les compagnies devraient laisser toute latitude au 
médecin ordinaire, et ne point emprisonner ses appré- 
ciations dans un cadre limité et identique pour tous. 

(x 50 Dans beaucoup de cas, l'examen par un seul 
médecin n'est pas suffisant, et il expose les compa- 
gnies, soit k refuser de bonnes opérations, soit à en 
accepter de mauvaises. » 
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CHAPITRE IV. 

Qaelle doit être la conduite du Médecin appelé auprès d'un 

malade soigné par un confrère que la famille 

tient à remercier ? 

Peut-il, dans l'intérêt du malade, se passer des rensei- 
gnements que lui fournirait le Médecin traitant? 

Dans l'intérêt de la profession, et comme délicatesse, ne 

doit-il pas exiger la présentation d'un acquit 

du premier Médecin ? 



Dans l'exercice de sa profession, le Médecin se 
trouve parfois placé dans des situations bien pénibles. 
Il a de rudes épreuves k traverser, bien des déboires 
à essuyer, bien des caprices k subir. 

Au nombre de ces désagréments de toute i^orte que 
son art lui procure, figure au premier rang celui de 
se voir remplacé tout-k-coup, k son insu et sans motifs, 
auprès d'un malade auquel il donnait déjk ses soins. 

Si la situation de ce Médecin est alors pénible, celle 
da confrère qui est appelé k le substituer devient fort 
délicate et le choix dans la décision qu'il doit prendre 
est souvent difficile k faire. 

L'étude de cette question constitue un problème 
assez compliqué de convenance professionnelle dont la 
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discussion soulève l'examen de quelques points très 
importants pour la facilité de la solution. 

Tels sont : 

io Les droits de la famille; 2» l'intérêt du malade; 
50 les droits du Médecin traitant; 4» les devoirs du 
second Médecin vis-a-vis du public et de son confrère; 
50 les devoirs de la famille vis-a-vis de son médecin 
ordinaire. 

C'est faute d'être envisagée sous toutes ces faces 
que cette question est résolue, dans la pratique^ de 
diverses manières. 

Il serait k désirer qu'elle reçût une solution précise, 
propre à être adoptée pour règle générale et invariable 
de conduite. 

Invité par notre honorable et bienveillant confrère, 
M. le docteur Ménécier, à traiter ce sujet, nous 
essayerons d'arriver k une solution qui soit, à nos 
yeux, conforme à la dignité de notre profession et 
à l'intérêt des malades qui ne doit pas être perdu 
de yue. 

Pour que l'opinion que nous avons à émettre repose 
sur un fondement solide, nous passerons successive- 
ment en revue chacun des points que nous avons 
énoncés plus haut, en exposant sur chacun d'eux notre 
manière de voir. 

§ I.— Droits de la famille. 

Jusqu'à quel point la famille peut-elle, sans iacon- 
venance, remplacer auprès d'un malade le Médecin 
ùrait^Qt déjà la mala^'i 
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L'homme craint la douleur ; il redoute la souffrance. 
C'est un sentiment inné chez tout être vivant, inspiré 
par l'instinct même de la conservation. Rien dès lors 
de plus naturel que l'homme, en 4)roie à la douleur, 
cherche k se soustraire le plus promptement possible 
à l'influence de toutes les causes de souffrance. 

Lorsque, dans une famille, un des membres tombe 
dans l'état de maladie, celle-ci a donc le devoir et, 
par suite, le droit d'aller à la recherche de tous les 
moyens susceptibles de faire cesser l'état de souffrance 
dans lequel se trouve plongé le malade. 

Ce droit ne peut être contesté ni entravé; mais il 
a des limites qu'il ne peut dépasser vis-à-vis des 
Médecins. 

Il suit de là que si, dans l'impatience naturelle et 
légitime qui la domine, le médecin auquel elle s'est 
adressée tout d'abord lui semble ne pas marcher assez 
vite et selon le gré de ses désirs dans la voie d'un 
terme heureux, cette famille peut faire appel k un ou 
plusieurs autres docteurs, sans qu'elle puisse en cela 
être taxée d'inconvenance vis-k-vis de son Médecin 
ordinaire. 

Nous avons déjk établi précédemment que c'était 
un devoir du médecin, non seulement de se rendre k 
ces désirs des clients et d'en favoriser la naissance, 
mais encore de prendre l'initiative de ces réunions 
confraternelles. 

Nous avons fait connaître également les règles inva- 
riables et indispensables auxquelles ces appels devaient 
être soumis. 

Mais une chose est une réunion de méàedvv^ ^v ^»sto^ 
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chose une suhstitutmi. Si la première n'a rien d'offeo- 
saot pour le médecin qui la subit, il n'en est pas tou- 
jours de même de la seconde. 

C'est pourquoi si ces désirs des familles d'entourer 
leurs malades de toutes les lumières, de tous les se- 
cours, de tous les soins qu'elles peuvent trouver dans 
le concours de plusieurs hommes de l'art, doivent 
être bien accueillis lorsque , exempts de toute pensée 
contraire k la dignité du médecin traitant, et seulement 
alors légitimes, ils n'ont pour mobile que l'intérêt bien 
entendu du malade, ils ne peuvent recevoir le même 
accueil ni la même satisfaction lorsqu'ils émanent du 
caprice, de la défiance, de la versatilité des clients, en 
un mot, quand ils sont le produit d'un mauvais senti- 
ment, susceptible de blesser la dignité ou de mettre 
en péril la réputation d'un premier médecin. 

Lors donc que, dans une maladie en cours de traite- 
ment, une famille veut exercer son droit d'appel, mais 
par substitution et non par réunion des hommes de l'art, 
il faut qu'elle use , envers le médecin qu'elle désire 
remercier, de tous les procédés que les convenances 
commandent d'employer vis-à-vis des personnes hono- 
rables. Il faut surtout qu'elle conserve à l'égard de cet 
homme la réserve la plus rigoureuse, afin que sa déter- 
mination ne puisse être l'objet d'aucune interprétation 
malveillante de la part du public. Alors même que le 
médecin se serait mis ostensiblement dans son tort, 
qu'il aurait encouru une disgrâce légitime, une famille 
honnête et qui se targue de savoir vivre doit garder le 
silence autour d'elle sur les motifs qui ont pu amener 
ce changement. 
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La générosité envers le prochain est un acte louable 
de vertu chrétienne, qui sied toujours bien à qui sait 
s'en servir. 

Ainsi le remerciemmt d'un médecin ne peut être 
effectué par la famille du malade que sous certaines 
conditions que nous ferons connaître, et sans lesquelles 
cette substitution devient un acte d'inconvenance blâ- 
mable vis-a-vis de l'homme de l'art. 



§ II. — Intérêt du malade. 

Pour l'intérêt même du malade quelles peuvent être 
les conséquences de cette substitution ? 

Sans doute, un malade et sa famille sont dans la 
plénitude de leurs droits lorsque, remerciant leur mé- 
decin ordinaire, ils donnent leur confiance à un autre. 

Mais cette décision, que nous supposons toujours 
prise en vue de l'intérêt unique du malade, répond-elle 
exactement, et dans tous les cas, au but que l'on 
se propose? 

Eh ! non ; il s'en faut de beaucoup que le but soit 
toujours atteint. La famille, et le malade bien plus 
que celle-lh, payent parfois chèrement cette expérience. 
La plupart du temps, d'ailleurs, pourrait-il en être 
autrement? En effet, le plus souvent, lorsqu'une 
Camille se décide h prendre une pareille résolution, 
on se trouve déjà plus ou moins loin du début de la 
maladie. Eh bien ! lorsque la maladie, ordinairement 
grave dans ces circonstances, a déjà parcouru plusieurs 
périodes; lorsqu'un traitement est suivi déjà depuis 
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quelque temps, quel bon résultat peut-on attendre 
d'une suspension plus ou moins longue, d'une modi- 
fication plus ou moins profonde, peut-être même 
radicale, dans les moyens thérapeutiques employés? 

Et d'un autre côté, manquant de renseignements 
précis sur les antécédents morbides et thérapeu- 
tiques du cas pathologique qui est offert tout-à-coup 
à sa responsabilité, le second médecin peut-il établir 
de prime abord un diagnostic bien exact et bien 
certain ? 

Obligé de s'arrêter à l'historique plus ou moins véri- 
dique, toujours vague et trompeur, qui lui est fourni 
par le patient ou son entourage, il sera forcé de s'en 
tenir à l'expectation pure et simple jusqu'à ce que la 
conviction étant entrée dans son esprit et son opinion 
étant solidement formée, il puisse prescrire le mode 
de traitement qu'il jugera être approprié au cas dont 
il est appelé à prendre la suite. 

Or, le malade ne peut rien gagner à une pareille 
conduite. 

Le temps passé en hésitations, en tergiversations, 
par la famille et le nouveau médecin, est une grande 
perte faite au détriment du malade et au profit du mal. 
Nous ne savons que trop combien celui-ci cède diffici- 
lement le terrain qu'il a une fois envahi. Combien de 
fois n'arrivons-nous pas trop tard pour le faire reculer 
et ne voyons-nous pas tous nos efforts se briser contre 
une obstination sans égale? 

Malgré le savoir, le talent et l'habileté du nouveau 
médecin, la maladie, livrée pendant un temps plus ou 
moins long à toute son énergie et aux seuls efforts de la 
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nature, poursuit souvent envers et contre tous sa mar- 
che incessante vers un dénouement fatal, et, victime de 
sa versatilité ou de l'inconstance de sa famille, le malade 
succombe, lorsque, confiant dans le premier médecin, 
il aurait pu être sauvé ou parcourir encore une longue 
carrière. 

Si, plus heureux, le malade ne devient pas la victime 
de ces caprices; si enfin la maladie, ainsi conduite, 
n'amène pas la catastrophe, ce n'est qu'après une 
durée beaucoup plus longue, qu'après bien des inquié- 
tudes et bien des angoisses poignantes, que la santé 
est recouvrée. 

Ainsi quelle que soit l'issue d'une entreprise de ce 
genre, le malade ne peut en retirer que de funestes 
résultats. 

Un malheur ou de plus longues souffrances, telle 
est, pour le malade, l'alternative de la situation où il 
est placé. 

§ III.— Droits du Médecin traitant. 

Les droits du Médecin, traitant peuvent-ils être lésés 
par la mesure prise contre lui par la famille? — Ce 
médecin a-t-il droit à une réparation ? 

Ces droits, en effet, méritent quelque respect : on 
ne saurait les violer impunément. 

Il existe dans toute transaction, quel que soit son 
objet, réciprocité de droits entre les parties. C'est un 
principe admis et incontesté. Les rapports profes- 
sionnels des médecins avec le public ne dérogent 
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nullement à la règle commune des contrats mutuels. 
Nous avons fait connaître quelle était la nature et la 
valeur de ces rapports. 

Si la famille peut, sous certaines conditions, subs- 
tituer un autre Médecin a celui qu'elle avait appelé en 
premier lieu, ce Médecin cependant ne peut devenir 
subitement le jouet des caprices de cette famille; sa 
réputation ne peut dépendre à ce point de l'incons- 
tance des caractères de ses clients. Il doit faire res- 
pecter sa dignité et ses droits. 

Partant de ce principe, lorsque, sans motif fondé, 
il vient à être l'objet de ce que, en termes polis, on 
désigne sous la dénomination de remerciement, il a 
droit k une réparation et à une indemnité pour rési- 
liation anticipée du contrat de la part de son client. 

Il y a, en eflfet, entre le client et le Médecin auquel 
celui-ci a confié le traitement de sa maladie, un contrat 
tacite qui oblige également les deux parties; il y a 
entre elles échange réciproque d'obligations. C'est un 
véritable contrat synallagmatique, par lequel le Méde- 
cin s'engage à faire jusqu'à la fin tout le travail que 
l'état de santé de son client réclamera, tandis que, 
d'un autre côlé, ce dernier prend l'engagement de 
tenir compte au Médecin, au prix-courant du jour, de 
la valeur du travail pour lequel il l'a distrait du service 
qu'il pouvait donner pendant le même temps à une 
autre personne. 

Or, toutes les fois que, dans un contrat, il y a obli- 
gation réciproque, il ne peut y avoir dédit non fondé 
de l'une des parties sans indemnité vis-a-vis de l'autre- 

Lorsqu'un Médecin est remercié sans cause légitime. 
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il y a dédit de la pari de la famille. Celle-ci, dès lors, 
est redevable d'une indemnité envers le Médecin ren- 
voyé, qu'elle met dans l'impossibilité de terminer son 
œuvre, ainsi que le comportait l'accord tacite existant 
par le fait seul d'un commencement de traitement. 

Il est de toute évidence que les intérêts légitimes 
du Médecin traitant reçoivent une grave atteinte de 
l'acte du remerciement non justiGé. 

Il suit de là que si la famille jouit de la faculté de 
résilier son contrat avec le Médecin, — cette résiliation 
étant soumise aux mêmes règles qui régissent les 
diverses conventions entre employeurs et employés, — 
par contre, le Médecin, mis dans l'impossibilité de 
s'acquitter de son engagement, doit être dédommagé, 
en premier lieu, de la perte de son temps, et, en 
second lieu, de l'atteinte que ce renvoi peut porter à 
sa réputation, et conséquemment à sa position elle- 
même. 

Mais ce n'est pas tout ; dans l'exécution de cette 
résiliation, la famille est tenue d'employer des procé- 
dés déterminés par les devoirs des clients envers leurs 
Médecins. 

§ IV.— -Devoirs de la famille vis-à-vis de son Médecin 

ordinaire. 

A quels égards la famille est-elle tenue vis-a-vis du 
Médecin qu'elle remercie? 

Les devoirs que la famille contracte envers le Méde- 
cin qu'elle appelle auprès de l'un de ses membres 
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imposent à celle-ci l'obligation de ne recourir au 
remerciement que dans des cas extrêmes. Lorsqu'elle 
médite un semblable dessein, elle doit, avant de pren- 
dre une résolution définitive et irrévocable, avant de 
descendre à une mesure d'une nature aussi délicate, 
se rendre un compte exact de la légitimité des motifs 
qui la font agir, en peser la valeur et mesurer les 
conséquences d'une décision aussi grave. Car un tel 
procédé vis-à-vis d'un homme honorable qui a la cer- 
titude d'avoir rempli consciencieusement son devoir 
et d'avoir exécuté loyalement les clauses du contrat 
est un acte qui peut paraître heurter toutes les conve- 
nances. Une semblable attitude de la part du client 
est toujours humiliante pour l'homme de Tart qui en 
est l'objet. Pour s'y maintenir honorablement, elle 
demande le plus grand tact, elle exige la plus grande 
délicatesse dans la manière de procéder; car elle 
implique la suspicion et la défiance envers le Médecin, 
toutes choses qui ont besoin de rester cachées. Aussi, 
une exécution de cette nature, si elle n'est pas fondée, 
est-elle une injure mortelle faite au caractère et à 
Thonneur de l'homme de l'art, et celui-ci a-t-il le 
droit d'en demander réparation., 

Sans doute, les familles jouissent de la liberté de 
changer de Médecins, comme elles changent de tout 
autre fournisseur, — nous avons vu plus haut à quelles 
conditions, — mais elles ne peuvent se permettre une 
pareille démarche que tout autant qu'elles se seront 
acquittées elles-mêmes de toutes les obligations qui 
les lient à leur Médecin ordinaire. Or, comme elles 
ne possèdent pas la compétence nécessaire pour juger 
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les actes du Médecin, en l'interrompant brusquement 
dans son travail, en le remerciant avant qu'il ait ter- 
miné sa tâche, pour remettre à un second l'achève* 
ment de l'œuvre qu'on l'a jugé incapable de conduire 
k bonne fin, elles s'exposent à commettre une infrac* 
tion flagrante à toutes les lois des convenances; elles 
courent le danger de violer, nous l'avons dit, les 
clauses de leur contrat; elles peuvent, en un mot, 
manquer à leurs devoirs d'honnêtes gens. Car, privées 
des éléments essentiels de l'accusation, lorsque des 
difficultés de ce genre surgissent, elles ne peuvent pas 
toujours être sûres du fondement de leurs plaintes, ni 
de la légitimité de leurs résolutions. 

Aussi, est-il très difficile aux familles de s'acquitter 
de toutes leurs obligations envers leur Médecin, et leur 
conduite à cet égard laisse-t-elle souvent à désirer 
dans ces circonstances. 

Les devoirs et les droits respectifs de la famille et 
du Médecin traitant étant actuellement établis, exami- 
nons quelle attitude il appartient au second Médecin 
de prendre en face des ouvertures de la famille qui 
l'appelle à remplacer son confrère. 

§ V. — Conduite à tenir par le Médecin appelé auprès d'un 
malade soigné par un confrère que la famille 

tient à remercier. 

Le second Médecin peut-il se passer de la présence 
du Médecin ordinaire ? 

Quelle est l'utilité des renseignements fournis par 
celui-ci ? 



— 306 — 

Qaelles sont les conditions que le dernier Médecin 
doit exiger de la famille? 

I. — Le Médecin honnête, consciencieux, qui a bien 
plus à cœur le salut de son malade et le respect de 
sa profession que l'arrondissement de sa bourse, ne 
peut, quand il est appelé auprès d'un malade qui a 
déjà reçu les soins d'un confrère, se passer de la pré- 
sence de ce dernier, sans manquer aux égards récla- 
més par les rapports de bonne confraternité et sans 
compromettre les intérêts de son client. 

II. — Nous savons combien la marche du Médecin 
est lente et incertaine lorsque, privé de la lumière 
qu'il peut puiser auprès du confrère traitant déjà le 
malade, il n'a, pour se guider k travers les méandres 
nombreux et obscurs du cas pathologique qui est tout- 
à-coup et contre son attente placé sous ses yeux, 
d'autre fil que les données plus ou moins vagues, 
plus ou moins solides, fournies par la famille. 

Nous savons à quels tâtonnements, à quelle lenteur, 
à quelle réserve il est obligé de soumettre son esprit 
jusqu'au moment où, par une observation attentive et 
réfléchie des faits, il arrive à asseoir son jugement, à 
arrêter son opinion de telle façon qu'il puisse, sans 
crainte de tomber dans l'erreur, établir sa méthode 
de traitement sur des bases solides. Dans ce but, de 
quel secours ne lui est-elle pas la connaissance exacte 
des circonstances qui ont précédé, amené, accompa- 
gné et suivi l'explosion de la maladie? quel fruit ne 
retire-t-il pas de tous les faits dont la narration claire 
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et précise lui est faite par un confrère qui les a par-r 
faitement observés et qui seul avait pouvoir et qualité 
pour les saisir et les apprécier k leur juste valeur ? 

Ces renseignements sont d'une utilité incontestable : 
on ne peut s'en passer, autant pour le repos de sa 
conscience que dans l'intérêt même du malade. En 
effet la position de celui-ci peut singulièrement s'aggra-* 
ver dans l'intervalle qui s'écoule entre le départ du 
Médecin ordinaire et l'arrivée du second, et durant le 
temps passé en longues investigations, en pénibles 
méditations, aussi fatigantes pour le Médecin que 
pour le patient que les moindres circonstances trou- 
blent et inquiètent, cherchant sans cesse k pénétrer 
la pensée de l'homme de l'art. 

Le Médecin qui consentirait k s'en passer, ressem- 
blerait au navigateur qui, n'ayant k sa disposition 
qu'une boussole infidèle et qu'un gouvernail peu solide, 
ne craindrait pas d'aventurer son navire sur une mer 
agitée et semée d'écueils. Quelles que fussent l'habi- 
leté et la science nautiques de ce marin imprudent, 
il est certain qu'un concours non interrompu de cir- 
constances favorables pourrait seul l'empêcher de faire 
naufrage. 

La présence du Médecin traitant et les renseigne- 
ments qu'il peut fournir sont des guides sûrs que le 
second Médecin ne doit pas rejeter, s'il veut arriver 
promptement et facilement k bon port. 

lU. — Appelé par une famille, s'il n'a aucun motif 
légitime de rejeter la demande qui lui est adressée, 
c'est cependant pour le Médecin un devoir moral, un 
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devoir eD?ei8 VhunumUé sauffiranle, (mofe dont on 
abuse pourtant qnelqaefois, ) de se rendre aiqirès du 
malade qoi a reeoors k ses lumières. 

Mais, k cette occasion, il a quelques droits à fiiire 
valoir afin que sa position soit nettement d^nie. 

Ainsi, arrivé au domidie du malade, il doit ausntôt 
s'enquérir du confira qui lui a donné les premiers 
soins, et poser en même temps ses contons d'une 
manière f(mne, quoique en termes toujours conve- 
nables. Si les cMditions qu'il aura formulées soAf 
rejetées par la fitoHUe , Tbonneur de la profession et 
les devoirs confraternels lui imposent l'obligation de 
refuser son concours : il n'a qu'à se retirer. 

A quelles conditions peut-il donc consentir à prêter 
Taide de son ministère dans cette circonstance diffi- 
cile? 

Dans r intérêt de la profession et comme délicatesse, 
ne doit-il pas exiger la présentation d'un acquit du 
premier médecin? 

Oui, certainement; mais cette formalité ne suffit 
pas. 

Voici quelle est, à notre avis, la ligne de conduite 
que doit suivre un médecin appelé à prendre eu sons- 
œuvre le traitement d'une maladie déjà institué par 
un confrère que la famille désire remercier. 

Tout d'abord il doit exposer l'offense faite à la 
dignité professionnelle de son collègue; faire connaître 
l'indélicatesse du rôle qu'on veut lui faire jouer, et les 
égards que les convenances confraternelles lui com- 
mandent d'observer vis-à-vis de celui qui, à tort ou k 
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raison, a cessé de posséder la confiance de la famille. 
Il doit s'étendre sur les inconvénients qui résultant 
nécessairement pour le malade lui-même d'une telle 
situation; il doit surtout développer les avantages que 
la présence du premier médecin peut, au contraire, 
procurer par les renseignements précis et exacts que 
sa compétence seule est en position de fournir, et 
alors il doit demander que, de concert avec lui, le 
premier médecin continue ses visites jusqu'à la termi*- 
naison de la maladie : il doit proposer une consultation 
corUinue a la place de la substiliUion projetée. 

Dans le cas où la famille refuserait d'acquiescer à 
cette demande, soit qu'elle éprouve de la répugnance 
a continuer quelque temps encore ses relations avec 
le médecin qu'elle a l'intention de remercier, soit par 
tout autre motif, le second médecin doit exiger, dans 
l'intérêt de sa profession et comme preuve de délicatesse 
dans ses procédés confraternels, non - seulement la 
présentation d'un acquit du premier médecin , acquit 
de tout compte d'honoraires et de l'indemnité de droit, 
mais encore la prestation d'une promesse d'honneur 
qu'aucun propos, aucune allusion de nature k blesser 
la dignité et à compromettre la position de son collègue 
ne se produiront, soit pendant, soit après la maladie 
qui a fait le sujet des difficultés pendantes. 

Ce n'est qu'après que la famille aura souscrit a ces 
conditions, et que tout autant qu'elle aura rempli 
rigoureusement ces formalités, que le médecin appelé 
k remplacer un confrère remercié, pourra, sans com- 
promettre l'intérêt de la profession, sans blesser les 
convenances confraternelles, sans manquer a ses 
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devoirs vis-a*vis du public et de son collègue, en un 
mot, sans forfaire aux lois de Tbonnenr, se charger 
de l'achèvement d'une œuvre qu'on a cru au-dessus 
des talents d'un confrère. 

Après cet examen des divers éléments de la ques- 
tion, nous allons résumer notre manière de voir dans 
les conclusions suivantes : 



CONCLUSIONS. 

A. — Quoique la famille soit dans son droit lors- 
qu'elle résilie, par le remerciement, le contrat tacite 
qui existe entre elle et l'homme de l'art qu'elle avait 
appelé, cette mesure prise envers ce médecin cons- 
titue toujours pour celui-ci un acte humiliant, suscep- 
tible de jeter sur lui le discrédit. 



\. — Cette substitution, véritable dédit d'un contrat 
réciproque, est soumise aux règles qui régissent ce 
genre de contrats, dits synallagmaliques ; si elle n'est 
pas fondée, elle ne peut se faire qu'à titre d'indemnité 
vis-k-vis du médecin remercié. — Le chiffre de cette 
indemnité est à débattre entre les parties. 

C. — Les médecins ne doivent pas favoriser ces 
procédés, dont ils peuvent être lour-à-tour les victimes. 
Ils ne sauraient trop se prémunir et se prêter un mutuel 
appui contre ces vicissitudes engendrées par l'instabilité 
de la faveur publique. — Ils doivent exiger de la part 
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de ces familles, qui appellent les médecins en rempla- 
cement les uns des autres, l'exécution des conditions 
propres à mettre leur délicatesse et leur dignité pro- 
fessionnelle à l'abri de toute interprétation fausse ou 
malveillante. 



K — Après s'être rendu à l'appel de la famille et 
s'être ainsi conformé aux prescriptions imposées par 
les devoirs envers la société, sans oublier les égards 
dûs à la position de son confrère, le second Médecin 
ne doit accorder le concours de son ministère que 
tout autant qu'on aura consenti à remplir les forma- 
lités nécessaires, c'est-à-dire à produire un acquit du 
premier Médecin et l'engagement de la part de la 
famille de ne rien dire et de ne rien entreprendre 
contre ce Médecin, à moins qu'on ne préfère transfor- 
mer la subslilulion en consultation permanente. 



— Dans l'intérêt du malade, le second Médecin 
ne peut véritablement pas se passer des renseigne- 
ments que lui fournirait le Médecin traitant. Privé de 
cette notion, il marche quelque temps au hasard et a 
l'aventure. 



FIN. 



TABLE DES MATIÈRES. 



Pages. 
Préface 5 

Avant-propos 13 

Considérations préliminaires 15 

Réflexions générales sur le Devoir 21 



PREMIÈRE PARTIE. 

Des Devoirs professionnels des Médecins vis-à-vis de l'Autorité, 
de leurs confrères et du public 29 

CHAPITRE PREMIER. 

Quels sont les devoirs des Médecins vis-à-vis de l'Autorité ?. . . 29 

CHAPITRE II. 

Quels sont les devoirs des Médecins vis-à-vis de leurs confrères? 36 

CHAPITRE III. 

Quels sont les devoirs professionnels des Médecins vis-à-yis 
du public? 63 



— 3U — 

Pages, 

DEUXIÈME PARTIE. 

Les Médecins doivent-ils accéder à toute demande de TAutorité, 
à celles de leurs confrères et aux exigences des clients? — 
Quelle est la limite dans laquelle ils doivent se tenir ? 07 

CHAPITRE PREMIER. 

Les Médecins doivent-ils accéder à toute demande de TAutorité? 

— Limite dans laquelle ils doivent se tenir 67 

I. Du droit de Réquisition 69 

IL Du secret médical vis-à-vis de l'Autorité 89 

III. Du rôle du Médecin appelé à témoigner en justice 92 

IV. Rapports du Médecin avec l'Autorité administrative lOO 

CHAPITRE II. 

Les Médecins doivent-ils accéder à toutes les demandes de leurs 
confrères? — Limite dans laquelle ils doivent se tenir 145 

CHAPITRE III. 

Les Médecins doivent-ils accéder aux exigences des clients ? — 

Limite dans laquelle ils doivent se tenir 165 

I. Rôle du Médecin dans la société 165 

II. De la valeur du service du Médecin, ou des honoraires 177 



TROISIÈME PARTIE. 

Questions professionnelles. — Rapports des Médecins avec les 
sociétés de secours mutuels. — Responsabilité médicale vis- 
à-vis du public. — Secret médical vis-à-vis des clients. — 
Conduite à tenir par le Médecin appelé à remplacer auprès 
d'un malade un confrère que la famille désire remercier. ... :21() 



— 315 — 

CHAPITRE PREMIER. 

Rapports des Médecins avec les sociétés de secours mutuels. . . 210 

CHAPITRE II. 

Responsabilité médicale vis-à-vis du public 231 

CHAPITRE III. 

Secret médical vis-à-vis du public, particulièrement en matière 
de mariage et d'assurances. — Limites dans lesquelles le 

Médecin doit se tenir 256 

1. Du secret dans les questions de mariage 263 

lî. Du secret dans les questions d'assurance sur la vie 282 

CHAPITRE IV. 

Quelle doit être la conduite du Médecin appelé auprès d'un 
malade soigné par un confrère que la famille tient à remer- 
cier? — Peut-il, dans l'intérêt du malade, se passer des ren- 
seignements que lui fournirait le Médecin traitant? — Dans 
l'intérêt de la profession, et comme délicatesse, ne doit-il pas 
exiger la présentation d'un acquit du premier Médecin? 295 

I. Droits de la famille 296 

II. Intérêt du malade 299 

m. Droits du Médecin traitant 301 

IV. Devoirs de la famille vis-à-vis de son Médecin ordinaire. . 303 

V. Conduite à tenir par le Médecin appelé auprès d'un malade 

soigné par un confrère que la famille tient à remercier. . 305 



LANB MEDICAL, LIBRARY 

To avold fine, tlila book should t>e returneâ 
an or betore the date lafit Btamped below. 




,,-.4! *.*.•.•>• :.■*;*• *:< "' 


• «- 

■ V 


H724 Eelfau. j'^'élix.^ J 
D34 Déontologie médical*, m 


aétt^oina ... 


iM»»" j 




'^ 




jU 




^1 




|B 




Jfl 




■— — « 






3 




y'w 




T^à 


?"• 








■ C-. 




^^^M 




^^H 




^^1 




^^H 




^ 


1^^^ g 


^■^ 



